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Le testament 
de « Madiba » 

HÉROS de la lutte contre l'apar- 
theid, Nelson Mandela, l’ex-prison- 
nier politique le plus célèbre de la 
planète, devenu premier président 
noir de l'Afrique du Sud en avril 
1994, a décidé de se désengager 
progressivement de la vie politique. 
Restant chef de l'Etat jusqu’aux 
élections de 1999, auxquelles D ne 
se représentera pas, « Madiba », 
comme l'appellent affectueuse- 
ment ses partisans, a abandonné 
ses fonctions de président de 
l'ANC, mardi 16 décembre, à l’ou- 
verture de son 50 e congrès. Dau- 
phin désigné, Thabo Mbeki devait 
être élu mercredi à la tête du parti. 
Dans son discours, Nelson Mandela 
a vanté une « renaissance afri- 
caine » fondée sur la « réelle éman- 
cipation politique, économique et 
culturelle du continent». 

Lire page 2 
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■ QUE CONNAISSAIT-ON. 

dès W42,<fa rtuiltRJ imi WlM 
portés et de la mise en œuvre de la 
« solution finale» ? Tout ou 
presque, même si Maurice Ifepon 
explique, devant la cour d'assises de 
Bordeaux, avoir ignoré l’entreprise 
d'extermination menée par les na- 
zis. Durant l’été 1942, des organisa- 
tions caritatives internationales, des 
organisations juives, la presse clan- 
destine ont multiplié rapports et in- 
formations sur les massacres de 
juifs à l'Est et sur les conséquences 
des déportations. Au mois d'août, le 
consistoire central s’adressait au 
maréchal RStain, l’avertissant qu'il 
« ne peut avoir aucun doute sur le 
sort final qui attend les déposés ». 
Enfin, des rapports d'ambassadeurs 
au régime de Vichy informaient du 
génocide en cours. 

Lire page 11 


Au plaisir 
des femmes 
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SANDRINE KIBERLAJN 

ELLE EST, magnifiquement. la 
vedette du nouveau film de Be- 
noit Jacquot, Le Septième Ciel. 
Sandrine Kiberlain y interprète 
l’épouse de Vincent Lindon: le 
cinéma, autant que l’hypnose, 
lui offriront le plaisir, thème de 
cette comédie surprenante. 

Lire pages 26 à 28 

Afiwruam, 3 DM: AmUes Guyane. 9F; flumehe, 
25 ATS: Butpqne. « FB: Canada. 135 SCAN; 
Gâta -d'I va ira, 350 F CFA; panama* 15 (BD; 
Envoie, 225 PTA; Grande-Bretagne, l C. Grece. 
4SD OR : Manda, 1.40 E; Us ta. 2S0O L : ÜM.nfccuç, 
46 a; Maroc, Ï0 DH : Norvège. UKHN: Payt*K. 
3 FL; Ponuqal COH.. 250 PTE. Jtounioo. 9r. 
SMpl. B50 F CM ; Sim*. W X£S: Susse. Î.ÜJ FS : 
Tiuun. UDin : USA INY}. 2S; USA (nhnsi. 2.M S. 


M 0147- 1218-7,50 F 



La condamnation de M. Emmanuelli rappelle 
aux partis le principe d’égalité devant la loi 

Le PS saisit ie président de la République du sort de son ancien trésorier 


LA CONDAMNATION de Henri 
EmmanudH à deux ans de privation 
de ses droits civiques - ce qui m- 
traîne quatre ans cfînéllgibQité et, 
donc, la déchéance de ses mandats 
de député et de conseiller général 
des Landes-, au titre de ses fonc- 
tions passées de trésorier du Iferti 
socialiste, a provoqué la réaction 
Indignée de ce parti. Lionel Jospin a 
exprimé, mardi 16 décembre, a des 
sentiments de tristesse, de solidarité 
personnelle et de sympathie chaleu- 
reuse* envers le député des Landes, 
{Résident de la commission des fi- 
nances de r Assemblée nationale. 

Le premier secrétaire du PS, 
François Hollande, a indiqué qu’il 
avait demandé une rencontre au 
président de la République, « de fa- 
çon à examiner ce qu’Q est possible 
défaire». M. Hollande n’a pas par- 
lé, toutefois, d’une demande de 
grâce présidentielle, seule voie de 
recours possible en droit, mainte- 
nant que la Cour de cassation a 
confirmé la c ondamnatio n pronon- 
cée par la cour d’appel de Rames, 
interrogé mercredi matin sur la ré- 
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jjunse qui serait donnée par 
Jacques Chirac à la démarche du 
premier secrétaire du PS, FHysée a 
Indiqué ne foire «aucun com- 
mentaire». 

Au RPR, Phffippe Séguin et Pierre 
Mazeaud ont évoqué la dimension 
h umaine de cette affaire, le députe 
des r arides n’ayant Jamais été mis 
en cause pour enrichissement per* 
sonnet, mais seulement pour son 
rôle de trésorier du PS. A FUDF, 
Claude Goasguen (FD) a parié de 
« Vimustice de la situation», tandis 
qu’Alam Madelin, président de Dé- 
mocratie libérale (ex-PR), juge an 
contraire «un peu scandaleux que 
ron se scandalise». 

Motivant sa décision, la Cour de 
cassation souligne que M. Emma- 
nneTH « connaissait le caractère frau- 
duleux du mécanisme de collecte de 
fonds» mis en place, «30% des 
sommes recuriffiopar le groupe Ur- 
ba [étant] affectées au paiement des 
dépenses du PS au plan national ». 

Lire page 6 
et notre éditorial page 15 


Monte vrille d'élection à Séoul, assommée par la banqueroute 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Les nuits de Séoul sont devenues tristes. 
Dans Chongno, le centre historique, ou dans 
‘ja'ne u veW ü ^ illPrA I fawjm an.-sgntillent tou- 
jours des myriades d'enseignes lumineuses. 
Mais, devant les bottes de nuit ou tes restau- 
rants - à moitié vides-, tes racoleurs n’in- 
sistent plus. Les estaminets ambulants, instal- 
lés sur les trottoirs avec leur monceau de 
poissons, de viandes et de légumes sur le 
comptoir, présentent des alignements de ta- 
bourets Inoccupés. Rares sont tes rires qui ré- 
sonnent dans les venelles à bistrots. Un bon 
pourboire y est accueilli avec effusion. Depuis 
^augmentation du prix de P essence, la circula- 
tion est devenue fluide dans cette ville hier ré- 
putée pour son éprouvante congestion. Les 
taxis, que l’on se disputait aux heures de 
pointe, guettent le client Dans la journée, les 
rues sont peu animées, comme s’il s'agissait 
d’un jour chômé. 

Appelés à désigner leur nouveau président 
jeudi 18 décembre, les Sud-Coréens semblent 
plus préoccupés par leur avenir personnel et 
celui de leur pays en banqueroute que par le 
choix d’un candidat A (a veille du scrutin, plus 


de 20 % des électeurs se disent toujours indé- 
cis. Le vainqueur P emportera vraisemblable- 
ment de peu. Les Coréens sont en revanche 
convaincus que, quel que soit le nouveau chef 
de l’Etat, Vannée prochaine sera dure: de 
300000, le nombre des chômeurs pourrait 
passer à 1,2 million. 

Sur les grands marchés tes camelots s’égo- 
sillent sans conviction. L'un d’eux, juché en 
chaussettes sur son étal de pantalons, fait un 
signe de renoncement devant {‘indifférence 
des chalands, aussi nombreux que d’habitude 
mais dépensant moitié moins. Les marchands 
de valises sont les plus moroses : la chute du 
won signifie que les Coréens ne voyageront 
plus. Ce marchand vendait quarante valises 
par jour il y a un mois, guère plus de quatre 
aujourd’hui. 

Dans les ruelles du marché de Namdaemun, 
de vieilles femmes proposent discrètement de 
changer des dollars contre du won. Seul un 
quartier fait des affaires, ttaewon, proche 
d'une base américaine et shopping carter des 
étrangers. Aujourd'hui, avec des dollars en 
poche, on y est un roL Le won a perdu près de 
50% de sa valeur par rapport au billet vert En 
moins de deux semaines, rabattement s'est 


emparé des Coréens. Peuple pourtant endur- 
ci, ils semblent comme assommés parla ban- 
queroute. «IMF, goodfbrKorea?»: avec ces 
trois mots d’anglais, une marchande de jour- 
naux s'enquiert auprès d’un étranger de cet 
«IMF» - le sîgte angtars pour Fonds moné- 
taire international, qui a accordé une aide fi- 
nancière à la Corée -, perçu rd comme une 
puissance tutélaire et mystérieuse régentant 
■ désormais le pays. Certains, plus aisé, vont 
consulter tes chamans, une grande tradition 
locale. Les banques ne prêtent plus aux 
gagne-petit, commerçants ou entrepreneurs. 
Des maîtresses de maison, craignant une 
flambée des prix, font des provirions. Des su- 
permarchés sont en rupture de stocks de 
sucre, de savon, d'hurle de cuisine et de 
nouilles— 

Dans les quartiers populaires, les femmes 
préparent, comme chaque hiver, dans de 
grandes jarres, le choux fermente, 1e kimchL 
Mais en plus grande quantité. «Cest la faute 
du FMI», commente une ménagère en lavant 
ses piments. Et tes candidats? D’un signe aga- 
cé, elle balaie la question : « Tous les mêmes. » 

Philippe Pons 


L’invention du territoire 


AUCUN DOUTE ! Pour Lionel 
lospin, l’aménagement du terri- 
toire est partie intégrante de la dé- 
marche politique générale de son 
gouvernement. 0 l’a dit, avec net- 
teté et solennité, mardi 16 dé- 
cembre. C’est un chantier privilé- 
gié pour retrouver la « cohésion 
sociale» et réinventer «l'organisa- 
tion du travail ou la communica- 
tion » entre les hommes. Cest use 
politique « au coeur des réformes à 
entreprendre ». Cest aussi un en- 
jeu stratégique puisque l’Europe 
« est à la fois méditerranéenne, 
continentale et atlantique et puisque 
la France, par son territoire et sa 
géographie, est partie prenante des 
trois, la seule dans ce cas en Eu- 
rope». 

Habile opération de remise en 
scène ou réelle relance de la poli- 
tique d’aménagement du territoire, 
plutôt placée, depuis le début des 
années 90. sous le signe de la 
valse-hésitation? A écouter l’allo- 
cution prononcée par le premier 
ministre pour expliquer le « sens », 
selon ses propres termes, des déci- 
sions arrêtées la veiOe par le comi- 
té interministériel, on est tenté 
- en attendant de pouvoir juger 
aux résultats- de pencher pour le 
deuxième volet de l'alternative. 

Lionel Jospin n'avait pas encore 
eu l’occasion de s’exprimer, au 
fond, sur un sujet majeur qui 
croise à la fois, comme 3 Ta sou- 
ligné, la infestai d'un « Etat qui se 


transforme», la réforme de la dé- 
centralisation « voulue par un gou- 
vernement de gauche , qui est un 
grand acquis des années 80 et qu’ü 
faut poursuivre », et ia place de 
l'Europe, qui « modèle nos déci- 
sions et redistribue de la richesse aux 
régions ». 

Sujet majeur, mais aussi conflic- 
tuel puisqu’il risque de mettre aux 
prises les régionalistes, comme 
beaucoup de rocardiens, de Verts 
ou de candidats de gauche aux 
élections de mais 1998, et les gar- 
diens du temple jacobin, dont des 
hommes influents, tel Jean- Pi erre 
Chevènement, se montrent les 
porte-parole les plus zélés. 

Avec finesse mais netteté, le chef 
du gouvernement s’est employé à 
ménager chacun des deux camps ; 
* Nous mesurons chaque jour, a-t-3 
souligné, la nécessité de retrouver 
un équilibre entre centralisation et 
décentralisation, concentration et 
déconcentration. Entre un Etat mi- 
nimal et un Etat tutélaire, ü nous ap- 
partient de mettre en œuvre une 
nouvelle voie qui tienne compte de 
l’organisation croissante de la soritf- 
té en réseaux, de la volonté d’auto- 
nomie des personnes, comme de la 
nécessaire coopération entre ac- 
teurs.» 

Jean-Louis Andream 
et François Grosrichard 

Lire la suite page 15 
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■ Immigration: 
l’heure du vote 

L’Assemblée a achevé l'examen du 
projet de loi sur l'immigration, qui doit 
être voté mercredi. Les députés 
communistes ont déridé de s'abstenir 
et les Verts de ne pas participer au 
vote. p.8 

■ Le secret-défense 
an conseil 

Le conseil des ministres a adopté, mer- 
credi 17 décembre, le projet de loi insti- 
tuant une commission indépendante 
sur le secret-défense. p. 31 

■ Generali retire 
son OPA sur les AGF 

La compagnie italienne et sa rivale 
allemande Allianz ont trouvé un accord 
permettant d'éviter des surenchères 
trop coûteuses sur l'assureur français. 

p. 16 

■ Bosnie :M. Jospin 
contre le TPI 

Le premier ministre a qualifié &* inac- 
ceptables» les accusations portées 
contre la France par le procureur du 
TPL . p.4 
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Comment l'éditeur Flammarion a-t-il 
décidé de publier le livre d'André Rou- 
geot et Jean-Michel Veines ? Enquête 
sur une grosse gaffe éditoriale, p. 13 

■ Le «mammouth» " 
revu et corrigé 

Claude Allègre présente, mercrerâ , au 
conseil des ministres une importante 
réforme de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation. p. g 

■ Les ravages 

de la malnutrition 

L'Unicef estime, dans son rapport an- 
nuel, que 7 mBIions d'enfants meurent 
chaque année des conséquences d'une 
mauvaise alimentation. p. 3 

■ Hommage 
àDavidRousset 

Dans nos pages «Débats», Maurice 
Nadeau évoque son camarade, décédé 
ie 13 décembre. p. 14 

■ Marrons des Maures 

Dans le Var, le fiège ne paie plus mais 
les produits à base de châtaignes s'ex- 
portent bien. p.24 
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AFRIQUE DU SUD Nelson 

Mandela a officiellement quitté la 
présidence du Congrès national afri- 
cain (ANC), mardi 16 décembre, en 
exprimant le souhait que les transfor- 


mations accomplies sur le plan racial 
dans le domaine politique trouvent 
leur prolongement dans le domaine 
économique. II a toutefois stigmatisé 
l'incompréhension persistante entre 


Blancs et Noirs. • LE SEUL CANDIDAT présidentielle de 1999. Il est rompu 


à la succession de Nelson Mandela aux affaires du parti et gère depiris 
est le dauphin désiané Thabo Mbeki. plusieurs mois déjà te pays dont il est 


est 1e dauphin désigné Thabo Mbeki. 
Devenu chef de l'ANC M. Mbeki sera 
en position de remporter l'élection 


plusieurs mois déjà te pays dont il est 
officiel le ment vice-président • LES 
3 000 DÉLÉGUÉS de l'ANC réunie en 


congrès ont longuement ovationné 
Nelson -Mandela, avant et après son 
discours. Les militants ont ainsi rendu 
hommage au symbole vivant de la 
lutte contre l'oppression. 


Nelson Mandela passe le témoin de la présidence de l’ANC 


« Madiba », comme l'appellent affectueusement ses partisans, a commencé à se retirer progressivement de la vie politique. 
En lui désignant un successeur, le Congrès national africain choisit aussi le futur chef d'Etat d'Afrique du Sud 


MAFIKENG 

de notre envoyé spécial 
U président Nelson Mandela a 
ouvert, mardi 16 décembre, la cin- 
quantième conférence du Congrès 
national africain «ANC) par un dis- 
cours d’une dureté sans précèdent 
j l'égard de la minorité blanche et 
de ses représentants politiques. 
L'intervention de M. Mandela 
coïncidait pourront avec la Jour- 
née de la réconciliation, thème 
qu’il affectionne habituellement. 
Mais en présentant son rapport de 
président sortant du parti devant 
plus de 300*3 délégués réunis à Ma- 
fikeng, ('ancienne capitale du Bo- 
phuthatswana, un homeland indé- 
pendant au temps de l’apartheid, 
M. Mandela a accusé les Blancs de 
« résister au enangement ». D a re- 
proché aux formations politiques 
qui les représentent de défendre 


« une position réactionnaire, dan- 
gereuse et opportuniste . plutôt que 
de suivre un programme conforme 
à l'intérêt national ». 

Le chef de i'Etat s'en est pris 
tout particulièrement au Parti na- 
tional (N P), au pouvoir sous 
l'apartheid. Il a fustigé « une arro- 
gance qui découle de l'attachement 
aux idées de supériorité raciale *. 
« Cela montre qu'il nous reste en- 
core un long chemin à parcourir 
avant de pouvoir unir la majorité de 
notre peuple •», a-t-il affirmé. Le 
président sud-africain a encore été 
plus loin en dénonçant une « cam- 
pagne de déstabilisation destinée à 
maintenir les privilèges de l'apar- 
theid » et à saboter l’action du 
pouvoir noir. Sans donner de pré- 
cisions, le chef de l’Etat a évoqué 
l'existence d'une * conspiration et 
d'un réseau contre-révolution- 


La « renaissance africaine » 



HORS "SERIE 


Faites le tour 
du monde 
du patrimoine 
de l'humanité 


Les digues géantes d'Angkor, 
les trois mosquées de Tombouctou, 
Cordoue ia rivale de Bagdad... 
Découvrez les chefs-d'œuvre 
du génie humain. 


EN KIOSQUE DES AUJOURD’HUI 


noire » proches des anciens cercles 
dirigeants. Selon lui, cette mou- 
vance disposerait d'appuis à 
l'étranger, parmi, notamment. 
« des groupes néofascistes ». 

Ces paroles accusatrices et inha- 
bitueilement véhémentes de la 
part de M. Mandela ont surpris les 
□ombreux diplomates et journa- 
listes étrangers présents dans la 
salle des congrès de l’université de 
Mafikeng. Elles ont provoqué un 
étonnement mêlé de colère au 
sein des partis politiques incrimi- 
nés. Le NP a ainsi déploré la « pa- 
ranoïa » du président Mandela. 
Son discours, fl est vrai, contraste 
avec l'image de Père de la nation 
que le chef de l’Etat cultive en 
temps normal, prônant à chaque 
occasion la réconciliation et la pa- 
tience. 

Deux jours seulement avant 


l’ouverture du congrès de l'ANC, 
le président Mandela avait joué 
encore sur ce registre, lors de son 
dernier entretien accordé en tant 
que chef du parti, diffusé par la té- 
lévision sud -africaine- S’adressant 
à la nation, le chef de l'Etat s'était 
voulu rassurant sur sa succession. 
U avait affirmé que son dauphin, le 
vice-président Thabo Mbeki, sui- 
vrait la même ligne de conduite 
modérée et conciliante. 


DISCOURS MUSCLÉ 
Mais, à Mafikeng, c'est le tribun 
politique qui s'est exprimé, afin de 
mobiliser et de ressouder les mili- 
tants de son parti. « Madiba », 
comme l’appellent affectueuse- 
ment ses partisans, avait d'ailleurs 
délaissé son habituelle chemise 
chamarrée au profit d’un T-shirt 
jaune portant un slogan de l’ANC : 


* Bâtir sur des fondations pour une 
vie meilleure ». M. Mandela a cher- 
ché à donner de la consistance à 
ce slogan par le biais d’un discours 
particulièrement musclé à l’en- 
contre des Blancs. Pour autant, D 
s’est bien gardé d’annoncer la 
moindre mesure concrète à 
l’égard de cette minorité et l’ap- 
proche prudente du pouvoir noir 
ne semble pas devoir fondamen- 
talement changer. Le président 
sortant de l’ANC a voulu, avant 
tout, apaiser L’Impatience et l’in- 
quiétude des militants comme des 
électeurs face à la lenteur des 
changements depuis 1994. 

M. Mandela en a profité, du 
même coup, pour priver d’argu- 
ments l’aile gauche de P ANC, qui 
s’est fiait le porte-voix du désen- 
chantement au détriment de Puni- 
té du parti. Son ex-épouse, Wïnnîe 


Madfldzela-Mandela, se voit ainsi 
couper Pherbe sous le pied dès le 
début du congrès. Ses arguments 
populistes porteront sans doute 
beaucoup moins après le durcisse- 
ment opéré par son ex-mari. Les 
réactions de la salle pendant le 
discours du président Mandela 
ont fourni une première indication 
dans ce sens. Enthousiastes et dé- 
chaînés, les 3000 délégués de 
l’ANC ont ponctué l’intervention 
de Nelson Mandela d’applaudisse- 
ments, de chansons et de danses, 
avant de saluer la fin de son dis- 
cours par une longue ovation. 
« C’est vrai qu’il a été dur. Mais il 
n’a fait que dire les choses comme 
elles sont Et c’est bien comme ça », 
affirm ait l’un des délégués en quit- 
tant la salle. 


Frédéric Chambon 


Nelson Mandela a développé dans son discours le concept d’une 
« renaissance africains » fondée sur la « réelle émancipation politique, 
économique et culturelle du continent » qu’il pressent au siècle pro- 
chain. « Les peuples d'A frique partagent une destinée commune d'escla- 
vage. de colonialisme et de néocolonialisme et ont un intérêt objectif 
évident à voir les pays-frères réaliser paix, stabilité, développement sou- 
tenu et qualité de vie ». a-t-il déclaré. * Les conditions existent au- 
jourd'hui: liquidation enfin achevée du système colonial; reconnais- 
sance de la faillite du néo-colonialisme économique ; affaiblissement, 
avec la fin de la guerre froide, de la lutte entre grandes puissances pour 
la domination de l’Afrique », a-t-il affirmé. M. Mandela a estimé que 
« les pays du Nord doivent comprendre et être persuadés que cette re- 
naissance africaine est aussi dans leur intérêt ». L’Organisation de 
Trinité africaine (OUA) doit * réorienter sa stratégie pour se concentrer 
sur cet objectif», a-t-il précisé. 


Les adieux émouvants de « Madiba » aux militants winn,e i° ue son va - tout 


MAFIKENG 

de notre envoyé spécial 

Nelson Mandela est monté le dernier Sur ia 
scène, de son pas raide et lent, vêtu d’un simple 
T-Shirt de l'ANC, comme les autres militants. 
Alors les voix des hommes se sont faites plus 
graves et les « youyous » sonores des femmes 
ont redoublé. 

Dans une chaleur étouffante, la salle a résonné 
encore plus fort au rythme des chants et des 
danses pour rendre hommage à « Madiba ». Ils 
étaient plus de trois mille à vouloir dire adieu à 
leur chef, à celui qui a consacré sa vie pour libé- 
rer les siens du joug de l’apartheid. Devant eux, 
le président Mandela, leur président, allait pro- 
noncer un dernier discours avant de transmettre 
tes rênes du parti au dauphin qu’if s’est choisi, 
Thabo Mbeki. 

En 1990, le prisonnier politique le plus célèbre 
du monde sortait des geôles de l’apartheid après 
y avoir passé vingt-sept ans. L'année suivante, il 
devenait président de l’ANC, succédant à Oliver 
Tambo, avant de prendre ia tête, en 1994, d'une 
Afrique du Sud multiraciale et démocratique, au 
terme de longues et difficiles négociations. A 
soixante-dix-neuf ans, Nelson Mandela tire sa 
révérence en tant que dirigeant de PANC, pre- 
mière étape d'une retraite annoncée pour 1999, 
après les prochaines élections. Plus qu’un chef, 
c’est une légende, un symbole et un héros que les 
militants veulent saluer et honorer. 

Comme pour leur répondre, « Madiba » sacri- 
fie à l’habitude. Il esquisse quelques pas de 
danse. L'exercice est pourtant de plus en plus 
difficile. Les gestes saccadés et les cheveux gri- 
sonnants témoignent du poids des ans. Mais le . 
président Mandela se laisse balancer quelques 


secondes par ia clameur. Puis il ajuste ses lu- 
nettes et le silence se fiait Comme à l'église. « Le 
moment est venu pour les gens de ma génération 
de passer le témoin à nos successeurs », lance-t-il. 


UNE LONGUE OVATION 

Assis à quelques mètres de lui, deux autres fi- 
gures historiques de ia lutte anti-apartheid 
l’écoutent Walter Sîsulu et Govan Mbeki - le 
père de Thabo Mbeki - sont assis côte à côte. 
«J’irai bientôt m'asseoir avec eux », plaisante le 
président Mandela en leur rendant hommage. 
Puis, comme pour défier l'âge, le vieux chef se 
lance dans un discours fleuve, long de plus de 
quatre heures. La voix s’affaisse à intervalles ré- 
guliers, le temps de boire un verre d'eau. Rien 
n'y fiait La moiteur est insupportable, Nelson 
Mandela tient à Ifre, debout, lés cinquante-trois 
pages de sa dernière allocution de président de 
PANC 

Après plusieurs pauses ponctuées de chants et 
de danses, la phrase finale tombe : «Je suis hono- 
ré de remettre notre futur commun entre vos 
mains. » Le président Mandela range ses lu- 
nettes. La salle peut enfin se libérer et lui rendre 
un ultime salut en l'ovationnant debout pendant 
de longues minutes. Sur la scène, les dirigeants 
de PANC, eux aussi, tiennent à lui dire un dernier 
au-revoir. Il les serre dans ses bras, les uns après 
les autres, y compris Winnie, son ex-épouse de- 
venue la rebelle du parti. Dehors, les délégués se 
dispersent entre les stands de souvenirs à l’am- 
biance nostalgique. Sur un étal, un pagne aux 
couleurs de l’ANC porte encore le slogan des 
élections de 1994 : « Mandela président ». 


Fr. Ch. 


La très controversée W inni e 
Madîkizela-Mandela devait 
jouer mercredi son avenir poli- 
tique, en se présentant an poste 
de vice-président de TANC En 
dépit de sa mise en cause dans 
des affaires de meurtres, Winnie, 
soixante-trois ans, reste très po- 
pulaire au sein de la communau- 
té noire défavorisée. Et malgré 
l’opposition de hauts respon- 
sables de PANC, elle pourrait 
être élue si un nombre suffisant 
des 3 000 délégués de PANC lui 
apportaient leurs suffrages. Win- 
nie, présidente de la Ligne des 
femmes de PANC, n’a pas reçu 
<T investiture officielle, mais elle 
pourrait être nominée par les 
délégués au congrès, si 25% à 
30% d’entre eux la soutiennent 
Le seul candidat officiel est Jacob 
Zuma, le patron de PANC dans le 
Kwazulu-Natal et ancien chef 
des services de renseignement 
du parti dans la clandestinité. 
Mardi, Winnie a été accueillie 
triomphalement à son arrivée au 
congrès. Si elle est élue au poste 
de vice-président de PANC die 
pourrait briguer la vice-prési- 
dence du pays après les élections 
de 1?99. En cas d’échec, elle 
pourrait être tentée de rejoindre 
le Mouvement démocratique uni 
(UDM), fondé par un dissident 
de PANC B an tu Holomisa, très 
populaire lui aussi 


Thabo Mbeki, le dauphin controversé 


MAFIKENG 

de notre envoyé spécial 
« L'énigme de la politique sud- 
cnriccine ». C’est ainsi que le vice- 
président de la République, Thabo 


PORTRAIT 

Le successeur 
s’est affirmé comme 
le maître d’oeuvre de 
la politique de prudence 


Mbeki. est souvent présenté par la 
presse sud-africaine. Homme 
d'Etat responsable et visionnaire 
pour les uns, politicien arriviste dé- 
pourvu de charisme pour les 
autres, le successeur du président 
Nelson Mandela ne fait pas l'una- 
n irai té. Uns partie de l'opinion pu- 
blique demeure déconcertée par le 
côté réservé et technocrate du per- 
sonnage. Elle s’interroge encore 
sur la vraie personnalité de 
M. Mbeki ainsi que sur sa capacité 
à frire fece à P après- Mandela. 

Pourtant dès 1994. le chef de 
PEtat a fait de ce quinquagénaire 
élégant son dauphin en le nom- 
mant vice-président du gouverne- 
ment d’uni té ^nationale. Depuis, il 
lui a progressivement délégué la 
gestion des affaires courantes afin 
de renforcer sa stature. Revenu 
seulement en 1990 d'un exO long de 
vingt-huit ans, M. Mbeki était alors 
un quasi-inconnu pour les Sud- 
Africains. a pouvait néanmoins se 
prévaloir d’un long parcours au 


sein de l'ANC. Ffls de Govan Mbe- 
ki, un des dirigeants historiques du 
mouvement antiapartheid, Thabo 
Mbeki a été le bras droit du pré- 
cédent président de PANC, OUver 
Tambo. U a représenté le mouve- 
ment dans plusieurs pays étrangers 
avant de participer aux négocia- 
tions ayant abouti à la fin du ré- 
gime d'apartheid. 

Depuis 1994, M. Mbeki a frit la 
preuve de ses capacités de diri- 
geant 11 a pris une part grandis- 
sante dans la conduite du gouver- 
nement et il assume aujourd'hui la 
fonction officieuse d’un premier 
ministre aux responsabilités élar- 
gies. « Légalemerk,je suis toujours le 
président. Mais en réalité, c'est 
M. Mbeki qui dirige l'Afrique du 
Sud », déclarait récemment 
M. Mandela. Les milieux d’affaires 
blancs ont déjà pris acte de la 
transmission du pouvoir. D’après 
une enquête publiée au début de 
Tannée, la succession du chef de 
TEtat n’est plus, pour eux, un sujet 
d’inquiétude majeure. 

M. Mbeki. fl est vrai, s’est affirmé 
comme le maître d’œuvre de la po- 
litique de prudence et de rigueur 
menée par le pouvoir en matière 
économique. En politique exté- 
rieure. D a joué un rôle important 
dans la montée en puissance de 
son pays en Afrique, développant 
le thème d’une * renaissance afri- 
caine ». 0 a également multiplié les 
voyages à l'étranger pour mieux se 
faire connaître. Parallèlement, avec 
le soutien de M. Mandela, le vice- 


président a renforcé son emprise 
sur l’ANC Quitte à provoquer la 
grogne de la base et susciter des re- 
proches d ' autocrate sm e, M. Mbeki 
a imposé sa marque à l'appareil du 
parti. Plusieurs de ses rivaux, 
comme le populaire Cyril Rama- 
phosa, ont d'ailleurs préféré quitter 
la politique pour le monde des af- 
faires plutôt que de se laisser mar- 
ginaliser. 


UN HOMME DE DOSSIER 

Le congrès du parti ne fait que 
consacrer ce patient travail de prise 
de pouvoir. M. Mbeki est l'unique 
candidat à la succession de 
M. Mandela au poste de président 
de l'ANC D aborde le rendez-vous 
avec sérénité et cherche à en mini- 
miser la portée. Toujours habile à 
mêler langue de bois et humour 
pince-sans-rire, le futur patron du 
parti affirme qu’il s'agit d’un 
«congrès Ordinaire ». Les dissen- 
sions Internes ne sont, à ses yeux, 
qu'une fabrication des médias. 
« Les prises de position de Winnie 
Madikizela-Mandela ne sont même 
pas un enjeu pour nous, n n V aucun 
problème à l'intérieur de l'ANC », 
estimait M. Mbeki, quelques jours 
avant le début du congrès. 

S'il a réussi à s’imposer au sein 
de l'ANC, cet inconditionnel du 
« look » vestimentaire anglais n’a 
pas résolu pour autant son pro- 
blème d’image auprès des habi- 
tants des towruhips. Au contraire, 
les récents déboires de M“ Madiki- 
zela-Mandela - toujours populaire 


dans les cités noires - ont renforcé 
l’impression, donnée par certains 
journaux, d’un politicien éliminant 
sans scrupule ses rivaux pour accé- 
der au pouvoir. De plus, en tant 
qu’instigateur de la politique gou- 
vernementale, le dauphin de 
M- Mandela est en première ligne 
face au mécontentement de la 
communauté noire. 

M. Mbeki ne bénéficie pas non 
plus de l'aura et de Pauborité in- 
comparables du chef de l'Etat. Ce 
diplômé en économie de l’universi- 
té du Sussex, à la barbiche poivre 
et sel strictement taillée, est avant 
tout un homme de dossiers qui 
peut donner l’impression de man- 
quer de chaleur humaine. Même si 
la faiblesse de l’opposition et la fi- 
dâhé à l’ANC rassurent quasiment 
d’être élu en 1999, M. Mbeki sait 
qu'il doit accroître sa popularité 
dans les townships. Cest pour cette 
raison, sans doute, qu’il a récem- 
ment durci son discours à l'égard 
de la minorité blanche. 

l£ vice-président s’évertue à ras- 
surer sur l'après-Mandela en affir- 
mant qu'Q ne faut pas s’attendre à 
des bouleversements dans la poli- 
tique de réconciliation, de compro- 
mis et de consensus menée jusqu'à 
présent. Mais, sensible à son image 
dans les cités noires, fi a récem- 
ment reproché aux Blancs - non 
sans un brin de démagogie - de ré- 
sister au changement et de susciter 
l'impatience des plus défavorisés. 


Fr. Ch. 
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En Afrique* Lionel Jospin mettra l'accent 
sur les 



Paris continue à accorder une aide économique très importante au régime marocain 


Uonej Jospin a entamé mercredi 17 décembre 
une visite officielle au hAaroc avant de se rendre 
vendredi au Sénégal puis, samedi au Mali Au 


cours de cette première tournée sur le continent 
africain, le chef du gouvernement devrait 
mettre l'accent sur « t'aide au développement » 


et la politique française d'immigration. Au Ma- 
roc oà l'accompagnent quatre ministres, M. Jos- 
pin sera reçu par le roi Hassan U. 


QUE LE MAROC soit le premier 
pays non européen à arrnwiKr Je 
premia: ministre, Iiobd jospin, en 
visite officielle depuis mercredi 
17 décembre, ne manqué pas de sel, 
tant les raterions entre les sodafistes 
français et fe roi Hassan n cuit, au. 
coûts des années, été marquées par 
la suspicion réciproque. Ans yeux 
du souverain chérifien,. les socia- 
listes sont coupables d’avoir tour 
jours été du côté de ses adversaires. 
Et te PS rfa pas manqué ujk occa- 
sion de dâioncer ks atteintes aïs 
droits de Thommes perpétrées par 
Rabat N’est-ce pas Ségolèiie Royal 
qui exhortait ses collègues députés 
à. boycotter la dernière -visite de 
HassanU à /Assemblée national» ■ 
ennui .1996? Aujoimfbm chargée 
de Pœsdgnement supérieur; elle ac- 
compagne, c omm e trois autres mi- 
nistres, Lionel Jospinà Rabat 

T* gotT gpmemprt» wiaW artwri 

(dont quatre ministres sont, nés ou 
ont vécu au Maroc) préfère mettre 
Facceot sur les prü(^ du régime, fl 
y en a d’incontestables. Profitant 
d'une tolérance ùteosmue jusqrfid, 
des coatre-ponyolç ont éclos. Une 
section iT Anmgg iy International «t . 
tolérée auMafoc, môme si les pou- 
voirs puhScs ne Font toujours pas 
reconnue oËfkàeQement, tont 
co mme la branche locale de Hans- 
pananty International, mv associa- 
tion qni l»tt» contre-la mm yrifm. 
Les bqgnes pour prisonnias poé- 
tiques ont été rasés. La presse locate 
commence à s’émarripet Des dubs 
de nîflextenpoidqae voioit le jour 

Paris observe arec intérêt les pro- 
grès du régime marocain sûr te voie 
de te démocratie: Des élections lé- 
gislatives ont eu lieu en novembre. 


Logiquement, elles devraient 
; conduire, à une « alternance » et 
aboutir à k formation, après te Ra- 
madan, en janvier, <Fun gouverne- 
ment dirigé pour la première fois 
par des sodafistes» - \ 

: Rabata touché lesdMdmdes de 
sa politique cfouvertnre. En visite 
affiriefle as Maroc cet été, Domi- 
nique Strauss-Kahn, 1e ministre de 
l'économie, des finances et de Fin- 
diBtrie, a annoncé que la France fai- 
sait snr une aon sur V4 mQfiaid de 
francs dus par Rabat Avec une an- 
nulation de créances de lmflEaid de 
francs; le gouvernement d’Alain 
Juppé .rfavait pas autant choyé 1e 
royaume - ni aucun autre Etat de la 
légion. 

•- Le gouvernement court ainsi 1e 
risque de se.vmr reprocher d’ ap- 
puyer un régime à la popularité 
douteuse. Car la monarchie n’en 
reste pas moins d’essence autori- 
taire. Monté snr le trône il y a 
trente-cinq ans, Hassan n cônthnn» 
à régner sans partage en s'appuyant 
sur le ministre de Hntèneur, Driss 
Basa, devenu numéro 2 du rég ime. 
L’indépendance de te justice reste 

Un mot freux. IhraTrim «w-rfaty mv» 

figure de proue de Pappoatrân, en 
sait quelque chose qui, à soixante et 
onze ans, ne peut toujours pas re- 
tourner au Maroc d'où fl a. été. ex- 
pulsé « arbitrairement » en 1991, 
comme Ta, rappelé le 15 octobre 
l’Or ganisati on marocaine des droits 
dé Phomme (OMDH). Les inégalités 
sociales aussi sont choquantes. 
Dans tes grandes villes, des mo- 
raffles masquent aux yeux des visi- 
teurs des WdcamBes honteux tandis . 
que râite vit à proximité dans un 
luxe effréné. 


, Le roi appâte de ses voeux une al- 
ternance gouvernementale -gage, 
dit-il, d ’« un style nouveau et 
dhommés nouveau:» - mais, sT eBe 
a fieu, elle se fera sous hante surveil- 
lance. Conforme aux pronostics du 
palais, le résultat des âectidns légis- 
latives de novembre - contesté par 
F opposition -en a donné un avant- 
goût .Avec un paysage pofitique que 
se disputent à paris égales fopposî- 
tion, le centre-droit et la droite, les 
sodafistes serrait contraints de s’al- 
lier à te droite et ne déposeront que 
d’une faihb» marge de manoe uvre. 

COMPLAISANCE POUR L* ALGÉRIE 

Le Maroc n’est pas 1e seul pays 
d’Afrique du Nord où Lionel Jospin 
risque de se voir reprocher sa 
complaisance. An lendemain d’âec- 
tions locales qui ont vu pour te pre- 
mière ibis les frères ennemis de 
l’opposition kabyle, -le Front des 
forces socialistes (FFS) et le Ras- 
semblement pour te culture et te dé- 
mocratie (RCDX manife ster côte à 
côte contre « lafrimde massive » or- 
ganisée, selon eux, par le pouvoir, le 
ministr e français des affaires étran- 
gères a fait l'éloge du «processus 
institutionnel » en cours à Alger. 
« Cahin-caha, on voit bien , qu’a y a 
une sorte de processus institutionnâ 
[qui se met en place] », a fiait obser- 
ver Hubert védrine invité début dé- 
cembre du Grand Jury RTL-le 
Monde-LCL ‘ " 

Le chef de b diplomatie française - 
a, certes, tempéré son propos et fait 
te différence entre «processus insti- 
tutionnel » et * démocratie véri- 
table ». fl s'empêche: même a à là 
çbaqjhre .des députés «sept ou lait 
partisse combattent selon des procé- 


Üii contrat concln entre Paris et Àboti Dhabi 

dnctans 


13 entlif .ïiiAifii* .■# r.:. 







ABOU DHABI . 

de notre envoyé spécial » 

La visite que le président de la 
République a effectuée ErraS 15 et 
mardi 16 décembre à Abou Dhalû, 
% capitale de . l’État des. Emirats 
arabes unis (EAU), a été fruc- 
tueuse. Jacques Chirac, accompa- 
gné du ministre de la défense, 
Alain. Richard, et du secrétaire 
dTEtat à l’industrie, rhristfem Pfer- 
ret, a pu annoncer la conclnson, 
après plus de quatre ans de n^o- 
aations, d’un contrat «dé plus de 
20 milliards de francs ». entre tes 
sociétés Dassault Aviation, Thom- 
son-CSF, Matra et te Snecma d’une 
part, tes Enurats de Famre, Trente 
Mirage 2000-9 vont être fbumteà 
Fannée émiratie, qui modenùsera 
par ailleurs trente-trois Mirage 
ï 2000 SAD-8 déjà en fonction-.Ce 
contrat, qui représente 16 mflfiards 
de francs environ pour la partie 
avion et 4 milliards pour tes arme- 
ments en missiles, va représenter 


une charge de travail de « 1500Q 
emplois pendant cinq ans ». 

La perspective de ce contrat 
avait Justifié 1a présence autour du 
chef de l’Etat d’une forte dfléga- 
tion (Thommes d’affaires, emme- 
née notamment par Serge Das- 
sault et Jean-Luc Lagardère. 
Comme, un accord en appelle 
souvent un autre entre la France et 
les Enurats, M. Chirac a aussitôt 
ajouté qu’il avait profité de l’occa- 
sion pour dire « à nos omis érmratis 
les avantages gu'Bs auraient à choi- 
sir comme avion futur le Rqftüe ». 
Le président a invité les industriels 
français engagés dans ce projet 
controversé, du fait de son coût, à 
faire, «un vrai effort pour 
convaincre >. Face, à TEurofighter, 
à ; l'avion russe Sukboî-37. et au 
M6américain,il leur fautpr&en- 
ter unjnoduit «de même quotité et 
de même prix », a recommandé 
M. Chirac. 

Pour 'autant, et alors qu’Aéro- 


COMMENTA1RE : 

UNE VOIE MÉDIANE 
POUR DASSAULT 

Condu grâce à un fort engage- 
ment de l'Etat français qui ne 
s’est jamais démenti, le contrat- 
de 4 milliards de dollars, qui 
vient d'échoir- à Dassauft-Avia- 
tirai -maître d'œuvre du Mirage 
2000-9-, et qui était attendu de- 
puis quelques années déjà, 
contribuera s regarnir les carnets 
<te corrajBandes du groupe aéro- 
nautique préâcte par Serge Das- 
sauttet deses partenaires indus- 
triefaL <eperatent, la signature du 
marché. internent au moment 
où, de surcroît; l'Etat français 
presse le groupe privé de rappro-, 
cher: ses activités électroniques 
de Ihomson-CSF, avec Akatei, et 
ses activités aéronautiques de 
celles du groupe Aérospatiale, 
pour la mise sur pied, dans un sé- 
cond' temps; d f un_«pôle> euro-' 
péoi autour de la nouveHesocîé-. 
té Airtxe Industrie. On pourrait 
donc en condure.qûe l’Etat; fort 
de son succès aux Emirats arabes 
unis,: vient , de se donner- les 
moyens de foire comprendre à 


Dassault, où se trouve son inté- 
rêt 

Entre le repli sur soi, qui l'amè- 
nerait à se braquer contre toute 
idée d'un rapprochement avec 
Aérospatiale, et une incitation à 
se fondre dans un ensemble .in- 
dustriel plus large, où il lui sem- 
blerait courir le risque de perdre 
son identité, Dassault est placé, 
en réalité, devant une voie mé- 
diane: -il peut désormais se don- 
ner le temps de choisir. Le 
contrat des Mirage 2000 t 9 lui 
procure un ballon d'oxygène, en 
attendant le Rafale. 

■S’ajoutant aux succès commer- 
ciaux à l'exportation qui font des 
filiales Dassault-Systèmes (le chef 
de file européen de la concep- 
tion assistée par ordinateur) et 
Dassauft-Falcori (le seul construc- 
teur d’avions d'affaires et dé liai- 
son à réaction) des affaires ren- 
tables, cette nouvelle commande 
incitera le groupe Dassault à 
considérer que le temps travaillé 
pour lui et à ne pas se jeter tète 
baissée dans une coopération 
franco-française, puis euro- 
péenne qui ne fait fondement»- 
-fement pas partie de. sa culture. 

Jacques Isnard 


port de Paris (ADP) a elle aussi 
conclu à l’occasion de cette visite 
un contrat pour te modernisation 
et Fextensioxi de l’aéroport d’Abou 
Dhabi, le président de ia Répu- 
blique a estimé que l'entente entre 
Jes deux pgys permet, à présent, de 
« dépasser » les relations acheteur- 
vendeur: «0 faut (...) mettre en 
place un véritable partenariat, ex- 
porter de la-technologie et s’associer 
aux Emiratü pour développer des 
matériels et des services de haute 
technologie. » M. Chirac a évoqué 
P exploitation d’un champ gazier, 
des projets d'usine de dessalement 
et d’usine, d'engrais chimiques, 
ainsi que la création d’un départe- 
ment de français à rumvenûté eüh 
Am, dans Pémirat d’Abou Dhabi. 

Cette coopération pourrait s’ap- 
puyer sur. Papdenneté d'un rap- 
prochement voulu « par cheikh 
Zayed [te président de la Fédéra- 
tion) et le général de Gaulle », a 
rappelé M. Chirac. Les deux prési- 
dents ont pu constater leurs 
convergences. Processus de paix, 
Ccan,.Iral^ aucune feuille de papier 
à cigarette, à en croire le président 
de te République, ne pourrait ainsi 
être glissée entre la Rance et tes 
Emirats arabes unis. 

C’est te cas à propos du conten- 
tieux territorial opposant tes Emi- 
rats à l’Iran, qui occupe depuis 
1971 trois Iles du Golfe, la Petite et 
te Grande Tombe et Abou Moussa. 
Paris, comme Abou Dhabi, a « tou- 
jours en. pour position* que les 
contentieux territoriaux soient 
tranchés «par la Cota- internatio- 
nale de justice»; a Indiqué 
M. Chirac, qui a souhaité « que 
l’Iran te comprenne». 

L’attitude du gouvernement is- 
raélien suscite les mêmes inquié- 
tudes- La -France, l'Europe et 1e 
monde «sont- de plus en plus irri- 
tés» par te « mise en panne » ^ dc 
processus de pak israélo-arabe, a 
affirmé M. Chirac. Peu optimiste, 3 
s’est cependant fiSidté de révolu- 
tion des Etats-Unis, moins hostiles 
que par -le passé à. ce que « la 
France- et l’Europe prennent leurs 
responsabilités » dans la région. II a 
évoqué «une initiative commune 
avec les Américains», sans en' pré- 
ciser pourtant rd 1a forme ni la 
date. -. 


Gilles Paris 
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dés normaux », tien ne dit que P Al- 
gérie, dingêe par une caste de géné- 
raux. se rapproche d'une 
démocratie parieatetttaîFe. Et te no- 
mination riar< tes prodiains jours 
par le président Zéroual d’un liées 
des membres du fiitirr (aux 
pouvoirs beaucoup plus étendus 
que 1a chambre des députés) fourni- 
ra une indication du degré d'ouver- 
ture réel du régime. 

La Tunisie est un cas partîniKor 
ftrsonae ou jnesque dans les rangs 
sodafistes n’ose pûtes vanter tes ver- 
tus de te démocratie telle que la pra- 
tique le président Zine ei Abithne 
Ben Afi. Que 1e chef de PEtat tuni- 
sien, qui est é gaiwn <»rw je chef du 
RassemUement constitutionnel d é- 
mocratique (RCD), te parti au pou- 
voir; ait fort adopter récemment en 
conseil des ministres un texte qui 
octroie aux partis de l'opposition 
20% des sièges au padement et 
dans les conseils immiripaint quel 
que srat latr score, en dit long, dix 
ans après son arrivée au pouvoir, 
sur Fétat ^asservissement de Top- 
position hmfejp mv » 

Matignon n’ignore rien des dé- 
rives sécuritaires du régime. Mais 
par «rëaBsme» et pour oe pas se 
heurter à l'Elysée, Lionel Jospin 
garde un profil bas. D' autant qu'il 
veut se persuader qu’en Tunisie, 
comme en Algérie et au Maroc, 
Pouveiture éco u n tm q u e ouvre iné- 
luctablement 1a voie à la démocra- 
tie. A court terne, ce pari risque de 
décevoir l’opinion publique des 
deux côtés de ia Méditerranée. Sur- 
trait, il ne peut tenir fieu de pofi- 
tique. 

Jean-Pierre Tuquoi 


cfc* 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Bien qiTfl faille attendre le rap- 
port que Richard Butler, te chef de 
te commission des Nations unies 
. chargée du désarmement de l’Irak 
(Unscom) doit faire jeudi 13 dé- 
cembre devant te Conseil de sécuri- 
té, il est d’ores et déjà clair, pour le 
président américain, BQ1 Clinton, 
que Bagdad ne s'est pas plié à 
l'obligation d’ouvrir tous les sites 
aux inspections des experts mili- 
taires. 

Lors d’une conférence de presse 
mardi à Washington, quelques 
heures après que M. Butler eut an- 
noncé de Bagdad que F Irak inter- 
disait à jamais l’accès des rites dits 
présidentiels aux inspecteurs du 
désarmement, M. Cfinton a réaffir- 
mé qu’il n’écartait aucune option 
(euphémisme habituel pour envisa- 
ger des frappes militaires)- M. Clin- 
ton s’est cependant gardé de la 
moindre rhétorique menaçante, 
comme pour laisser, une nouvelle 
-fois, te maximum de chances à une 
solution diplomatique. Interrogé 
sur le point (te savoir si te président 
irakien n'est tout amplement pas-. 
fou, M.Qintôn a longuement réflé- 
chi avant de répondre : « S’ü rest, il 
est parfois follement intelligent, et 
près, d d'autres moments, ü fait quel- 
que chose qui parait exaspérant de 
stupidité.» 

UN TON CONCILIANT AVEC L'IRAN 

D’après loi, 1e prérident Saddam 
Hussein s’est fourvoyé en tablant 
sur le fait que cF« autres pays » (al- 
lusion à te France et à la Russie), 
envers lesquels Firak est endetté et 
qui, pour cette raison, veulent 
« faire des affaires avec lui», 
étaient prêts à rompre la solidarité 
des pays afliëstars de la gueire du 
Golfe, il pensait aussi -à tort selon 
M. Clinton -, que tes Etats-Unis 
^accepteraient jamais de lever les 
sanctions contre l’Irak, quelle que 
puisse être F attitude de ce pays. 
Enfin, fl savait pouvoir « jouer la 
carte » des souffrances du peuple 
irakien auprès de l’opinion interna- 
tionale. 

M. Cfintan s'est dît concerné par 
te sort des enfants irakiens, mais a 
souligné que leur plus gros pro- 
blème, c’était— Saddam Hussein, 
lequel n’a pas craint, par ailleurs de 
lance des missües SCUD sur Israël 
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La malnutrition tue plus 
que n'importe quelle épidémie 

Le rapport annuel de l'UNIŒF 
estime que sept millions 
d'enfants meurent chaque année 


LA MALNUTRITION tue plus 
d’enfants que n’importe quelle épi- 
démie, catastrophe naturelle ou 
guerre. Près dé sept miflions d’en- 
fants meurent chaque année des 
conséquences d’une mauvaise ali- 
mentation, indique l’Unicef dans 
son rapport annuel rendu public 
mardi 16 décembre. Quand die ne 
tue pas, la malnutrition laisse chez 
des "Unions de survivants des sé- 
quelles durables sous forme de 
handicaps physiques ou mentaux et 
(fini système immunitaire arffaiWi- 
En Asie du sud, un enfant sur 
deux souffre de malnutrition. En 
Afrique, un sur trois. Le nombre ab- 
solu de victimes ne cesse d’aug- 
menter malgré des progrès no- 
tables accomplis dans certaines 
régions, notamment en Amérique 
latine. « Les ravages de la malnutri- 
tion aujourd’hui sont plus impartants 
que ceux de la peste noire en Europe 
et en Asie au ÀZV* siècle », a déclaré 
Caxol Bellamy, directrice générale 
du Fonds des Nations mites pour 
l’enfance, lors de la présentation du 
rapport amnieL 

DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS 
L’Unicef estime que la malnutri- 
tion est responsable de 55 % des 
12 millions de décès d’enfants de 
moins de cmq ans qui surviennent 
chaque année. Mais les trois quarts 
des victimes sont affectées de ce 
que les spécialistes nomment la 
malnutrition légère, qui ne s’ac- 
compagne d’aucun signe extérieur: 
Aujourd'hui, 183 millions d’enfants 
ont un poids anormalement bas 
pour leur âge, 226 millions pré- 
sentent un retard de croissance. 

Le mode d’alimentation des 


femmes est particulièrement lié à la 
santé des enfants. Les femmes en- 
ceintes qui souffrent de malnutri- 
tion mettent au monde des enfants 
de poids insuffisant, qui ont un 
quotient intellectuel inférieur en 
moyenne de cinq points par rap- 
port aux enfants en bonne santé. 

Les pays industrialisés ne sont 
pas épargnés. L’Unicef considère 
qu’aux Etats-Unis, plus de 13 mil- 
lions d’enfants, soit un entent de 
moins de douze ans sur quatre, 
n’obtiennent pas te nourriture dont 
ils ont besoin, même s, paradoxa- 
lement, ils sont nombreux à souffrir 
d’obésité. Au Royaume-Uni, les ter 
milles pauvres connaissent des 
risques de santé liés à l’alimenta- 
tion, notamment en fin de mois, 
avant que ne soient versées les allo- 
cations mensuelles. En France, les 
plus pauvres consacrent près d’un 
quart de leur budget à Tafimenta- 
tion. mais leur nourriture est désé- 
quilibrée au détriment des fruits et 
des légumes ; selon une enquête, 
63 % des nouveau-nés sont caren- 
cés en fer, et 55 % souffrent d’ané- 
mie. 

Caxol Bellamy estime que « la 
victoire sur la malnutrition est à 
notre portée ». Déplorant le fait que 
la malnutrition «ne retienne pas 
l’attention » et reste largement « in- 
visible », elle estime que « comme 
des progrès en matière de vaccina- 
tion ont pu être réalisés dans les an- 
nées S0, des suppléments nutrition- 
nels simples et peu onéreux 
pourraient être lune des mesures de 
santé publique les plus importantes 
de la fin des années 90 ». 

Michèle Aulagrum 


et d’utiliser des armes chimiques 
« contre les Iraniens et les Kurdes ». 
Les sanctions doivent donc fifre 
m aintenues, aussi longtemps que 
Bagdad ne se sera pas plié aux ré- 
solutions de TONU. 

Le président, qui s’est d’autre 
part dit « très encouragé » par 
l’offre de « dialogue» faîte par le 
président iranien, Mohamad Kha- 
tami, a adopté un ton conciliant 
envers Téhéran, fl n’a pas l'inten- 
tion de briser F isolement dans le- 
quel les Etats-Unis veulent mainte- 
nir l'Iran, notamment parce que le 
régime est toujours acc u s é de sou- 
tien au terrorisme, d'opposition au 
processus de paix israélo-arabe et 





d’acquisition d’armes de destruc- 
tion massive. Mais M. Clinton re- 
connaît qu’« une discussion » est en 
cours pour savoir comment amor- 
cer «un dialogue honnête » avec 
ITran sur ces differents sujets. 

M. Clinton a salué en F Iran « un 
pays au grand passé et duquel, à 
plusieurs époques, les Etats-Unis ont 
été très proches ». Aussi, juge-t-il 
« tragique » que les deux pays se 
soient séparés. Dans l’immédiat, 
radmmistxaiion est donc intéressée 
par un dialogue, mais souhaite vé- 
rifia si les propos iraniens seront 
suivis de propositions concrètes. 

Laurent Zecdrim 


Nouveau Chronographe Boucheron... 

...Votre temps est Précieux 
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INTERNATIONAL 


La France est « résolue à agir » contre les criminels de guerre en Bosnie 

Lionel Jospin a jugé « inacceptables » les accusations du procureur du Tribunal pénal international, Louise Arbour, et n'a pas clarifié la position 
de la France sur les témoignages de ses officiers, à l'origine de la polémique entre Paris et la responsable de la juridiction internationale 


S'exprimant à l'Assemblée nationale, mardi 
16 décembre, Lionel Jospin a affirmé que 
s la France est résolue à agir » contre les cri- 
minels de guerre en Bosnie-Herzégovine. Il 
a souligné que Paris ne mène pas de poli- 


tique * particulière a sur le dossier bos- 
niaque, et que les décisions sont prises 
conjointement avec les partenaires occiden- 
taux. M. Jospin a critiqué le procureur du 
Tribunal pénal international (TPI), Louise Ar- 


bour, estimant que ses accusations selon 
lesquelles les crimmels de g urne se senti- 
raient « en sécurité absolue » dans le sec- 
teur de l’OTAN sous contrôle français en 
Bosnie étaient « Inacceptables a. Il n'a par 


ailleurs pas clarifié la position française sur 
la coopération avec le TPI qui état, après 
des propos très critiques du ministre de la 
défense Alain Richard à l'égard du Tribunal 
à l'origine de la polémique entre Paris et 


M™ Aitiour. Le TPI a des difficultés à recueil- 
lir les témoignages des officiers français 
stade des enquêtes, et Paris s'oppose i 
aillent jamais témoigner lors des 
icesàLaHaye 


LE PREMIER MINISTRE, Lionel 
Jospin, a assuré, mardi 16 décembre 
à l'Assemblée nationale, que * la 
France est résolue à agir - contre les 
criminels de guerre en ex-Yougo- 
slavie. «A nos yeux, aucun criminel 
de guerre ne doit échapper au juge- 
ment. aucun crime ne doit rester im- 
puni », a-t-fl déclaré. C’est la pre- 
mière fois depuis son arrivée à 
Matignon que M. Jospin s’exprime 
sur le problème des crimmels de 
guerre en Bosnie- Herzégovine et 
sur celui des relations entre La 
France et le Tribunal pénal interna- 
tional (TPI) de La Haye. Son inter- 
vention était donc très attendue, 
concernant un dossier sensible sur 
lequel la France n’a pas toujours eu 
de politique cohérente. 

Car l'attitude de Paris sur l’ex- 
Yougoslavie a varié au gré des an- 
nées. L'époque Mitterrand tut celle 
d'un prose rbisme à peine voilé et. 


TROIS QUESTIONS À... 

JEANCOT 

Vous qui avez commandé les 
forces de protection de l'ONU 
(Forpronu) en ex-Yougoslavie de 
juillet 1993 à mars 1994. com- 
ment expliquez-vous l'attitude 
actuelle de la France vis-à-vis du 
Tribunal pénal (TPI) 7 
Je ne m'explique pas pourquoi ça 
bloque au ministère de la dé- 
fense. Je constate seulement 
qu'en France il y a actuellement 
un malaise au sujet du TPI. Mais 
on prend des risques lorsque l'on 
ne veut pas collaborer avec lui. Le 
monde finit par se demander 
quelle est la position de la 
France, un pays, qui a. pourtant 
porté ce tribunal sur les fonts 
baptismaux. On s'interroge sur le 
rôle que nous jouons. Les-polr- 


pour l'armée, l’époque des humilia- 
tions infligées aux * casques 
bleus ». Puis il y eut Tannée 1995, 
au cours de laquelle Jacques Chirac 
a offert aux militaires r occasion de 
combattre un peu et de redorer leur 
blason. Le président fiançais avait 
multiplié les discours qui tran- 
chaient avec la « neutralité * mit- 
terrandienne face aux belligérants ; 
il était devenu le héros de Sarajevo 
assiégée. Enfin, fl y a le Chirac de 
l’après-Dayton, qui semble avoir 
quelque peu abandonné le dossier 
bosniaque aux Américains, pilotes 
du processus de paix les Bal- 
kans. Un président qui semble aussi 
soutenir systématiquement l’avis 
des état-majors militaires, qui ex- 
priment en coulisse des opinions 
souvent antibosniaques et antiamé- 
ricaines. 

Entre les divergences qui s’expri- 
ment à propos de la Bosnie-Herzé- 


tiques ne peuvent pas tout à la 
fois demander aux généraux de 
ne pas témoigner et en même 
temps parler à leur place. A 
moins qu’il y ait des choses à ca- 
cher, mais je ne sais pas quoi. 

2 Vous êtes l'un des rares mili- 
taires français à avoir été en- 
tendus par des magistrats du TPI, 
comment s'est déroulée votre 
audition ? 

C’était une audition informelle, 
réalisée à Paris, qui a duré assez 
longtemps, six heures, suivant 
une méthode anglo-saxonne. 
C'est-à-dire que le domaine d'in- 
vestigation est très large et que 
l'on ne voit pas toujours le pour- 
quoi des questions que Ton nous 
pose. Elles semblaient très éloi- 
gnées du sujet principal, à savoir 
les criminels de guerre. On a res- 
sorti des archives, on m'a présen- 


govine, Lionel Jospin a tranché : la 
France parie d’une seule voix. Le 
premier ministre reprend à son 
compte l'opinion de l'année, de 
l’Elysée, du Quai d'Orsay, effaç a nt 
les espoirs de certains socialistes ou 
d'organisations de défense des 
droits de l’homme d’un change- 
ment de politique. 

MANQUE DE COOPÈtATION 

Lionel Jospin répondait au pro- 
cureur du TPI, Louise Arbour, qui a 
dénoncé à la fois la « non-coopéra- 
tion » de Paris avec le Tribunal pé- 
nal international et l’ambiguité 
française sur la question de F arres- 
tation des criminels de guerre. 
M. jospin a jugé « inacceptables » 
les * allégations » et les « imputa- 
tions scandaleuses » de Louise Ar- 
bour sur le fait que les crimmels de 
guerre se sentiraient « en sécurité 
absolue » dans le secteur de l'OTAN 


ré des textes que j'avais écrits et 
que l’on m'a demandé d’authen- 
tifier, sans que je sache à quoi ce- 
la pouvait leur servir. 

3 Pourquoi n'ëtes-vous pas allé 
témoigner à la barre du TPI ? 
J'aurais souhaité aller devant le 
tribunal à La Haye, mais le TPI ne 
me l'a pas demandé. Je n'ai rien à 
me reprocher. Je n'ai aucun pro- 
blème, d'aucune sorte, pas plus 
que je ne me suis posé la ques- 
tion de savoir si mon témoignage 
était utile ou pas. Je suis un mili- 
taire qui fart ce qu'on lui dit de 
faire. Le TPI a voulu m'entendre. 
J'ai accepté, d'autant qu'à 
l'époque je n'ai subi aucune pres- 
sion de la part du ministère pour 
m'y inàter ou m'en empêcher. 

Propos recueillis par 
Christophe Châtelot 


sous contrôle français en Bosnie, 
comme elle l’avait déclaré au 
Monde samedi 13 décembre. « Nous 
n'accepterons pas que notre pays soit 
désigné injustement à la critique pu- 
blique ■<*, a déclaré le premier mi- 
nistre. 

Comme le ministre des affaires 
étrangères, Hubert Védrine, la 
veille, M. Jospin a souligné le carac- 
tère conjoint des décisions prises 
sur la Bosnie- Herzégovine. La 
France ne mène pas de politique 
« particulière » mais une politique 
commune, et les militaires 
obéissent à « un commandement in- 
tégré ». Paris souligne que les crimi- 
nels de guerre ne sont actuellement 
guère plus inquiétés en secteurs 
américain et britannique, «fl n'y a 
rien qui autorise quiconque à dire 
qu’il y aurait impunité pour les crimi- 
nels » dans la zone où sont dé- 
ployés les soldats français, a dit le 


premier ministre. En revanche, Lio- 
nel jospin n'a pas véritablement 
éclairci ce qui fait la spécificité fran- 
çaise à l’égard des criminels de 
guerre, et qui était à l'origine de la 
polémique déclenchée par les pro- 
pos du ministre de la défense Alain 
Richard, à savoir le manque de coo- 
pération de Paris avec le TPI sur les 
enquêtes en cours et les procès qui 
s’annoncent M. Richard avait affir- 
mé que les militaires français ne té- 
moigneraient « jamais » à la barre 
du Tribunal. «La France est prête à 
pou rouvre les discussions sur les mo- 
dalités de cette coopération », a dé- 
claré le premier ministre. C’est pré- 
cisément sur ce point que la Rance 
s’illustre, car ses partenaires occi- 
dentaux ont tout simplement ac- 
cepté les « modalités » en vigueur 
au TPI, notamment les dépositions 
orales des témoins et les contre-in- 
terrogatoires. 


Le chef du gouvernement s’est 
par aille urs félicité des soutiens ob- 
tenus par Paris Hans son différend 
avec le TPI. Ces soutiens, de 
l’OTAN et des Etats-Unis entre 
autres, ont comme l'intervention 
gouvernementale, occulté le vrai 
d&at Le TPI devra attendre pour 
savoir s'il pourra un jour appeler 
des officiers français à témoigner à 
la barre. En T absence des chefs po- 
étiques et militaires serbes dans ses 
geôles, te Tribunal a besoin d’élé- 
ments concrets pour prouver 
l’échelle des responsabilités dans 
les faits reprochés. Or, coiffés du 
béret bleu de l’ONU, des officiers 
français entretenaient des contacts 
quotidiens avec des responsables 
qui ordonnaient parallèlement les 
carnages qui ont ensanglanté F ex- 
Yougoslavie. 

Rémy Ourdan 


COMMENTAIRE 

COHABITATION 

D'ABORD 

Lionel Jospin n'a pas pris la 
moindre distance avec son mi- 
nistre de la défense qui, il y a 
quelques jours, avait engagé pu- 
bliquement les hostilités avec le 
Tribunal de La Haye. Comme si la 
France était en guerre contre le 
TPI et que cette guerre appelait 
l'union sacrée, il a rejeté sans état 
d’âme les reproches de M" Ar- 
bour. Comme s'il voulait surtout- 
trancher en faveur de la cohabita- 
tion, il a fait bloc avec l’Elysée, 
dans une affaire qui en réalité di- 
vise les milieux politiques-et 
choque l'opinion. 

Cest le même homme qui, il y a 
deux ans, écrivait dans ces co- 


lonnes : «Je n'admets pas la rai- 
son d'Etat La morale et le respect 
des règles démocratiques doivent 
rester le fondement des relations 
extérieures d'un pays comme le 
nôtre, qui doit être porteur d'un 
certain nombre de valeurs univer- 
selles. a 

M. Jospin a choisi l'invective. 
Sans une phrase qui témoignât 
d'une sensibilité au drame de l'ex- 
Yougoslavie ; sans la moindre allu- 
sion à l'enjeu que représente 
l'avènement d’une justice pénale 
internationale; sans un hommage 
pour le travail de Louise Arbour; 
sans un mot conciliant pour les 
demandes qu'elle adresse à Paris; 
sans un début d'explication enfin 
sur le comportement de la France 
envers le TPI. 

L'opinion pourtant demandait 
à comprendre. Pourquoi re- 
chigne-t-on à laisser les militaires 


français produire leur témoi- 
gnage au TPI ? Comme Hubert Vé- 
drine, M. Jospin a esquivé cette 
question et choisi de récuser 
M"” Arbour sur un autre terrain 
où, en raison du secret de l'ins- 
truction, elle ne pourra pas 
suivre : celui de la « sécurité a 
dont jouissent les criminels de 
guerre en Bosnie. Nier ne sert à 
rien : le parti pris d'inertie des sol- 
dats occidentaux en Bosnie a été 
réaffirmé encore publiquement 
lors de fa réunion de l'OTAN mar- 
di. Il faudrait l'expliquer, ou bien 
le démentir par les faits. 

Peut-être les relations de la 
France avec le TPI connaîtront- 
elles un jour une amélioration. 
M. Jospin a manqué mardi l'occa- 
sion d'en apparaître comme l'arti- 
san. 

Claire Tréan 


La SFOR ne modifiera pas son comportement envers les personnes recherchées 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
Les turbulences engendrées par 
la polémique entre les autorités 
françaises et Louise Arbour, pro- 
cureur au Tribunal pénal Internatio- 
na] de La Haye (TPI), n’ont pas 
troublé, du moins officiellement, les 
débats de la réunion des ministres 
des affaires étrangères de l’OTAN 
qui se tenait, mardi 16 décembre, au 
siège de l’organisation à Bruxelles. 

Les accusations de laxisme por- 
tées par M"* Arbour contre des mi- 
litaires français soupçonnés de ga- 
rantir l’impunité des criminels de 
guerre résidant en Bosnie ont à 
nouveau été qualifiées de « scanda- 
leuses » par Hubert Védrine, mi- 
nistre français des affaires étran- 
gères. Ce dernier s’est de plus 
félicité du communiqué publié lun- 
di à ce sujet par Javier Solana, se- 
crétaire général de l’OTAN, qui 
constitue à ses yeux un soutien 
plein et entier à l’attitude des Fran- 
çais sur le terrain. 

U n’y aura pas, en tout cas, de 
modification du comportement de 


la force de stabilisation en Bosnie 
(SFOR) vis-à-vis de ces criminels re- 
cherchés par le TPI : fl s’agit pour 
elle d'amener les « parties » à res- 
pecter ce volet des accords de Day- 
ton. et à ne procéder efle-même à 
des arrestations que si la rencontre 
avec les présumés criminels est for- 
tuite et leur capture sans danger 
pour des vies humaines. 

L’OTAN s’interroge par affleura 
sur l’« après SFOR », le mandat de 
cette force internationale venant à 
échéance fin juin 1998. Même a le 
secrétaire d’Etat, Madeleine Al- 
bright, a une fois de plus souligné 
que le président Clinton n’avait pas 
encore pris de décision sur le main- 
tien ou le retrait des troupes améri- 
caines en Bosnie, tout le monde 
s’accordait à penser que le principe 
d’une poursuite de l'opération in- 
ternationale était acquis. Reste à 
savoir sous quelle forme et avec 
quelle ampleur cette présence allait 
s'organiser. 

Les schémas proposés par le 
comité militaire de T OTAN envi- 
sagent plusieurs options, allant du 


retrait pur et simple jusqu’au main- 
tien du niveau actuel des forces en- 
gagées (30 000 hommes). Un 
consensus semble se dégager sur le 
maintien d’un dispositif allégé à 
15 000 ou 20 000 hommes avec des 
missions adaptées à révolution de 
la situation sur le terrain. Ainsi, la 
SFOR ne serait plus déployée le 
long des lignes de séparation entre 
les zones contrôlées par les parties 
bosniaques, mais seraient concen- 
trées sur les « points sensibles », 
comme Brcko ou Mostar. 

L*AMERTUME DES RECALÉS 

L’hypothèse avancée par Was- 
hington de remplacer les unités pu- 
rement militaires par des unités de 
gendarmerie militarisée est rejetée 
par des Européens qui voient là une 
manière détournée pour les Etats- 
Unis de diminuer son engagement : 
seules, en effet, la France. l'Italie et 
FEspagne disposent d'unités de ce 
type. Les décisions définitives sur 
F« après-SFOR * devraient en tout 
cas être prises au cours du premier 
trimestre 1998. 


L’autre sujet majeur de la ren- 
contre de Bruxelles était la signa- 
ture solennelle du protocole 
d’adhésion à l'OTAN de la Pologne, 
de la Hongrie et de la République 
tchèque. Robin Cook, secrétaire au 
Foreign Office, a voulu clôturer 
l’ère de la guerre froide en utilisant 
les mêmes mots que son illustre 
compatriote Winston Churchill 
avait employés pour en déplorer 
l'avènement. « Rideau sur le rideau 
de fer ! », s’est-il exclamé pour sa- 
luer l'entrée des nouveaux 
membres. Les ministres des affaires 
étrangères des seize pays de l’Al- 
liance ont ainsi avalisé au siège de 
l'organisation à Bruxelles la déci- 
sion prise au mois de juillet, lors du 
sommet de Madrid L'entrée défini- 
tive des * nouveaux » devrait être 
chose faite au mois d’avril 1999 à 
l'occasion des cérémonies du cin- 
quantième anniversaire de T OTAN, 
dont fl a été décidé qu’elles se dé- 
rouleraient à Washington. D’ici là, 
les Parlements des Seize auront été 
amenés à ratifier ces accords, et 
l’organisation à mettre en place de 


nouvelles structures internes. 

Les réjouissances et congratula- 
tions officielles qui ont accompa- 
gné l'accueil de trois anciens 
membres du pacte de Varsovie au 
cœur de ce qui fut le camp adverse 
n'ont pas adouci l’amertume des 
pays candidats recalés. La France et 
FltaBe, qui avaient été de fervents 
partisans d’un élargissement in- 
cluant la Slovénie et la Roumanie, 
ont obtenu que le cas de ces pays 
ne sent pas oublié. Alors que le se- 
crétaire d'Etat, Madeleine Albright, 
mettait en garde les Alliés contre 
des promesses spécifiques pouvant 
être faites à tel ou tel pays, les Eu- 
ropéens obtenaient que figure dans 
le communiqué final de la réunion 
de Bruxelles une référence à l’ar- 
ticle vm de la résolution de Ma- 
drid, qui affirmait la vocation de la 
Roumanie et de la Slovénie à faire 
partie du club atlantique. Un 
compromis qui évite de citer des 
noms sans désespérer Ljubljana et 
Bucarest— 

Luc Rosenzweig 


Menaces 

turques 

La colère torque consécutive 
au récent rejet par le sommet de 
Luxembourg de sa candidature 
au processus d’élargissement de 
runlon européenne s’est à nou- 
veau manifestée (ors de la réu- 
nion des ministres de FOTAN. 
ismaO Cem, ministre turc des af- 
faires étrangères, a annoncé 
avant l'ouvertore de la réunion 
de F Alliance que son pays allait 
procéder à une « intégration ren- 
forcée » à la Turquie de la partie 
nord de Chypre si TUE entamait 
des négociations d’adhésion 
avec le gouvernement de la Ré- 
publique de Chypre. 

Cette prise de position a été 
poussée plus loin par on officiel 
d’Ankara, qui n’hésite pas à 
évoquer r éventuelle annexion 
de Chypre-nord. Les ministres 
de FOTAN réunis à Bruxelles ont 
été soulagé que la Ifirquie ne 
bloque pas rélargissement de 
l’Alliance, mais se montrent 
préoccupés d’une possible esca- 
lade entre Athènes et Ankar a. 
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Le général de la Presle souligne les difficultés du commandement en Bosnie 


LE GÉNÉRAL Bernard de la 
Presle, qui a commandé la Forpro- 
nu entre février 1994 et mars 1995. 
vient d’adresser une note d'infor- 
mation au groupe de liaison G2S 
- un - club * de réflexion réunis- 
sant des officiers généraux et supé- 
rieurs - dans laquelle fl évoque, ré- 
trospectivement, les difficultés 
rencontrées sur le terrain par les 
chefs militaires en Bosnie dans 
Fexerrice de leur commandement 
Le général de la Presle, aujourd'hui 
gouverneur militaire des Invalides, 
à Paris, a participé aux négociations 
de Dayton, qui ont conduit aux ac- 
cords de paix de Paris en décembre 
1995. Il fût le conseiller militaire de 
Cari Bildt, le diplomate suédois 
chargé de veiller à l'application du 
volet dvfl de ces accords. 

Dans sa note, le général de la 
Presle reflète l’esprit critique de 
nombreux militaires français appe- 
lés à servir en Bosnie depuis 1992. 

D’abord, l’ancien « patron » de 
la Forpronu fustige « la dilution des 


responsabilités opérationnelles apo- 
litiques au niveau de l'application 
des i vfets crois » des accords. « Les 
principaux acteurs internationaux et 
nationaux, institutions, fonds, 
agences ou ONC agissent selon leur 
propre logique et sans coordination 
efficace », estime-t-il, face à un 
« Haut représentant » de la commu- 
nauté internationale « structurelle- 


ment fédératrice ». Ftour autant, il 
faut que la France reste active sur 
le territoire, et pas seulement avec 
des troupes. En particulier, écrit le 
général de la Presle, «fl serait au 
moins aussi important que nos diplo- 
mates. nos économistes, nas juristes 
et nos entreprises s'engagent en Bos- 
nie-Herzégovine aussi résolument 
que leurs homologues germaniques 
ou anglo-saxons » de façon à y in- 


vestir. 

Ensuite, Fauteur de la note dé- 
nonce « le caractère extraordinaire- 
ment exhaustif, ambitieux et, surtout, 
complexe » des multiples disposi- 
tions des accords de paix en ma- 
tière constitutionnelle. Q s’agit, re- 
lêve-t-il. d’« une construction à 
multiples étages plus ou moins inter- 
dépendants que nos démocraties 
modernes seraient eUes-mémes bien 
en peine de mettre en œuvre ». Le 
généra] de la Presle assimile Fappli- 
cation de ces textes à « un impos- 
sible défi » dès lors qu’il n’existe 
pas, chez ies dirigeants des entités 
en Bosnie, de volonté réelle de coo- 
pération sur le terrain. 

De même, l’ancien «patron • de 
la Forpronu invoque « l'incapacité 
de la force armée et de la contrainte 
à obtenir rapidement des résultats ». 
« Une force militaire musclée, écrit- 
il, sait faire taire les canons et sépa- 
rer des combattants. L'OTAN l’a 
d’autant mieux réussi en Bosnie que 
les initiateurs de la guerre souhai- 
4 -, 


taient la fin des combats par une sé- 
paration physique ». « En revanche, 
ajoute-t-il. des F-16, des chars et des 
IRM [lance-roquettes multiples] ne 
sont pas de nature à imposer une ré- 
conciliation qui soit franche, sereine 
et durable entre communautés ». 

Enfin, le général de la Presle sou- 
ligne « l'incompatibilité », à ses 
yeux, des objectifs poursuivis, fl y a 
incompatibilité entre « Punité de la 
Bosnie et l'établissement de liens pri- 
vilégiés entre les entités et des alliés 
pour le moins différents » : entre le 
développement économique de la 
Bosnie et « des sanctions contre 
l’une de ses entités » ; et entre le dé- 
sarmement général et « le réarme- 
ment de certains ». « L 'arrestation 
exigée par les uns, comme préalable 
à toute réconciliation, d'inculpé, cri- 
minels de guerre que d'autres consi- 
dèrent comme des héros nationaux 
injustement accusés », est aussi, 
pour lui, un objectif incompatible. 

Jacques Isnard 
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ment privé d'une autorité véritaNe- 


Une défense du général Janvier 

Le général Bertrand de la Presle a pris récemment en public la défense 
du général Bernard Janvier, qui a comm an dé la Forpronu entre mais 
1995 et janvier 1996. D s’est dit « choqué par la discrétion de la d&atse du 
général janvier par les autorités politiques fra n ç ais es dans le cadre des at- 
taques indignes dont B afait l'objet pour ks événements de 1995 en Bosnie ». 
Le général Janvier a été confronté à la complète, par les Soties, de Ten- 
dave de Srebrenka et au massacre des musulmans qui a suivi Officier 
en activité -fl dirige {institut des hautes études de défense nationale - 
soumis au devoir de réserve, 1e général Janvier n’a pas été autorisé à pa- 
raître devant le TP! de La Haye. Le règlement de disdpUne générale 
dans les années lui interdit de mettre en cause un organisme inter- 
national ou un gouvernement étranger. 
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Des fichiers du Système informatisé 
Schengen piratés en Belgique 

BKraEU£S^Des données informatiques émanant des fichiers dd 
Système informatisé européen de Schengen ont été volées ces derniers 
mots à B ruxeDes, pois revendues à. des gronpes primfci^ pnf- ami» «ryt 
a-t-cin appris, mardi 16 décembre, de source jmfiriaîre 
Soupçonné cf Être b l'origine de ce détournement, un fooctiOQ* 
naire du Service général d’appui policier belge (SGAP), organe centra- 
lisateur de renseignements pour le compte des différents corps de 
ponce du royaume, est sons les verrous depuis le 36 novembre, a-t-on 
marqué de meme source. Le parquet de Bruxelles, où le dossier est à 
Pinstnicttan, a décrété le silence total sur cette affaire et se refuse à 
tout commentaire. 

Centralisé i Strasbourg, lé Système informatisé Schengen (SIS) est le 
premier système de renseignement commun aux servies de pnty*/», de 
gendarmerie et de douane des paya dé rurikm européenne (UE). H 
rassemble plus de .4,5 millions de données, à la fois sur des personnes 
rechendiées, disparues ou indésirables, et sur des objets (véhicules 
volés et (fi^parus, aunes, contrefaçons de Met de banque). -- (AFB) 

Des centaines de talibans prisonniers 
ont été massacrés en Afghanistan 

GENÈVE. Des centaines de taHhans prisonniers ont été 
vraisemblablement en septembre, dans îenord de l’AfghanÊtan, après 
avoir été jetés parfois vivants dam des puits où dès grenades ont été 
lancées, a déclaré,mardi 16 décembre, un porte-parole de FQNU. Ce 
dernier rendait compte (Tirne mission du rapporteur des Nations unie* 
sur l’A^haiiistam le sud-cor&n -Paflc Choong-Hynn. Par ailleurs, le 
rapporteur spécial dé f ONU s 'est rendu dans deux, autres zones du - 
nord dn pays où des dizaines de villageois ont été taés en septembre, 
cette fois par les talibans. Lès massacres les plus graves de talibans se 
sont produits à -Test de Mazar-î-Sharif, la métropole du nord de 
PAfgbanistan- Le rappoiteiiry a inspecté des rhamters ren fe rm a nt- pim 
de deux nrifle moxtMpxi seraient des tafibans capturés. Abdnl Mafik 
Pailla wan, un ancien adjoint chef de guerre- local anti-tafiban,- le 
général Abdul Radrid Dostom, est accusé, d’être responsable des 
massacres. -(AFB). ; 

Dix-sept Albanais du Kosovo 
sont condamnés pour terrorisme 

BELGRADE. Untribimal serbe a condamné, mardi 16 décembre, cfit- 
sept Albanais à des peines de quatre à vingt airs de prison pour acti- 
vités texroriâes dans' la province méridionale du Kosovo, peuplée à 
90 % d'ÂIbanaîs de souche. Deux des accusés ont été acquittés, faute 
dé preuves, a dit ùn témoin. Les prévenus, arrêtés en 'avril, étaient 
accusés d'appartenir à l’Armée de fibératioin du Kosovo (ÀLK) ainsi que 
de meurtres et te ntativ e s de meurtre, à la suite de dizaines d’attentats 
contre des poBders, des commissariats et des foyers de réfugiés. - 
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Le gouverneur de là banque centrale 
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Des élections législatives anticipées pourraient avoir lieu au printemps 

Le prérident Vadav Havel a chargé, mardi 16 dé- le futur gouvernement Ce libéral dont la nomi- l'opposition sodaie démocrate et communiste, 
cembre,Josef Tosovsky, gouverneur de la banque nation a été Ken aauefflie parles mfieuxécono- qui rédame l'organisation d'élections législa- 
centrafe de te République tchèque, de constituer mi que* bénéficie du soutien conditionnel de tives anticipées au printemps prochain 


PRAGUE 

• de notre- correspondant 

le présidait Vadav Havel a dé- 
signé, manfi 16 septembre, le gou- 
verneur de la Banque nationale 
tchèque, Josef Tbsovsky, pour suc- 
céder à Vadav Klaus, démission- 
naire, à la tête du gouvernement 
Cette nomination, souhaitée de- 
puis plusieurs jours par lé chef de 
PEtat mais i ncerta ?n^ jusqu’au der- 
nier moment, a été bien accueŒe 
par les miKeax économiques et par 
la quasitotalité de la classe poli- 
tique, y compris es communistes, 
qui considèrent ce choix « accep- 
table». Outre les républicains (ex- 
trême droite), f exception notable 
est M. Klaus, qui s’est déclaré «sur- 
pris par là décision rapide» de 
M.HaveL 

Le premier ministre sortant, fort 
de sa facile réélection à la tête du 
Parti démocratique civique (ODS) 
lors do Congrès extraordinaire te- 
nu ce week-end, a tenté, le lende- 
main, de compliquer les. desseins . 
présidentiels en annonçant, sûr de 
lui, que l’idée de nommer « dans les 
vingt-quatre ou ■ quarante - 
huit heures» un nouveau chef de 


gouvernement était «irréaliste». 
M. Havel, et surtout le dirigeant 
démocrate chrétien Josef Lux, 
chargé des consultations prépara- 
toires à la formation d’un cabinet, 
.n’ont pas apprécié le changement 
de tactique de M. Klaus. Depuis le 
début de la crise politique, ce der- 
nier déclarait que l’ODS passerait 
dans une « opposition constructive » 
et ne participerait pas au gouver- 
nement. Depuis le congrès de 
F ODS, ses intentions sont plus 
floues. 

Mais M. Klaus a été pris à son 
propre piège. Mardi malin, deux 
vice-présidents de FODS ont dévoi- 
lé les noms des possibles premiers 
ministres, enfreignant ainsi la règle 
du secret voulue par le président et 
son négociateur Baria même occa- 
sion, tes porte-parole de M. Klaus 
ont estimé que la candidature de 
M. Tosovsky était «satisfaisante». 
Le président Havel, donnant tacite- 
ment raison à M. Lux, qui avait 
qualifié la manoeuvre de l’ODS de 
« sabotage», a décidé de placer 
M. Klaus devant le fait accompli en 
hd trouvant rapidement un succes- 
seur. 


Professionnel honnête et mo- 
deste, Josef Tosovsky, quarante- 
sept ans, jouit d’un grand respect 
dans le pays. Depuis la «révolution 
de velours», il dirigeait la Banque 
nationale tchécoslovaque puis 
tchèque où il côtoya, d’ailleurs, 
Vaclav Klaus au début des an- 
nées 80. D'une sobre élégance 
toute britannique Héritée de ses 
deux années passées à Londres 
pendant le co mmunis me, M. To- 
sovsky est un défenseur intraitable 
de la discipline monétaire et de la 
rigueur budgétaire de l'Etat. La 
nomination de ce technocrate au 
regard chaleureux et à la voix 
douce a donc été saluée par les 
économistes. 

UN LIBÉRAL CONVAINCU 

En froid avec M. Klaus depuis de 
nombreux mois, M. Tosovsky, libé- 
ra] convaincu, reprochait au gou- 
vernement sortant d’avoir arrêté la 
transformation économique au mi- 
lieu du gué. Partisan des privatisa- 
tions, en particulier bancaires, et 
défenseur de la transparence des 
marchés financiers, le nouveau 
premier ministre, déjà pressenti à 


ce poste par le président Havel lors 
(TuDe crise politico-financière au 
printemps dernier, a du travail de- 
vant lui. Son gouvernement doit 
restaurer la réputation de la place 
financière de Prague et préparer la 
privatisation des quatre grandes 
banques du pays, dans lesquelles 
l’Etat détient de 30% à 65% des 
parts. 

M.Tosovsky qui, selon des 
proches, souhaite retourner le plus 
tôt possible à la tête de la Banque 
nationale, ne devrait rester Premier 
ministre que jusqu'au printemps 
prochain. L’opposition sodale-dé- 
mocrate et communiste est, en ef- 
fet, prête à «tolérera» 1e cabinet 
que doit constituer l'ex-gouverneur 
dans les tout prochains jours, à 
condition d’organiser des élections 
anticipées avant 1e 30 juin 1998. 
Une option défondue la semaine 
dernière encore par M. Klaus, mais 
B n'est pas exdu quH l'abandonne 
en estimant qu’il a besoin de plus 
de temps pour remonter Hans des 
sondages qui lui sont particulière- 
ment défavorables. 

Martin PHchta 
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rie çoraraimications militaiœs ■ r 

PÂR1& L’Àüemâgne, là Grande-Bretagne et la Rance - ont décidé, 
mardi 16 décembre, de^bnce^la phase de définition de Jeur futur 
système commun de tâécanmmmcatïans militaires par satellites géos- 
tationnahes, connu sou* 4e nom de programme Ttimflsatenm. Deux 
contrats d’érodés seront confiés - en concurrence * à Alcatel et Matra 
Marconi Space (MMS). Une fois ces études achevées, la réalisation de 
cette co n stefl ainn .de satdBtes,ayec ses stations au sol, sera attribuée 
à un seul maStte-cFtsxére. TCmûsatcam prendra la relève du système 
national français Syracuseet du système national. britamrique Skynet- 
L'AÜemagne n’est pas équipée dé transmissions militaires spatiales. Le 
programme est évalué à 13 mflüards de francs et fi devrait être opéra- 
tionnel après 2005. ... 

La convalescence de Boris Eltsine 
est plus longue que prévu 

MOSCOU. Le pr ésiden t russe, Boris Eltsine, dont Pétai était Station- 
naire, mardI36 décembre, près d'une semaine après son. hospitalisa- 
tion, se prépare à une longue convalescence d'environ trois semaines, 
ont indiqué des sources anonymes an KremHn. ML Eftsrôe, soixante-six 
ans, hospitalisé mercredi pour vase « infection respiratoire arguë», dans 
une maison de repos de-Fouest de Moscou, ne devaft initialement 
rester loin du Kremlin qu’une dizaine de Joues. Ses méd ecins ont 
annoncé mardi que son état était «stationnaire » et plusieurs sources 
- hairf placées ont indiqué que le chef dé l’Etat, opéré du cceur en 
novembre 1996, devrait se reposer plus longtemps que prévu mais 
continuerait de travailler «de façon active sur ses dossiers». - (AFB) 

DÉPÊCHE5 

■ CONGO:, le président Denis Sasson Nguesso a déclaré, mardi 
16 décembre, qu’il souhaitait que des élections aient Irai au Congo 
«dans les plus brefs délais ». M. Sassou Nguesso, actuellement en visite 
privée en Rance, a fait cette déclaration àrissue (Tmi entretien avec le 
premier m i n ist r e Lionel Jospin. U doit rencontrer le prérident Jacques 
Chirac samedi 20 décembre. - (AFB Reuters.) 

■ ROYAUME-UNI : note membres de F Aimée républicaine irlan- 
daise (IRA) ont été reconnus coupables, mardi 16 décembre, de p répa- 
ration d’attentats àla bombe-dans Londres et de détention d’explosifs. 
Brian McHugfa a été- condamné à Tïngt-dpq ans de réclusion crimi-- 
nefle, Patrick KeDy à vingt ans et James Murphy à dfa-sept ans d'empri- 
«wmwtwm f . fis avaient été arrêtés tors cTun raid mouvementé mené 
par les frwr» s b ritanniq ues de sécurité après F attentat de février 1996- 
conmüs dans te quartier londonien des Docks, qui marquait la.fln 
<Tune trêve décrétée par l’IRA. - (Reuters..) 

■OMAN: ie srtitan Qabous ben Said a procédé, mardi .16 décembre, 
à un remamemeat ministériel, en vertu duquel quatre .nouveaux 
mmfeiTw c-acmt crini dn pétrote - entrent an gouvernement et quatre 

autres en vsobbL -(AFB) .j ' 

■ ÉGYPTE: Ffroam tfei Axhaz, Cbeflcb Mohamad Sayed 'fontaom, a 
affitmé mardi ^16 décembre, avoir refusé dè signer avec te grand xabbfa 

. jati Tim» dèdaration commune ce ndanm a n t fe tego- 

risme. « Je M ai répondu que nous n’en avions pas besoin car /appelle 
pexsatneSemati fous les jours à lutter contre . le tenvrisipe», a déclaré 
qui suggère en revanche que le s dignit a ires musul- 
man ^ ehi értfflg etjuife puMentim coamHnniqgé cumiuun en ce sens, 
car « là déclaration serait alôrs significajn'e - (AFB) . . 

«mUE: une femme soupçonnéed’être le dref d’un dœ c2ans ^ 


arrêtée mercredi 17 décembre à Brindïsi (Sud-Est), sek» des source 
polidères. -(AES; 


Puisque les {types 
vous parlent , 
écoutez donc 
ceux qui , 

les écrivent 
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La culture est vivante, elle se porte bien. 
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JUSTICE Le Parti socialiste est 
sous le choc après la confirmation 
par la Cour de cassation, mardi 
16 décembre, de la condamnation 
d'Henri Emmanuelli dans l'affaire 


Urba à une peine de 18 mois de pri- 
son avec suras et de deux ans de 
privation de ses droits civiques. 
• LIONEL JOSPIN a exprimé à l'As- 
semblée nationale ses « sentiments 


de tristesse » et de « solidarité per- 
sonnelle j» à M. Emmanuelli. 
• FRANÇOIS HOLLANDE, premier se- 
crétaire du PS. a demandé à ren- 
contrer le président de la Répu- 


blique. Il a refusé de dire s'il 
demanderait à M. Chirac d'user de 
son droit de grâce. * J'évoquerai ce 
qu'il est possible de faire », a-t-il dé- 
claré. • DÉPUTÉ des Landes depuis 


1978 et président du conseil général 4 
de ce département depuis 1982, 

M. Emmanuelli, qui devait briguer la 
présidence de la région Aquitaine, 
est inélégible pendant quatre ans. 


Le PS saisit le président de la République du cas d’Henri Emmanuelli 

Sans évoquer une demande de grâce, François Hollande sollicite une audience de Jacques Chirac 
après la confirmation par la Cour de cassation de la condamnation du député des Landes. La gauche exprime sa solidarité 



LA NOUVELLE est tombée à la 
fin du petit déjeuner, alors que 
Lionel jospin reçoit, comme 
chaque mardi, les présidents des 
groupes parlementaires socia- 
listes, Jean-Marc Ayrault et 
Claude Estier. en compagnie de 
Daniel Vaillant, ministre des rela- 
tions avec le Parlement, et de 
François Hollande, premier secré- 
taire du PS. Une dépêche de 
9 h 18, conrirmant la condamna- 
tion d’Henri Emmanuelli, est ap- 
portée au premier ministre. Les 
convives sont sous le choc. Lionel 
Jospin téléphone au député des 
Landes. 

De retour au Palais- Bourbon. 
M. Ayrault et M. Hollande se 
rendent directement dans le bu- 
reau d'Henri Emmanuelli. Us 
trouvent le président de la 
commission des finances abattu, 
découragé. Au même moment, 
dans un salon de l'hôtel de Las- 
say, Laurent Fabius ouvre la 
séance de la conférence des pré- 
sidents. U commence par quel- 
ques mots en hommage à M. Em- 
manuelli, et suggère aux uns et 
aux autres de lui manifester leur 
sympathie. «Je sois l’épuisement 
moral et la douleur silencieuse qu "il 
éprouve », dit M. Fabius. François 
Bayrou, président du groupe UDF, 
a quelques mots de sympathie 
pour son collègue de l'autre 
camp. Pierre Mazeaud (RPR), vi- 
siblement affecté, affirme qu'on 
«*u brisé la vie d’un homme», il 
évoque la « solidarité dans la vie 
politique », y compris entre élus 
de camps opposés. Jean- Louis De- 
bré, président du groupe RPR. 


reste silencieux. Un peu plus tard, 
M. Debré, a rejoint les membres 
du bureau du groupe RPR. En- 
semble, ils élaborent la position 
du groupe RPR. Le dosage est dé- 
licat : éviter les manifestations de 
sympathie, tout en prenant en 
compte le fait que leur collègue 
socialiste n'est condamné ni pour 
corruption, ni pour enri- 
chissement personnel. Le résultat 
se traduit peu après par ces 
phrases lapidaires, que Jean-Louis 
Debré a pris soin de rédiger avant 
sa conférence de presse hebdo- 
madaire : « Etant magistrat d’ori- 
gineje n'ai pas l’habitude de com- 
menter les décisions de justice 
Contrairement à ce qu'auraient fait 
les socialistes dans le cas inverse, je 
ne me livrerai pas à une exploita- 
tion politicienne de cette déci- 
sion. » 

FIN DE NON-RECEVOIR 

Cette dernière petite phrase, 
examinée à la loupe à l’hôtel de 
Lassay, est interprétée comme 
une fin de non-recevoir: le RPR 
ne s'associera pas à une éven- 
tuelle démarche auprès du pré- 
sident de la République pour de- 
mander la grâce, totale ou 
partielle, du condamné. Bernard 
Pons juge, du reste, qu'une grâce 
présidentielle serait •suicidaire 
pour tout le monde ». Pourtant, en 
fin de matinée, François Hollande 
fait mine de croire que * toutes les 
forces politiques devraient s’asso- 
cier à notre démarche ». 

Pendant ce temps, le président 
de l’Assemblée nationale se rend 
à la réunion du groupe socialiste. 


M. Jospin prononce une brève al- 
locution à l'adresse de M. Emma- 
nnelli, qui reste cloîtré dans son 
bureau. Puis c’est le tour de 
M. Ayrault et de M. Fabius. « Je 
veux dire à Henri, mon.collègue et 
mon camarade, mon soutien, mon 
amitié, ma solidarité, mais aussi 
mon espoir ». déclare le président 
de l’Assemblée nationale. « Cétait 
à la fois émouvant et extrêment so- 
lennel. On n'aurait pas été surpris 
qu'on nous demande d’observer 
une minute de silence », raconte 
un participant. A la sortie de la 
réunion, levée au bout de vingt 
minutes. M. Jospin, M. Fabius, 
M. Ayrault, M. Hollande et Alain 
Claeys, trésorier du PS, se rendent 


dans le bureau de M. EmmanueUL 
Celui-ci se montre d’un calme in- 
habituel Le député des Landes les 
remercie pour leurs témoignages 
de solidarité, mais affirme qu’û ne 
« demande rien » pour lui-même. 
Il évoque simplement le souci 
qu'il éprouve pour sa famille dans 
ces moments difficiles. 

Au cours de la séance des ques- 
tions d'actualité, M. Jospin dé- 
clare de lui-même : « Chacun 
comprendra que je veuille exprimer 
aujourd’hui, en pensant à votre 
collègue Henri Emmanuelli, mon 
ami, des sentiments de tristesse, de 
solidarité personnelle, et de sympa- 
thie chaleureuse. » Des applaudis? 
sements nourris éclatent sur lés 


bancs de gauche, le sQence est de 
mise à droite. 

Dans les couloirs, l'affaire Em- 
manuelli a balayé le dossier de 
l'immigration. Claude Bartolone 
résume le sentiment des socia- 
listes : « Henri Emmanuelh' a rem- 
pli ses responsabilités en notre nom 
à tous. Amicalement, sentimentale- 
ment c'est un sacré coup pour nous 
que de voir Henri, qui a été tréso- 
rier en notre nom à tous, victime 
d’une sanction personnelle. » Alain 
Bocquet assure « Henri Emma- 
nuelli de l’appui fraternel des dé- 
putés communistes». 

> C'EST DÉGUEULASSE ! > 

A droite, certains compatissent. 
Bernard Pons estime que «c'est 
dégeulasse ! ». Henri Plagnol 
(UDF-F D, Val-de-Marne) pense 
que « la justice doit se prononcer 
en équité et n’a pas pour rôle de 
défaire ce que les électeurs ont 
fait». D’autres ne se laissent pas 
attendrir. Alain Madelin, pré- 
sident de Démocratie Libérale, 
trouve «un peu scandaleux qu’on 
se scandalise ». Philippe de VII- 
liers, président du MPF, trouve la 
décision « sévère mais juste ». 

A 17 heures, le bureau national 
du PS connaît une affluence des 
grands jours. M. Jospin est venu 
avec Daniel Vaillant. Un peu ten- 
du, le premier secrétaire mani- 
feste son « amitié» et sa « solida- 
rité » à M. Emmanuelli et parle 
d’une dérision «à la fois contro- 
versée en droit et injuste dans ses 
effets ». Notant qu’il y a « peu de 
moyens en droit de la contester », fl 
évoque « toutes les initiatives utiles 


au plan humain et politique *. Le 
mot « grâce » est dans toutes les 
têtes, mais nul ne le prononce. 
M. Hollande annonce qu’il va de- 
mander «une rencontre au pré- 
sident de la République ». M. Jos- 
pin se garde de se prononcer sur 
les démarches à entreprendre. En 
quinze minutes à peine, sans dé- 
bat, la question est traitée. Le bu- 
reau national passe aux élections 
régionales. 

A la sortie, seul Raymond Forai, 
député du Territoire de Belfort, 
révèle sur LCï la demande d’au- 
dience à Jacques Chirac Avant de 
retrouver la presse, M. Hollande 
prend soin de prévenir l’Elysée de 
sa démarche. Plutôt embarrassé, il 
évoque « la recherche d’une solu- 
tion qui permettrait d’effacer au 
moins la peine qui prive Henri Em- 
manuelli de ses mandats et de ses 
droits de citoyen ». le rendant iné- 
légible pendant quatre ans. « Par- 
mi toutes les suggestions qui ont pu 
être faites, ajoute- t-fl, je pense qu'il 
y a une rencontre que j'ai deman- 
dée avec le président de la Répu- 
blique de façon à regarder ce qu'il 
est possible de faire pour en termi- 
ner avec cette situation. » 

Pressé de dire s’il va demander 
à Jacques Chirac d’user de son 
droit de grâce. Prançoïs Hollande 
se garde d’employer le mot. Il 
parle de décision de justice 
« maintenant irrévocable » et 
évoque, en restant vague, d’autres 
démarches « collectives ou indivi- 
duelles». Mercredi matin, l'Elysée 
se refusait à tout commentaire. 

■ Récit du service France 


ün pourfendeur de la « pensée inique » 



TROIS ANS après le congrès de 
Liévin, où il avait été réélu pre- 
mier secrétaire p3r plus de 87 % 
des délégués, le congrès de Brest, 
fin novembre, n’avait rien d’un 

PORTRAIT 

Mrtterrandiste 
dès l'origine, 
il est le contraire 
d'un courtisan 


exercice facile pour Henri Emma- 
nuelli. Beau joueur, comme lors- 
qu’il avait proposé à Lionel Jos- 
pin, après l'élection présiden- 
tielle, de s'effacer pour lui laisser 
le parti, le député des Landes 
avait presque oublié son parier 
cru. « Non seulement nous sommes 
au pouvoir, mais les choses se 
passent bien », avait-il déclaré. 
C'est tout juste s'il avait ajouté en 
rognant son texte écrit : « raurais 
préféré une autre solution pour VII- 
vorde et je n'ai pas sablé le mous- 
seux pour France Télécom, mais 
l’essentiel n’est pas là.» Pour ce 
républicain pur sucre, l’essentiel 
était que le gouvernement mène, 
avec le symbole des 35 heures, 
une politique « de gauche ». 

■ C'EST INCULPER TOUT UN PARTI » 

Petit-fils de berger corse, fils 
d’un électricien béarnais, aux so- 
lides convictions communistes, 
mort dans un accident du travail, 
Henri Emmanuelli est né le 31 mai 
1945 à Eaux-Bonnes, dans les Py- 
rénées- Atlantiques. Il aide sa 



mère dans son magasin d’articles 
de sports et monte à Paris où fl 
décroche son diplôme de 
Sciences PO. Cadre à la compa- 
gnie financière d’Edmond de 
Rothschild, il fréquente la 
Convention des institutions répu- 
blicaines puis rejoint le PS en 
1971. Après une tentative infruc- 
tueuse dans le Lot-et-Garonne en 
1973, fl est élu dépoté dans les 
Landes en 1978. La maison de 
François Mitterrand, à Latche, se 
trouve dans sa circonscription. 
Mitterrandiste dès l’origine, il est 
le contraire d’un courtisan. Le 
jeune député attire l’attention du 
« patron » du PS par un sonore 
«A bas la calotte ! ». Dix ans plus 
tard, lorsque le président lui pro- 
pose d'entrer dans le gouverne- 
ment de Michel Rocard, il répond 
sans détours : «fai passé Tàge des 
caramels mous. » 

Socialiste intransigeant, M. Em- 
manuelli est tout d'une pièce, au 
risque d’apparaître sectaire 
quand il veut d’abord défendre 
l'idée qu’il se fait de la laïcité ou 
du combat contre les inégalités. 
En mai 1981, fl devient secrétaire 
d'Etat chargé des DOM -TOM, aux 
côtés de Gaston Defferre, jus- 
qu’en mars 1983, puis fl prend le 
secrétariat d’Etat au budget jus- 
qu’en mars 1986. Réélu dans les 
Landes en 1986 et en 1988, fl s’op- 
pose à la candidature de Laurent 
Fabius à la tête du PS, après la 
réélection de François Mitterrand 
et malgré l'avis de ce dernier. 0 
affronte de nouveau M. Fabius au 
congrès de Rennes, en mars 1990, 
aux côtés de M. Jospin. Numéro 
deux du PS lorsque Pierre Mau- 
roy en prend la direction, tréso- 
rier de mai 1988 à janvier 1992. il 
se retrouve en première ligne 
dans l’affaire Urba, ce groupe de 
bureaux d’études qui finançait les 
campagnes du PS qu’il se charge- 
ra de liquider après la loi du 
15 janvier 1990. 

En octobre 1990, il brigue la 
présidence du groupe socialiste 
de l'Assemblée nationale mais les 
fabiusiens lui tiennent rigueur de 
ses choix passés et lui préfèrent 
Jean Auroux. Il se console, de 
1991 à 1992, avec la présidence de 
la commission des finances, où il 
ferraille avec Pierre Bérégovoy. Il 


conserve son parier libre et dru 
après son accession, en janvier 

1992, à la présidence de F Assem- 
blée nationale, poste qu’il 
conserve jusqu’à la défaite d’avril 

1993, Lors du congrès extraordi- 
naire de Bordeaux, en juillet 1992, 
fl apprend, par Le Monde, sa mise 
en examen dans l’affaire Urba. 
« C’est inculper tout un parti, son 
présent, son passé, ses dirigeants, 
ses militants ». tonne-t-iL Un an 
plus tard, lorsque la chambre 
d’accusation de Rennes le renvoie 
en correctionnelle, fl démissionne 
de son mandat de député. Ses 
électeurs apprécient son panache 
et le réélisent, largement, en sep- 
tembre 1993. 

« FAIRE SON DEVOIR » 

Peu suspect de complaisance à 
l'égard de Michel Rocard, ü faci- 
lite pourtant le « coup de force » 
qui le conduit à la tête du PS en 
avril 1993. 11 sera aussi, le 19 juin 

1994, avec le concours des fabiu- 
siens, r artisan d'un renvoi qui le 
conduit au premier secrétariat. 
Pour celui qui préside depuis 1982 
le conseil général des Landes, 
l’exercice ressemble à de la haute 
voltige au dessus d’un parti en 
ruines qui attend que son candi- 
dat virtuel à l'Elysée, Jacques De- 
lors, se présente. 

A Liévin, en novembre 1994, il 
presse M. Delors de « faire son 
devoir» tout en imprimant une 
orientation à gauche toute. 
Lorsque le président de la 
Commission européenne jette 
l'éponge, il est candidat à l'inves- 
titure des militants mais n'obtient 
que 34.17 %. 

Assumant son échec avec digni- 
té, fl laisse les rênes du parti à 
M. Jospin le 14 octobre 1995. Per- 
sonnellement meurtri par ses 
condamnations dans l'affaire Ur- 
ba. fl continue à faire entendre sa 
petite musique - contre «ta pen- 
sée inique»-, loyalement et ru- 
gueusemem. Redevenu président 
de Ea commission des finances, en 
juin, fl voyait se profiler la prési- 
dence de la région Aquitaine. Jus- 
qu'à ce mardi de décembre où la 
Cour de cassation a mis fin à ses 
espoirs. 

Michel Soblecourt 


EN DÉCLARANT au juge Tîneny 
Jean-Pierre, le 8 janvier 1991, que 
« certaines entreprises versaient des 
commissions par l’intermédiaire de 
bureaux d’études pour avoir des mar- 
chés publics», le docteur Coicadan 
ne se doutait pas qu’il serait à F ori- 
gine, six ans et demi plus tard, du re- 
trait forcé d’Henri Emmanuelli de la 
vie poHtique. Le court procès-verbal 
qui retranscrit les déclarations de cet 
ancien secrétaire fédéral de la 
Sarthe du PS est en effet le premier 
acte de l’affaire Urba. C’est en pre- 
nant connaissance de cette déclara- 
tion que le parquet du Mans confié, 
le 8 janvier 1991, au juge Jean-Pierre 
une information judiciaire pour ex- 
torsion de fonds qui mettra peu à 
peu en lumière le financement illé- 
gal du PS. 

En avril 1991, le juge Jean-Pierre 
incarcère le délégué régional cTUrba 
avant d’effectuer, à Paris, une per- 
quisition dans les locaux d’Urba- 
tec hn ic Les plus hautes autorités de 
l'Etat s'affolent: le juge Jean-Pierre 
est dessais du dossier en vertu d’un 
article du code de procédure pé- 
nale-. qui s'applique traditionnelle- 
ment aux départ en vacances et aux 
congés de maternité. L’opinion pu- 
blique dénonce dans les sondages 
les ingérences répétées du pouvoir 
dans le cours de la justice. Le dessai- 
sissement finit par se retourner 
contre ceux qui l’ont imaginé: au 
terme d’une longue procédure, le 
dossier est confié à Renaud Van 
RuymJbeke. conseiller à la chambre 
d'accusation de Rennes, qui prend 
avec efficacité le relais du juge Jean- 
Pierre. 

Le 16 juillet 1992, M. EmmanuelS 
est tocutpé de compBciié et recel de 
trafic d’influence « pour avoir à la 
Jois aidé d assisté les sociétés Urba et 
Gracco et bénéficié pour le compte du 
parti des fonds collectés ». Un an plus 
tard, fl est renvoyé devant te tribu- 
nal correctionnel de Saint-Brieuc. La 
chambre d’accusation o'a trouvé 
« aucun document de travail, aucune 
étude, aucun rapport dont Fodstence 
aurait été de nature à donner crédit à 
la réalité de rassistance c omme rc i ale 
promise et pontée ». Pour eDe, la res- 
ponsabilité de KL Emmanuelli ne 
fer guère de doute. « Le trésorier na- 
tional du parti exerçât une véritable 
tutelle sur (es dirigeants cHJrba-Grac- 
co. U) il était parfaitement informé 


des règles de fonctionnement du 
groupe Urba-Gracco, du caractère 
fictffde son activité en tant que bu- 
reau d'études et de sa seule destina- 
tion. à savoir le financement du PS à 
hauteur de 60 %. » Dénonçant 
T« acharnement» des magistrats, 
M. EmmanuelS démissionne de son 
mandat de député et en appelle à 
ses électeurs contre les juges. 

A l'audience, l'ancien trésorier du 
PS tente malaisément de dégager sa 
responsabilité en insistant sur le rôle 
du PDG cTUrba, Gérard Monate. Le 
tribunal n’est visiblement pas 
convaincu : 1e 15 mai 1995, Tantien 
trésorier du PS est condamné à un 
an de prison avec sursis et 30 000 
francs d’amende pour recel de trafic 
d’influence. « M. Emmanuelli n'a pas 
matériellement détenu les fonds col- 
lectés illicitement dans la Sarthe par 
les sociétés du groupe Urba, note te 
tribunal. En revanche, le dossier 
contient la preuve que M. Emmanuel- 
li a personnellement et en connais- 
sance de cause participé (~) aux opé- 
rations de transmission des fonds 
collectés au moyen de trafic d’in - 
Jluence. » Les prévenus, ajoute le tri- 
bunal, ont manifesté « un total mé- 
pris de la morale civique et des règles 
d’égalité et de libre concurrence entre 
les entreprises ». 

Six mois plus tard, M. Emmanuelli 
affirme à nouveau, devant la cour 
d’appel de Rennes, qu'il ignorait le 
détail des activités d’Urba. «Je 
n’étais pas trésorier national mais nu- 
méro deux du parti chargé de l’orga- 
nisation, de la trésorerie et du person- 
nel », prédse-t-0. Dans Fartêt rendu 
le 13 mars 19%, les magistrats in- 
sistent pourtant sur l’importance 
des fonctions de M. EmmanueOi et 
sur ses relations suivies avec M. Mo- 
nate. La peine de rantien trésorier 
est alourdie : il se voit infliger dix- 
huit mois de prison avec sursis, 
30 000 francs d'amende et deux ans 
de privation de droits civiques pour 
recd de trafic d'influence. 

Après avoir longuement hésité, 
M. Emmanuelli déride de se pour- 
voir en cassation. Dans son mé- 
moire, son avocat, Alain Monod, es- 
time que l'arrêt de la cour d'appel 
de Rennes est insuffisamment moti- 
vé, notamment lorsqu’il aborde le 
chapitre de la responsabilité person- 
nelle de P ancien trésorier. « En ne 
caractérisant aucunement une pré- 


tendue connaissance personnelle 
qu’auntit eue M. Emmanuelli de ces 
faits, dans le département de la 
Sarthe, avec ces personnes et ces en- 
treprises. pour l’obtention de ces mar- 
chés pendant cette période, et en se 
bornant à des considérations géné- 
rales sur les. fonctions politiques natio- 
nales de M. Emmanuelli et ses rela- 
tions avec les dirigeants nationaux 
dVrba, la cour d’appel n’a pas donné 
de base légale à sa décision », sou- 
ligne-t-il. L’avocat général, René 
Amiel, demande, lui aussi, la cassa- 
tion de Fanèt de la cour d'appel de 
Rames. 

La chambre cri m i ne lle de la Cour 
de cassation a rejeté le pourvoi. 
Dans un premier temps, elle rap- 
pelle brièvement les arguments des 
magistrats rennais. « Pour dédorer 
M. Emmanuelli coupable, l’arrêt, 
après avoir observé que 30 % des 
sommes recueillies par le groupe Urba 
étaient affectés au paiement des dé- 
penses du PS au plan national et 
qu’en outre, Urba rémunérait, à titre 
de salariés, des permanents de ce 
parti, retient que des charges dont le 
paiement incombait à [M. Emraa- 
nueffi] en sa qualité de trésorier na- 
tional du PS ont été réglées par des 
tiers au moyen de sommes obtenues 
frauduleusement Les juges ajoutent 
quTlenri Emmanuelli, qui détermi- 
nait avec M. Monate le montant et la 
nature des dépenses qui seraient 
prises en charge par Urba, connaissait 
le caractère fraduleux du mécanisme 
de collecte de fonds. » 

Ces arguments, note la Cour de 
cassation, relèvent de rappréciation 
souveraine des juges du fond. La 
chambre criminelle, qui est pig e du 
droit et non du fait, ne saurait donc 
se prononcer sur leur pertinence. En 
revanche, le défaut de motivation 
ne lui apparaît pas clairement «En 
l’état de ces dénonciations (_) et dès 
lois qu’il n’importe que le prévenu 
n ait pas connu le détail des cir- 
constances de commission des délits 
d'où provenaient les fonds, fa cour 
d appel a justifié sa décision sans en- 
courir les gnefs allégués », conclut la 
chambre criminelle, présidée par 
Hector Mflieville. Les autres moyens 
de cassation étant eux aussi rejetés, 
la condamnation de la cour d'appel 
de Rennes est désormais définitive. 

Arme Chemin 
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M. Masson privé de son siégé 
à l'Assemblée nationale 


Denis Kessler sera l'inspirateur de la nouvelle idéologie du patronat 


Seffl £ fe ' *)“ sans s^Prise, à la prés»- sous le double signe de <r la rénovation * et de la * S- 
ûetace «j CNPF, manfa46 décembre, par l'assemblée gé- berté ». Ü présentera «un projet d'espoir pour les en- 
neraie ou patronat français, veirt placer son action «repreneurs» en début d’année prochaine. .''••• 


« L'IMPORTANT, c’est que désor- 
mais tout le monde va tirer àm^ le 
m imé sens, autour du nouveau pré- 
sident », commentait Denis Kess- 
ler, président de la : commission 
économique du CNPF, quelques 
minutes après ba proclamation of- 
ficielle de l'élection d'EjooestAn- 
tome SeflJière à la tête du patronat. 

En effet, mardi 16 décembre, 
rassemblée -générale -du Conseil 
national du patronat français, an 
Palais des congrès de là porte MaiL- 
lot à Paris, a'fcit coup double. EBe 
a, non seulement, désigné le pré- 
sident de la CGIP et vice-préddent 
du CNPF, .connue successeur de 
Jean Gandois. Elle s'est offert, sur- 
tout, une .ligne de pens£e-_pa&én- 
core un corps de doctrine- dont' 
M. Kessler sera Tunique metteur 
en musique, placée sous le signe 
de « la rénovation et de la liberté ». 

M. SeflKène, qui devient- le sep- 
tième, dirigeant du. -CNPF, a ainsi 
tecueîffi 394-voix, .soit pins de 82 % 
des suffrages. Sur lés 532 inscrits, 
480 « grands électeurs» ont pris 
part au vote : pour Yessentid, des 
délégués des unions, patronal» lo- 
cales et. des fédérations. Les trois 
challengers du vice-président du. 
CNPF, à savoir Jean-Pierre Gérard, 
Daminique-Lebel et Marie-Tbérèse 
Bertnri, ont obtenu respectivement 
20,-34» 19 voix ; .13 bulletins nuis 
ont été enregistrés. . 

Ce score confortable, et saris 
surprise, à été Foccaskmpour le 
nouvean président de rendre hom- 
mage à quelques-uns de ses pré- 
décesseurs^ assis devant la trflxme 
en une sorte de galerie vivante de - 
grands anciens. Ainsi, François 
Ceyrac, «un grand ami. de ma fa- 
mille », Yvon Gattaz, François Pan- 


Le député RPR de la Moselle avait financé la campagne d'un autre candidat 
pour gêner sa rivale. Le Conseil constitutionnel a estimé 
qu'il s'agissait d'une manœuvre condamnable 


got et Jean Gandois, nommé pré- 
sident d'honneur; ont. tous eu droit 
à.im motgentfl- 

Plaçant sa présidence sous le 
signe .du renouveau, M. Seflflère a 
fait entrer au conseiLexécu.tif 
. -pour Foccasion qualifié de «-tasJfc- 
fôrce»-, la dirigeante d’une PME 
paloise d'emballage de luxe,. Si- 
mone Rosko, et un jèune patron 
. de 30 ans, Jérôme Giacomoni, co- 
fondateur d’Àérophfle SA (spécia- 
lisée dans la découverte en ballons 
de sites historiques). 

M* Rosko et M. Giaçomoni ont 
été introduits au sem du gouverne- 
ment dû CNPF au titre des cinq 
personnalités qnaîifées que tout 
nouveau président du patronat 
fiançais peut nominec - 


■ FMffE CONNAISSANCE» 

- Les trois autres sont sans sur- 
prise : .SVagit de Bernard Caivet, 
gui deviem vice-président délégué, 
de Piene Beflon, vice-président 
désormais chargé des «atireprises 
de terrain », de Denis Gantier-Sau- 
vagnac, ancien directeur de cabi- 
net de François Guillaume, an mi- 
nistère de rAgricnhure, de 1986. à 
1988 .et. surtout vice-président dé- 
légué général de TUIMM. • 

Denis Kessler garde, évidem- 
ment, la présidence de la commis- 
sion économique, tandis que 
George Jollès devient prérident de 
la commission sociale. Le PDG 
d’Usinor-Sacüor, Francis Mer, 
laisse sa place à la commission in- 
tematiofnateàGiQrdePanafleiqac- 
tnel PDG de Bufl, un -allié de la ta- 
urine Wenrieï- . . ... . 

Cette nouvelle équipe va plan- 
cher pour présenter «d’ici quel- 
ques semaines » ;le programme du 


CNPF, baptisé « Projet d’espoir des 
entrepreneurs». 

Ce texte, a expliqué M. SelHière, 
sera « fondé sur la liberté, dès lors 
qu’aujourd’huï pour Pentrepreneur 
en France tout ce qui n’est pas inter- 
dit est en train de devenir obliga- 
toire ». 

Le nouveau «patron des pa- 
trons » a par ailleurs minimisé les 
remous provoqués par ses propos 
de campagne, estimant que 
« Çodeur de là poudre s’est mainte - 
nant dissipée ». 

«On m’a prêté bien à tort de 
sombres desseins politiques dérivés 
du judo ou des intentions venge- 
resses dans le style du CrapomBot 
des années 30 », déclaré. 
M. SeUKère a prévu de rencontrer 
tes représentants syndicaux. «Je 
suis nouveau, le minimum serait que 
je fasse la connaissance des parte- 
naires sodaux ; dans les relations so- 
ciales, il est indispensable qu’on se 
connaisse», a-t-D expliqué. Mais il 
a aussi réaffirmé l'opposition « ra- 
dicale» du CNPF au projet de loi 
sur J» 35 heures. 


Caroline Monnot 


JEAN-LOUIS MASSON, député 
RPR de la Moselle, a triché avec la 
législation sur te financement des 
campagnes électorales, a estimé, 
mardi 16 décembre, le Conseil 
constitutionnel. Dans ce cas, la 
sanction est automatique, la loi 
□'ayant laissé aucune marge d’ap- 
préoation au juge de l'élection : 1e 
scrutin est annulé et le candidat 
fautif est déclaré inéligible pour un 
an au mandat dont fl vient d'être 
privé. Les électeurs de la 3* cir- 
conscription de la Moselle vont 
donc devoir retourner aux urnes 
dans un délai de trois mois, et 
M. Masson ne pourra postuler 
pour retrouver un siège qu’il oc- 
cupait sans -interruption de- 
puis 1978. 

La campagne des législatives de 
mai et juin ne fut pour M. Masson 
que la suite du combat qu'il mène 
contre Jean-Marie Rausch, séna- 
teur inscrit au groupe du Rassem- 
blement démocratique et euro- 
péeen (RDE), ancien membre du 
gouvernement de Michel Rocard 
et maire de Metz. La première ad- 
jointe & M. Rausch, Nathalie 
Griesbeck, était candidate divers 


droite, en 1997 comme en 1993, 
contre le sortant RPR. Leur oppo- 
sition est vive, notamment parce 
que celui-ci est le président de 
l’Office public d'aménagement et 
de construction (OPAC) du dépar- 
tement, et celle-ci de son équi- 
valent zmmidpaL 


«CONVENTION D'ASSISTANCE a 

La Commission nationale des 
comptes de campagne n'avait rien 
trouvé à redire contre celui de 
M- Masson. Mais saisi notamment 
par Daniel Déliez, un ancien so- 
cialiste candidat divers gauche en 
1997, le Conseil constitutionnel a 
mis au jour une situation curieuse. 
Lors du premier tour de ce scrutin, 
Gabriel Crippa était aussi candidat 
sous l'étiquette divers droite. Or te 
Conseil a constaté que la cam- 
pagne de cehn-ri n’avait été diri- 
gée que contre M* Griesbeck, que 
s» dépenses « ont été prises en 
charge intégralement et directe- 
ment par le groupement politique 
“ Metz pour tous ”, dont M. Masson 
est le fondateur et le président; que 
le délégué général de ce groupe- 
ment politique exerce les mimes 


fonctions dam l'assoéiation à ca- 
ractère politique dont M. Masson 
est également le président-fonda- 
teur et à laquelle il a coqfié, par voie 
d’une " convention d’assistance 
électorale ”, l’organisation et la 
conduite de sa propre campagne; 
que les documents électoraux (~) 
distribués par MM. Masson et Crip- 
pa comportent des illustrations de 
mime facture ». 

La conclusion du Conseil est 
simple : la candidature de M. Crip- 
pa est «une manoeuvre» ayant 
permis à certain» dépenses de 
propagande de M. Masson de ne 
pas figurer dans son propre 
compte de campagne. Celui-ci a 
donc été présenté de manière er- 
ronée. La sanction est sans appel. 
Que ce soit en Moselle ou à Paris, 
ce polytechnicien a toujours été 
un solitaire. 11 s'apprêtait ainsi à 
conduire une liste aux élections ré- 
gional» contre celle que Philippe 
Séguin avait demandé à Philippe 
Leroy, prérident (RPR) du consefl 
général de la Moselle, de préparer. 


Thierry BréMer 
et Jean-Louis TMs (à Metz) 


Dans.lç dÀait sur tes 35 beenes, un chtffre falsait Jnsqald défiait : 
le nombre de satariésquitravafflent effectivement 39 heures dans !» . 
entrepris» de plus de vingt salariés. On savait que plus de 9 mimons 
de salariés dédirent travailler haUtueDenient 39 on 40 heures, mais 
ce çMflfre huhitles fonctionnaires et tes employés d'entreprises de 
moins de vingt salariés, dan catégories exclues dn projet de loi de 
Martine Anlny* .... 

A la demande dn Mami^ Rnsee a fiait 1e calcul h partir de la version 
1997 de sut enqaëoé »à^DL Résultat: 3 823 662 personnes déclarent 
travailler ludiitnritenient99 ou 40 heures dans tes entrepris» concer- 
né» par Je texte g o uv ernemental. Cria représente environ un tiers 
des salariés travaillant dam ces entreprises. Les antres peuvent tra- 
vafller soit davantage -les cadres déclarent nn horaire de travail de 
45 heures en moyenne-, sott irotos longtemps, essentiritepicnt pai- 
cequ'fls sont à temps partiel ou qrfUstravafllent eu équipes. 



injo pour 
que les idées 
fassent leur 

chemin 
et vous le 
vôtre. 



Un nouveau directeur général 
des collectivités locales est nommé 


X 


“STACATTO” 
Du lundi au 
vendredi 
à îShoo. 


LE CONSEIL des ministres dn mercredi 17 décembre devait procéder 
an mouvement préfectoral suivant : Jean-François. Sefller, préfet des 
Yvehnes, est nommé président dn conseil d’administration de l’Office 
d» migrations international», eu remplacement de Robert CasteHa- 
ni_ Michel Thénault, directeur général des collectivités locale^ le 
remplace à Versées. Didier Lalkanent, ccmsefller technique au cabi- 
net dn ministre de l'intérieur, prend la tête de la direction générale 
des collectivités locales. Kamel Khrissate, préfet de FArdèche, est pla- 
cé en- congé spécial, sur sa demande. Raphaël Baitoit, sous-directeur 
de la circulation et de.la sécurité routière, et rapporteur général du 
colloque de Vfllepinte sur la sécurité, le remplace à Privas. • 






DÉPÊCHES . : : ' _ 

■ 35 heures : le ministre de Péconomte et des finances, ponu- 
niqne stzanss-Kabn, a, mardi 16 décembre, à l'Assemblée nationale, 
réjÆqué à Jean-Claude iridjcii qui avait émis des réserv» sur la ré- 
forme d» 35 heures: «Le gouverneur, de là Banque de France a en 
charge une institutiomqui se préoccupe de la stabilité des prix et de la 
monnaie Ce n’est pas. toute l’économie, (_) aussi peut-on 
comprendre quil n'ait qu’une vue partielle de l’ensemble des sujets. » 

■ FONCTIONNAIRES : le ministre de la foncti on pub lique, Emile 

Zpfraqpi4H f g mardi 16 décembre. qu*fl ouvrira une négoria- 

tion salariale « Ie l4janvicr {—), en vue d'aboutir avant la fin du 
mois». _ ... ..... • 

■ HÔPITAUX r ies dédits aux hôpitaux du service public attein- 

dront 2533 mflUards de franes en 199S, soit une hausse de 2 % par 
"rapport A 1997, ainffiqué, maidiJÔ décembre, te ministère de la soli- 
darité. La cœrection d» inégalités régionales, engagée : par le . pré- 
cédas gtMMriteBtent, se poursuit : tes dotations augmentaont de 
1,41% m moyeane en France métropolitaine, avec, .des .variations . 
entre 035% en Ile-de-France et 2J»5 % en poïtou-Ch^entes. Le mi-, 
njstère envisage cep endant de revoir «profondément» 1» artères de 
rô»rtitkmd».i3essourcespoiirl999- . ■ ^ 

■ BAS-RHIN: Daniel HoeÉfel(UDF-FDX s^ateur et président dn 
consefl génial dn Bas-Rhin, a annoncé, mardi 16 décembre, qu fl 1 
ne se lenéseotera pas aux élections canton ates de mars. - (Corresp) 
INGÎJVHXE-GUJÉPONK: après FacceptatioD, mardi 16 dé- 
cembre, par le consefl «TadmiriisCtatit» du gro npe Erajnet, de 
l’accord sar l’accès aux gisements de nickel, le secrétaire cTEtat à 
l'ontre-mer, Jean-jadc Qneyranne, a déclaré que les négociations po- 
Ütîques sur l'avenir nrstitntidnnel du territoire pourraient repraidre 







a culture est vivante f elle se porte bien 


nuques sur i avenir maum ut u m ci «u F I — 7 — r — 

• au mois àt janvier. Le FLNK5 réunit son congrès teiOdécembre. 
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FRANCE 


L’Assemblée nationale a achevé l’examen 
du projet de loi sur l’immigration 

La majorité n'est pas unanime pour voter ce texte 

L’Assemblée a terminé, dans la nuit du mardi 16 sïblement modifié au cours de ia discussion, et s'étalent abstenus, 1e 1" décembre, lors du vote 
au mercredi 17 décembre, l'examen du projet de doit faire l'objet d'un verte solennel mercredi sur te proje t de to i sur la nationalité, ont Pinten- 
kri sur l'immigration. Ce texte n'a pas été sen- après-midi. Les cinq députés écologistes qui tion de boycotter ce scrutin. 


A Paris, 1 227 électeurs . 
sont radiés par le tribunal 
du 3 e arrondissement 

Plus de 600 d'entre eux avaient voté en juin 


APRÈS plus de cent heures de 
débat, selon le décompte du mi- 
nistre de l'intérieur, Jean- Pierre 
Chevènement, les députés ont 
achevé, dans la nuit du mardi 16 au 
mercredi 17 décembre, l'examen en 
première lecture du projet de loi 
relatif à l'entrée et au séjour des 
étrangers. Comme si les flocons de 
neige qui tombaient au-dehors 
avaient amorti les tensions, les dé- 
bats ont été menés dans un climat 
nettement moins passionné que les 
jouis précédents. 

Nî la météo ni même l'énergie 
déployée au « perchoir » par Pierre 
Mazeaud (RPR) n'auraient toute- 
fois pu venir à bout des 14 articles 
et 450 amendements qui restaient 
à examiner, si les députés n'avaient 
partagé La volonté d'en finir avec 
l'examen d'un projet qui a débuté 
les 4 et 5 décembre et s’est pour- 
suivi du 9 au mercredi 17, week- 
end et quelques nuits compris. De- 
puis l’examen, dans une ambiance 
relativement sereine, des disposi- 
tions sur le droit d'asile (Le Monde 
du 17 décembre), l’affaire était en- 
tendue : après être parvenue à re- 
pousser le vote de vingt-quatre 
heures, l’opposition avait décidé de 
lever le pied, permettant ainsi l'or- 
ganisation du scrutin mercredi 
après-midi, à l'issue de la séance de 
questions au gouvernement 

A la mi-journée, le président du 


Une application « non 
tatillonne » de la loi 

Le ministre de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, a In- 
diqué aux préfets, qu'il avait 
convoqués mardi 16 décembre: 
« Il importem que l'équilibre de 
cette loi. ù la fois humaine et 
ferme, se retrouve dans son appli- 
cation. Votre responsabilité et 
celle de vos collaborateurs sont ù 
cet égard essentielles. L'esprit 
d’ouverture qui inspire certaines 
dispositions ne doit pas être 
contredit par une application ta- 
tillonne. » 

Il a précisé que « des docu- 
ments clairs et précis seront éta- 
blis par Padm inistrati on, en liai- 
son avec des fonctionnaires de 
préfecture de tous grades, à desti- 
nation des agents des guichets des 
étrangers ». «A l’inverse, a ajou- 
té M. Chevènement, les étran- 
gers qui ne remplissent pas les 
conditions fixées par la loi pour 
obtenir un titre de séjour doivent 
quitter notre territoire. » 


groupe RPR, Jean-Louis Debré, 
avait d’ailleurs levé ce secret de Po- 
lichinelle en dressant avant l'heure 
un premier bilan du débat : se féli- 
citant que l'opposition « ait fait sor- 
tir le gouvernement de son ambiguï- 
té » sur l'immigration, l'ancien 
ministre de l'intérieur indiquait à la 
presse que l’explication de vote 
faite au nom du groupe RPR par 
Philippe Séguin aurait bien lieu 
mercredi après-midi. 

SUEURS FROIDES 

En début de soirée, l'entourage 
de M. Chevènement a eu pourtant 
des sueurs froides, en constatant 
que certains orateurs de droite, 
comme François d’Aubert (UDF- 
DL, Mayenne) ou Thierry Mariani 
(RPR. Vaucluse), ainsi que Patrick 
Braouezec (PC, Seine-Saint-Denis), 
refusaient obstinément de renon- 
cer à leur temps de parole ou de re- 
tirer certains de leurs amende- 
ments. U a fallu attendre 21 heures 
pour observer une accélération des 
débats, qui s'est amplifiée au fil du 
temps. En bout de course, presque 
aucun amendement n’était présen- 
té par son ou ses auteurs, le mi- 
nistre et le rapporteur dormant leur 
avis le plus brièvement possible sur 
ceux qui n’étaient pas retirés. 

Les députés ont décidé à l'unani- 
mité de supprimer un article du 
projet de loi qui visait à limiter les 


pouvoirs de la justice de s'opposer 
aux mariages blancs. Le rapporteur 
de la commission des lois, Gérard 
Gouzes (PS), a indiqué que cette 
mesure était en contradiction avec 
le pouvoir accordé à tout citoyen 
en la matière. Constatant ce large 
consensus, M. Chevènement s'est 
rallié à l'avis de la commission, tout 
en déplorant que les arguments de 
l'opposition visent moins à lutter 
contre ■* l'immigration clandestine * 
qu'à limiter « l'accès à la citoyenne- 
té plane du million et demi de nos 
compatriotes qui sont de tradition 
musulmane ». 

Le ministre de l'intérieur visait 
les propos de M. Mariani. qui avait 
ironisé sur les « conseils du Guide 
du routard destiné aux clandes- 
tins »:« primo, entre en France sans 
papiers ; secundo, épouse un Fran- 
çais ou une Française de manière à 
obtenir une carte de séjour au titre 
de l'article 4; tertio, demandez au 
bout d'un an la nationalité .fran- 
çaise, et vous l'obtiendrez automa- 
tiquement, aux termes de la loi Gui- 
gou ! m. Confronté à de 
nombreuses questions de l'opposi- 
tion sur un autre article du projet, 
le ministre a indiqué qu'il n'était 
pas * tenu de répondre cent Jais à 
des orateurs qui disent cent fois la 
même chose, tels des perroquets ». 
«Je préfère être un perroquet plutôt 
qu'une limace », a répondu un peu 


plus tard Claude Goasguen (UDF, 
Paris). 

A l'inverse de ses collègues Verts, 
qui ont quitté l'hémicycle depuis 
vendredi minuit, M. Braouezec au- 
ra cherché, jusqu'au bout, à dé- 
fendre ses propositions. Le député 
communiste, qui a demandé en 
vain la suppression de la double 
peine, a également cherché, sans 
davantage de succès, à obtenir 1a 
suppression d'une disposition in- 
troduite de la loi Debré qui auto- 
rise rentrée de la police dans les lo- 
caux professionnels en vue de 
réprimer le travail illicite. 

En guise de réponse à l'avis défa- 
vorable donné par le rapporteur et 
le ministre, te député de Seine- 
Saint- Denis a rappelé les déclara- 
tions des socialistes Laurent Fabius 
et Jean-Yves Le Déaut, ainsi que du 
chevènementiste Georges Sarre, 
qui s’étalent clairement prononcés 
contre cette disposition lors de 
l’examen de la loi Debré, en 
février. Par une seconde délibéra- 
tion, le ministre a obtenu la sup- 
pression de plusieurs amende- 
ments adoptés alors que les 
socialistes étaient minoritaires 
dans l'hémicyde. Puis il a salué la 
« fertilité » du travail parlemen- 
taire. 

Clarisse Fabre et 
Jean-Baptiste de Montvatim 


LE TRIBUNAL d'instance du 
m e arrondissement de Paris a pres- 
crit, dans un jugement du mardi 
16 décembre, la radiation de 
1 227 noms sur les 18 352 électeurs 
que compte L'arrondissement. 
Cette dérision met un point final à 
une contestation des listes électo- 
rales introduite début 1997 par le 
maire socialiste du 3 e , Pierre Ai- 
denbaum, vainqueur de Jacques 
Do minat i (UDF) aux municipales 
de 1995. Les militants de gauche 
contestaient la sincérité des listes 
depuis 1994. 

Ce jugement intervient alors que 
JeanTiberi (RPR), maire de la capi- 
tale, lui-même confronté à la 
contestation des listes électorales 
du 5* arrondissement, dont Q fut le 
maire jusqu'en 1995, propose au 
préfet et au président du tribunal 
de grande instance de Paris, la ra- 
diation de 170 000 électeurs pari- 
siens. «Le tribunal ne fait que 
constater la situation des personnes 
en cause ne justifie plus, au 16 dé- 
cembre leur maintien sur les listes 
électorales du & arrondissement. 
Elle n'a donc aucun caractère rétro- 
actif et ne remet donc pas en cause 
la sincérité des scrutins antérieurs », 
estime, dans un communiqué, 
l’Hôtel de vflle. 

Tel n'est pas l'avis de Dominique 
Bertinotti (PS), candidate aux lé- 
gislatives dans la première cir- 
conscription, devancée de 234 voix 
par Laurent Dominati (UDF-DL). 
Elle relève que «plus de 600» des 
électeurs radiés ont pris part au 
scrutin du 1** juin. Aussi se déclare- 
t-elle satisfaite « d’une décision qui 
permettra aux électeurs de la cir- 
conscription d'exprimer leurs suf- 
frages dans des conditions 
conformes aux règles élémentaires 
de la démocratie». 

Ces propos anticipent une pos- 
sible annulation par le Conseil 
constitutionnel de l’électionde 
M. Dominati. M. Aîdenbaum an- 
nonce que le jugement du tribunal 
d’instance sera remis à la fois au 
Conseil constitutionnel et au juge 
d’instruction parisien Hervé Sté- 
phan. Les listes électorales du 
3* font en effet l'objet d’une infor- 
mation judidaire, sur plainte de 
deux élus, après la découverte d'un 
fichier informatique « oublié par 
l’équipe municipale sortante », rap- 
pelle M. Aîdenbaum, 

M. Dominati dénonce pour sa 
part « une campagne politique » 
fondée sur « des accusations de 
fraude électorale », autour de ce 
qui est « un fait de société: la mobi- 
lité des Parisiens ». « Pourquoi se- 


La « solidarité » de la gauche « hétéroplurielle » 


IL ISF EST PAS SÛR que le compliment plaira à tous 
les députés. « La majorité s’est fort bien tenue », a com- 
menté, mardi 16 décembre, dans Phémiçyde, 1e mi- 
nistre de Fintérieur. Oubliées, les rages froides de la 
Place Beauvau contre les absences des ministres socia- 
listes : « L'assiduité de la gauche a été maximale, car U a 
fallu siéger la nuit, le dimanche», avait d'ailleurs expli- 
qué le matin François Hollande, tandis que d’autres, 
dans les couloirs, rappelaient fatigués rien qu'à les 
évoquer, toutes les « contraintes de la préparation des 
élections législatives». Mardi après-midi, à P Assemblée 
nationale, P heure est à la « so-li-da-ri-t£ ». 

Oubliés, les propos comminatoires du premier secré- 
taire, le matin, sur Europe 1. Pour François Hollande, 
«il n’était pas imaginable » que les députés Verts ne 
votent pas le projet de loi sur Fimmigration. Qu’ils « se 
pussent» des socialistes, les socialistes «se passeront 
peut-être d’eux au moment des élections régionales ». 

L'après-midi, Marie-Hélène Aubert, Yves Cochet, 
Guy Hascoët, Noël Manière et Jean-Michel Marchand 
annoncent néanmoins dans un communiqué «les rai- 
sons de [leur] boycott». Pour ne pas «voter avec la 
droite », ils seront absents de F hémicycle lors du scrutin 
final, « à regret mais sans état d'âme », « parce que les 
lois Pasqua-Debré n’ont pas été abrogées ». Entre - 
temps, le groupe RCV a adressé un « message d'entière 
solidarité » à Henri Emmanuelli (lire page 6). 


Président du groupe communiste, Alain Bocquetfâït . 
de même devant les micros. Une nouvelle fois, les dé- 
putés communistes ne devraient pas suivre les posi- 
tions de Robert Hue (favorable à un vote «pour») 
-exprimées, mardi matin, via André Lajoinie ou 
Jacques Brunhes -et raBîer Pabstention- Mais la Place 
Beauvau et le PS semblent très satisfaits de ce sage 
compromis. 

Bref, ceux qui verraient dans Fhémkyde quelques 
signes d'un malaise dans une « majorité hétéroplu- 
rielle» se trompent A Fheure de l'interruption de 
séance, Noël Marné re, un rien provocateur, va serrer la 
main de Lionel Jospin. « Vfetfî àes excessifs I Toi, en par- 
ticulier, on t'entends trop 1, s'emporte le premier mi- 
nistre. 

- Mais vous n’avez repris aucun de nos amendements, 
rétorque le député de la Gironde. 

-On ri est pas nombreux, il fout qu’on s'entende. Il 
fout que la majorité plurielle fosse bloc! », poursuit 1e 
premier ministre. Puis, furieux : « D'ailleurs, tu ri as pas 
à demander à Gollnisch ce que c’est qu’un Français. Vas 
pas à servir la soupe du Front national. 

- Mais, répond Noël Manière presque vacillant, ça, 
ce riétait pas dans rhémkyck, c'était à” La Marche du 
siècle'-» 

Ariane Chemin 


rais-je invalidé ? », s'interroge-t-il, 
estimant que si tel était le cas «il 
faudrait que tous les députés élus 
avec une différence de moins de 3% 
le soient». 

Quoi qu'en dise l'Hôtel de ville, 
ce jugement risque fort de ne pas 
servir les intérêts de M.Tiberi. 
« Nous allons introduire le même re- 
cours devant le tribunal d’instance 
du 5* arrondissement », annonce 
Marie-Pierre de la Gontrie, un des 
avocats de Lyne Cohen-Solal (PS), 
adversaire de M. Tiberi dans la 
deuxième circonscription et qui 
conteste la sincérité des listes élec- 
torales du 5 e à la fois au pénal (elle 
a porté plainte avec constitution de 
partie dvüe) et devant le Conseil 
constitutionnel, dont la décision 
sur la validité de l'élection de M.Ti- 
beri est attendue courant janviec 

NÉGUGBKX5 ET FRAUDES 

L’opposition municipale qualifie 
globalement d’opération « rideau 
de Jumée » la proposition du maire 
de faire procéder à des radiations 
massives (170 000 au total) par tes 
commissions de révision des listes 
électorales, qui se réunissent mer- 
credi 17 décembre au soir. Bertrand 
Delanoë, président du groupe so- 
cialiste dn Conseil de Paris, estime 
qu'Q s'agit surtout pour te maire de 
Paris de « minimiser ses propres res- 
ponsabilités dans le 5* » en entrete- 
nant la confusion entre tes élec- 
teurs qui avalent seulement 
négligé de signaler leur change- 
ment d'adresse et ceux qui seraient 
susceptibles de participer à un sys- 
tème de filasses inscriptions orga- 
nisées. 

«Le toilettage des listes proposés 
par M. Tiberi ne porterait en aucun 
cas sur les faux électeurs, dont les 
cartes sont réceptionnées par'des in- 
termédiaires proches de la mairie », 
souligne Alain Moreh, conseiller du 
6 e arrondissement et candidarsup- 
pléant de M" Cohen-SolaL 

Le tribunal du 3 e arrondissement 
a dû procéder à des vérifications 
longues et minutieuses, en parti- 
culier auprès de la trésorerie géné- 
rale, pour départager les électeurs 
admis à rester inscrits dans l'arron- 
dissement de ceux qui devront en 
être radiés. Les commissions de ré- 
vision des listes électorales 
risquent fort, selon te témoignage 
de certains délégués qui y siègent, 
de ne pas avoir le temps de procé- 
der aux mêmes vérifications avant 
te 31 décembre, date de clôture des 
listes. 


Pascale Sauvage 
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L’agitation de la droite et la discrétion du PS 


LE PROJET DE LOI de Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de 
l'intérieur si soucieux de « consen- 
sus » et d '«apaisement», serait-il 
parvenu à mécontenter tout le 

ANALYSE 

La volonté d’« équilibre » 
du gouvernement a-t-elle 
été perçue autant 
qu’il le souhaitait ? 


monde ? Tout au long de l'examen 
à l’Assemblée nationale de ce texte, 
la droite unanime a crié haut et fort 
au «■ laxisme ». Les députés écolo- 
gistes. qui se sont indignés du 
« mépris » dont a fait preuve le mi- 
nistre à leur encontre, ont préféré 
quitter le navire en cours de route, 
persuadés d'avoir été « instrumen- 
talisés». Les communistes ont pro- 
testé contre un texte jugé trop ré- 
pressif. puis contre la tournure que 
prenaient les débats. Quant aux so- 
cialistes, qui se sont trouvés à plu- 
sieurs reprises en minorité dans 
F hé mi cycle, ils ont surtout brillé... 
par leur discrétion. 

En affichant de bout en bout sa 
volonté de ne pas voir modifié 
« l'équilibre » de son texte, M. Che- 
vènement. convaincu d'assumer le 
mauvais rôle, savait qu'il prenait (e 
risque de ne satisfaire personne, 
tant les discours pubHcs sur r immi- 
gration sont diamétralement oppo- 
sés. L'avantage était de pouvoir 
s'appuyer sur la symétrie des cri- 
tiques afin d'accréditer la thèse de 


l'équilibre. Le schéma a relative- 
ment bien fonctionné jusqu’à l'exa- 
men du projet de loi en séance pu- 
blique. Les hésitations de la droite 
quant à la stratégie à adopter ont 
permis au ministre, dans un pre- 
mier temps, de marquer des points. 

Afin de mettre en évidence les 
« rm/cmt’nfs » de la gauche, mais 
aussi, sans doute, de susciter un 
malaise dans la majorité, l'ancien 
ministre de l'intérieur, Jean-Louis 
Debré, avait indiqué, le 14 sep- 
tembre, que le projet de loi de 
M. Chevènement allait «dans ie 
bon sens ». Sans faire preuve d’au- 
tant de bienveillance, ses collègues 
de droite restaient alors relative- 
ment discrets. « A partir du moment 
où la “ ligne Chevènement " semble 
l’avoir emporté sur la " ligne Saint- 
Bernard ", nous avons laissé le débet 
s'installer à gauche », confiait te se- 
crétaire général de l’UDF, Claude 
Goasguen, un mois plus tard (Le 
Monde du 16 octobre). 

De fait, jusqu'à cette date, te dé- 
bat a eu lieu exclusivement au sein 
de la gauche, une minorité du PS 
soutenant publiquement les pro- 
positions d'assouplissement for- 
mulées par les Verts et par une par- 
tie des communistes. L'habjJeté du 
gouvernement a été d’enfermer 
cette opposition interne dans un 
groupe de travail parlementaire, où 
il lui a été plus commode de la cir- 
conscrire. Peu à peu, les Verts et et 
les communistes refondateurs se 
sont senti? bien seuls pour récla- 
mer, notamment, Fabrogaticm des 
lois Pasqua-Debré. Sentant venir le 


piège d'un réel consensus, la droite 
s'est réveillée. Devenu 1e chef de 
file des députés RPR, M. Debré 
condamnait. le 15 octobre, cette 
* expression d’ur.e politique irres- 
ponsable *. 

Avant l’examen du texte à F As- 
semblée, le ministre n'avait donc 
pas eu à subir simultanément des 
critiques opposées. Dans un pre- 
mier temps, la relative bienveil- 
lance de la droite avait atténué l'ef- 
fet des divergences au sein de la 
majorité. Ensuite, à l'inverse, une 
relative discrétion de te gauche - te 
1S novembre, les députés socia- 
listes décident de s'en tenir aux 
propositions émises par le rappor- 
teur du texte, Gérard Gouzes - 
avait accompagné la montée en 
puissance de r opposition. 

POTS CASSÉS 

D restait, pour M. Chevènement, 
à franchir 1e cap du choc frontal de 
ces critiques contradictoires, dans 
la fournaise du Palais-Bourbon. Le 
ministre de l'intérieur n'a pas man- 
qué de chercher à tirer parti de 
cette situation pour vanter à nou- 
veau, cette fois auprès de l’opinion, 
P« équilibre » de son texte. Sans 
céder d’un iota sur l'économie de 
son projet de loi. M. Chevènement 
a distribué quelques satisfactions à 
droite et à gauche, avec une parci- 
monie qui n’a eu d'égale que son 
souci de ne pas désavantager l'une 
par rapport à l’autre. 

Si. au tenne de cette première 
lecture à l'Assemblée, le ministre 
peut se féliciter d’avoir conservé 


intact l'essentiel de son texte, fl 
n'est pas certain, en revanche, que 
sa volonté &’« équilibre» ait été 
perçue autant qu’fl le souhaitait 
Plusieurs éléments sont en effet ve- 
nus brouiller ce message. 

L’opposition s’est révélée plus 
pugnace que prévu, contraignant 1e 
gouvernement à modifier l'ordre 
du jour de l'Assemblée pour tenir 
compte de ses manœuvres d'obs- 
truction, plus ou moins délibérées 
selon les jours. 

Surtout, la majorité « plurielle » 
a donné, à cette occasion, quelques 
signes de fléchissement. La désor- 
ganisation du groupe socialiste, qui 
n’a pas su être à la hauteur de la 
mobilisation de la droite, a mis en 
relief les critiques émises par les 
Verts et par certains communistes. 
Un sommet de confusion a été at- 
teint lorsqu'un amendement de 
l'opposition a été adopté du fait de 
l'abstention de deux députés éco- 
logistes. les socialistes n’étant pas 
assez nombreux en séance. 

Après avoir ainsi contribué à sur- 
valoriser, du fait de leur absence, le 
poids de leurs partenaires de la 
majorité, tes socialistes ont dû re- 
coller tes pots cassés. Les pressions 
du PS qui, par l'intermédiaire de 
son premier secrétaire. François 
Hollande, s'est au obligé de réité- 
rer. à la veille du vote, des menaces 
concernant la constitution des 
listes pour les élections régionales, 
laisseront sans doute quelques sé- 
quelles. 

J.-B. deM. 


Le Sénat retarde la réforme 
du fonctionnement des régions 

L’EXAMEN de la proposition de loi sur te fonctionnement des régions 
s’est poursuivi lentement, mardi 16 décembre, au Sénat, où les débats 
ont été tronçonnés, la gauche accusant la majorité RPR-UDF, opposée 
au texte, de « traîner les pieds ». Le premier débat; 1e 20 novembre, qui 
avait donné lieu à de vifs accrochages entre 1e gouvernement et la majo- 
rité sénatoriale, avait simplement entamé la dis- 
cussion générale. La suite avait été reportée au mar- 
di 16 décembre. Jean-Jack Queyranne, secrétaire 
d’Etat à i’outre-mer, a laissé planer l'hypothèse 
d'une séance le mardi 23 décembre pour r examen 
des articles et d'une quarantaine d’amendements, 
faisant remarquer que le texte était « en discussion 
dépuis un mois». 

Les sénateurs de la majorité RPR-UDF, surtout ceux 
de l’UDF, sont montés au créneau contre le texte destiné à remédier au 
dysfonctionnement des consefls régionaux. Les sénateurs UDF ont sur- 
tout critiqué « une manœuvre politicienne » et te « manque de courage du 
gouvernement à réformer le mode de scrutin des élections ». 

DÉPÊCHES 

■ « COLLECTIF » BUDGÉTAIRE: te Sénat a adopté, mardi 16 dé- 
cembre, à Fn n a ntm fté, avec quelques modifications, te projet de loi 
de finances rectificative pour 1997, qui prévoit une réduction du déficit 
budgétaire de 14 mflEaids de francs sur environ 270 milliards de francs. 

■ FONDS DE PENSION : le ministre de ^économie et des finances, 
Dominique Strauss-Kahn, a assuré, mardi 16 décembre, qu’un parie^ 
mentaire serait nommé d’ici à la fin de cette semaine, voire tes p remièr e 
jours de janvier, par la commission des finances de l’Assemblée natinnau» 
pour étudier une proposition de loi sur Fépargne-retraite. Cette proposi- 
tion deJoi viserait à remplacer la lof Thomas sur tes fonds de pension. 

■ CREDIT LYONNAIS : Charles de Conrson, député (UDF-FD) de la 

a reproché, mardi 16 décembre, au gouvernement de vouloir 
« botter en touche » en réformant le fonctionnement et les structures de 
contrôle du Consortium de réalisation (CDR), b structure chargée de cé- 
der les actifs compromis du Crédit lyonnais (Le Monde du 17 décembre). 
«Cestk contribuable qui paie tout cela ». a déclaré M. de Coureon âpiès 
r audition du ministre. Dominique Strauss-Kahn, par la commission 
des finances. 
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^ÉODLES Oaude Allègre, ministre 
® "éducation nationale, a présenté. 

TP **-?. décembre ' une réforme 
«e y adm i nistratf on centrale de son 
ministère. Le nombre de directions 
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passe de seize à onze et presque 
tous leurs resp onsables sont rem- 
placés. • CETTE réforme, la plus im- 
portante intervenue depuis une di- 
zaine d'années, permet au ministre 


de remodeler son administration et 
de s'entourer d'une équipe à sa 
main. M. Allègre affirme ainsi « ga- 
gner en efficacité et en lisibilité ». La 
réforme de l'administration du 


110, rue de Grenelle avait été ardem- 
ment souhaitée par la commission 
présidée par Roger Fauroux. • LA 
DIRECTION de l'évaluation et de la 
prospective, outil d'études, de sta- 


tistiques et d'évaluation du système 
scolaire est fondue dans une vaste 
direction. Les experts et les statisti- 
ciens craignent une reprise en main 
déguisée par le cabinet du ministre. 


fptwaænt voté en juin 
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Une réforme d'ampleur a été présentée au conseil des ministres du 17 décembre. Le nombre de directions centrales passe de seize à onze 
et la plupart de leurs responsables sont remplacés. Avec ce « coup de balai », le ministre veut « gagner en efficacité » 
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*/4/ DIT çe que je Jmd et je Je 
^ .fais. » Maintes fois cité depuis six 
mois, F aphorisme préféré du mi- 
nistre de l'éducation 'nationale, 
Claude Allègre; a trouvé une tra- 
duction concrète, mardi 16 dé- 
cembre, avec la publication au 
Journal officiel d’une ample ré- 
forme de l’adromistration rj-ntr ate 

de r éducation natiim alg. te COUSeQ 

des ministres du 17 décembre de- 
vait entériner les neuf nominations 
de directeurs qui raccompagnent. '. 

Annoncée dès son arrivée an mf- 
nistère en juin, précisée en sep- 
tembre (Le Monde daté 14-15 sep-” 
tembre), la réforme de «, la 
Centrale» misé ën œuvre par 
M. Allègre est le pbas vaste rema- 
niement déstructure opérédepuïs 
(p. une dizaine d’années au 110, raedë 
Grenelle. C’est aussi un grand 
« COUp de balai » parmi sa Karifi» 
administration ;tous ses dirigeants 
changent, à F exception de trois 
d’entre enxz Alaïo Boïssinot, an 1 
cien directeur des lycées et col- 
lèges. Michel DeHacaragrande an- 
tien cfirectenr des finances, Albert 
Prévos, qui reste dél^né àùx rela- 
tions internationales et à te coopé- 


ration, Ouvertement méfiant à 
l'égard de . l'administration - et de 
« ses règlements, ses habitudes, sa 
tradition, ses castes » tels qixD les 
dénonçait dans . l’Age des savoirs 
(Gallimard, 1993)-, M. Allègre 
poursuit à travers «remaniement 
plusieurs objectifs, n entend sim- 
plifier les structures à la tète du 
« mammouth » en réduisant le 
nombre de. directions do seize à 
onze, bien que les prérogatives dû 
ministère se soient considérable- 
ment étendues. Le ministre espère 
«gagner en efficacité et en lisànti- 
Éé» et permettre un «véritable tra- 
vail. .d’équipe avec les directeurs et 
les directrices». - 


L'ENTRÉE DES FBMNES 

-M. Allègre souhaite aussi «ren- 
forcer les fonctions de programma- 
tion et de contrôle » et mieux 
« coordonner faction de FEtat». H 
veut renforcer la déconcentration 
du système éducatif; un mot em- 
Tployé à Fenvi dans le décret qui 
porte organisation de la réforme et 
son arrêté d' application. . Le mi- 
nistre a décidé de constituer une 
force de frappe au service de sa 




Les onze titulaires 


Nous publions la liste des - 
directions créées par Claude 

« Allègre et leurs nouveaux 

tifnliîroc 




te 



TMVM (ÉpKRfW 

«JEffiSWw -i ■ 1 - 
R*»**" 
-IIIÜ» iftpcfiïOc^ 1 
Mfeijamr 

- ébmm em de tr-n 
?■ 

»fo* !•-*• 

aiiiarw ton. 

4» HStnjtr .1 44 * r. 
ét svr ptjn 4Vrti r 

gm qm 


titulaires. 

• TeduMïlogJe.PascaIColombaiu 

• Recherche. Daniel Nabori 

• Fnsdg nanmt gip falair. 
RrantüneDrencbeL - :. <.\ 

• EMrigngm prt «cftlalre: .Alain- . . 
BrassÊuôt . . ; JÀ -î. - '- .. ' 

• Progrflaûmatioit^ -.v : 
développement Afirtièl Gantier 


•Persormels enseignants. 
Marie-France Moraux 

• Personnels administratifs, 

tedmiquei et d’encadrement 
Béatrice Güle ' 

• Affaires financières. Michel 
Deftacasagrande 

• Administration. Hélène 
Bernard . 

• Aflhfres Jnriffl q ues. Martine ; 

;..Denfa*tintoni --.e. . 1 - 

.. • Délégation mix relations .. 

Internationales età la- ^ 

coopération. Albert Prévos. 


politique et d’afiBcher les sym- 
boles. Ainsi cinq femmes font leur 
entrée à la Centrale - un monde 
d’hommes, du rnt^ns aux postes de 
commande-, auxqueQ^ il font 
ajouter, pour la première fois, une 
doyenne de rînspectîan générale. 
Geneviève BecqueEn. 

Première de la liste, la direction 
de la technologie correspond à une 
nouvelle attribution dn ministère 
de rédncatioo. EDe devra valoriser 
les résultats de la recherche et la 
coopération technologique avec 
les entreprises. La direction de la 
recherche prépare, quant à elle, le 
budget civil de recherche et déve- 
loppement (BCRD), exerce sa tu- 
telle sur les organismes de re- 
cherche et diffuse la culture 
scientifique et technique. 

Tout l’enseignement supérieur 
tient en une direction an Deu de 
trois et se voit doté d’une « misrinn 
à remploi». Cette impartante enti- 
té, dont Christian Forestier, contre 
toute attente, a été écarté pour de- 
venir, normalement dès janvier 
1998, recteur de Versailles, aura à 
remplir les mêmes missions que 
par le passé, à l’exception de la 
gestion des personnels et de la 
programmation des constructions- 
La direction de l’enseignement 
scolaire opère pour sa part un re- 
groupement de la gestion des 
écoles, collèges et lycées. Le 
conseil en équipement et sécurité 
lui échoit également 

La gestion des enseignants, de la 
maternelle à F université, dépend 
désormais fuse même. grande di- 
xection,qmde^ «Javorberhimo- 
bflité.des personnels. ». Hk devra 
surtout assurer les relations avec 
■tous les .^yndicàts. Gette direction 
des personnels enseignants hérite 


d’une * mission à la déconcentra- 
tion », à F intitulé sans ambigüité, 
et (Time « mission des relations so- 
ciales». EQe a été confiée à Marie- 
France Moraux, naguère can di date 
malheureuse au poste de directeur 
des personnels de renseignement 
supérieur: Proposée par François 
Bayrou, eDe avait été récusée par 
F Elysée, bien que n’étant pas de 
gauche, au profit de Louis Baladier 


du ministère y ont vu le déni des 
fonctions pédagogiques de ces 
personnels. Deux directions 
restent inchangées ou presque, 
celle des affaires financières et 
celle des affaires juridiques, dont la 
nouvelle titulaire, Martine Denis- 
Unton, a été nommée voici quel- 
ques "wnaÎTH »s. 

Les missions assurées par ces di- 
rections resserrées ou retouchées 


Quatorze recteurs changés en six mois 


SU fallait comp t er tes points dans une compétition de «déponlBe» 
entre la majorité et FoppositJon, Claude Allègre et François Bayrou 
seraient à égalité : dans les six premiers mois d’exercice du pouvoir, 
chacun a changé quatorze recteurs sur trente, n est vrai qnH faut 
compter dans ce düfire, pour Claude Allègre, des remplacements 
après des départs â la retraite, on décès et un jeu de chaises musi- 
cales entre des recteurs de gauche. 

L’actuel ministre de Féducation nationale ne souhaite sans doute 
pas s’en tenir là. Mais $f FHysée s’est montré peu interventionniste 
dans les mouvements de tfirectenrs, D a en revanche pesé sur tes 
mouvements de recteurs. C’est le cas pour André Varinard, à Lille, 
dont le départ a été retardé, on Gérard-François Dmnont (NiceX Mau- 
rice Queues (Créteil) et François (finaud (Reims), dont F Elysée a fait 
savoir que leur maintien était souhaité. «P y a une règle sur fogziefte 
nous sommes d’accord, confie Claude Allègre, ne pas dianger un recteur 
qui est arrivé depuis moins d’un an et demi, sauf faute très grave. » 


(Le Monde du 7 février 1996). EDe 
revient sur un poste délicat, à la 
fois très technique et politique. 

Une autre direction regroupe les 
personnels administratifs, tech- 
niques et d’encadrement, c’est-à- 
dire, pour cette dernière catégorie, 
les chefs d’établissement et les ins- 
pecteurs. Certains fonctionnaires 


étaient déjà bien rodées. En re- 
vanche, la création (Tune direction 
de la programmation et du déve- 
loppement et d’une direction de 
l’administration constituent une 
véritable originalité. Cette direc- 
tion aura notamment pour but, en 
dehors de la communication, la 
modernisation de F administration. 


EDe devra organiser le pilotage des 
services académiques pour animer 
des structures appelées à devenir 
de plus en plus autonomes. La 
tâche u'est pas mince ; dans cette 
Centrale qui tient «de la Mecque, 
du PC routier de Rosny-sous-Bois et 
de la discipline militaire », comme 
récrit Prospectrice générale Céline 
Wiener (L’Actualité juridique, dos- 
sier spécial administration de 
l'éducation nationale, n°U, no- 
vembre 1996), toute structure 
créée a plutôt tendance à se déve- 
lopper qu’à lâcher du pouvoir 
Parcellisation des fonctions, ba- 
ronnies, manque de communica- 
tion entre les directeurs, les maux 
du HO, rue de Grenelle ont souvent 
été dénoncés. Roger Fauroux n’a 
pas eu de mots assez durs pour dé- 
crier cette administration qui gère 
mais « ne pense pas », système 
« myope et dur d 'oreille ». Bien des 
ministres se sont essayés à le mo- 
difier, paîtras seulement pour « le 
jeu de Forganigramme », décrit par 
Bernard Tcmlemonde dans la Petite 
histoire d'un grand ministère (Albin 
Micbel, 1988). Le jeu consiste à 
modifier une structure pour placer 
un homme ou àla créer lorsqu’une 
nouvelle mission se présente, sans 
tirer parti de TexistanL En rebat- 
tant les cartes, M. Allègre espère 
échapper à tous ces travers. 0 hri 
reste à prouver, dans des délais 
rapides après plusieurs mois de 
désorganisation, la justesse de 
son pari. 


Béatrice Gurrey 


Menace dé grève 
chez les mstituteurs 




/Yr. 




régions 


ALORS que les changements de hauts forution- 
i naires ont pu prendre, lois de cette troisième cohabi- 
tation, un tour parfois houleux, le grand chamboule- 
ment de Féducation nationale semble s’être passé 
sans trop de heurts entre FHysée et La rue de Gra- 
ndie ou Matignon. C’est du moins FImage.que Fou 
veut en donner de part et d’autre. 

L'Elysée assure ne s’être opposé à aucune nomina- 
tion de directeur d'administration centrale effectuée 
par Claude Allègre, la gestion du ministère étant ju- 
gée de sa compétent ce propre, mais reconnaît bien 
volontiers avoir pesé pour que les sortante soient 
« recasés » correctement L’exemple le phis flagrant 
est celui de Xavier Darcos- Anden directeur de cabi- 
net de François Bayrou, ancien omreffler d’Alain 
Juppé à Matignon pour l’éducation et doyen de Fins; 
pection générale, M. Darcos est également proche de 
Dominique de vnkpin, secrétaire général de l’Elysée. 

Le cas était assez délicat pour Claude Allègre, car 
contrairement à un directeur d* administration cen- 
trale, qui peut être remercié chaque mercredi en 
conseil des ministres, le doyen de l’inspection géné- 
rale bénéficie d’un mandat de cinq ans. Xavier Dar- 
cos était. Iran de les avoir achevés, fl a donc reçu 
l’aval de Claude Allègre, après une pression cour- 


toise ïnais ferme de rElysée, pour conduire, pendant 
deux ans, une mission sur le livre. L’échange de 
lettres entre le ministre et l'ex-doyen frit d’une par- 
faite civilité, bien que Claude ADègre ait jugé que le 
posté de maire de Férigueux tenii par Xavier Darcos 
soit une raison tout à fait suffisante pour hri deman- 
der de Tetoumer s’occuper de ses administrés péri- 
gourdms. 

Deux autres cas ont posé problème: Celai de Do- 
minique Antoine, ex-directeur des personnels admi- 
nistratifs et candidat malheureux dé la droite aux 
flections législatives de juin. D sera recasé, à la satis- 
faction de rElysée, à rinspectlon générale de Fédu- 
cation nationale. Tbieny Bo&sard, ancien directeur 
de la communication, atterrit, bon gré mal gré, à 
.l’Inspection générale de Fadmtaistration. 

La sollicitude présidentielle, pu plutôt celle des 
conseillers de M. Chirac, s'étend même à Claude 
Thélot; peu proche de F opposition. 11 devrait gagner 
la Cour des conques. Les autres directeurs, nette- 
ment marqués à droite, rejoindront Finspéction gé- 
nérale, au 107 de la rue de Grenelle. -Le «mouroir», 
comme l'appellent certains de ses membres. 


JB. G.. 


Alors que des menaces de 
grève planent sur la rentrée 
de janvier 1998, M. Allègre devait 
engager, mercredi 17 décembre, 
une discussion délicate avec tes 
syndicats d’enseignants sur le 
plan d'intégration des institu- 
teurs dans le corps de profes- 
seurs des écoles. Engagée depuis 
1991, cette transformation statu- 
taire vise à aligner 200 000 insti- 
tuteurs sur le niveau de salaires 
de 60 000 jeunes recrutés depuis 
et mieux payés. Four les syndi- 
cats, tout retard dans Faccéléra- 
tion de ce plan est nn casus beOi 
avec le ministère A Fissiie (Fane 
consultation rapide qui a obte- 
nu, selon ses dirigean ts, prè s de 
40000 réponses, le SNUIPP-FSU 
s’est prononcé cm faveur d'une 
grève, le 15 janvier ; son principe 
est réservé à Ffssne des entre- 
tiens avec M, Allègre Le SG EN- 
CFDT s’est déclaré prêt à s'asso- 
cier à tonte action et le syndicat 
des enseignants (SE-FEN) a pro- 
grammé nue manifestation 
avant les vacances de février. 


us mm fus 
du mon 


Mûre Vïgnal 

Les fils Bach 


L'évaluation et les études, erij 



d *$s*P i| * :• 11 

iàNt* n. ‘ " ‘ 


MARDI 21 octobre, une scène in- 

qg soüte a troublé Fajnbaance feutrée 
’ du siège de l'administration de 
Féducation nationale, au HO, nie de 
GreneUe, à Saris. Une soixantaine 
de peraannes, ttocteurs, statisti- 
ciens et atofais r aiift de la direc- 
tion de Févahiation et de la pros- 
pective (DEP), ont osé. manifester 
Haine la côoe du ministère Alarmés 
par te projrt de décret dent fis vë-_ 
n aient d'avoir xooBsdssance, ces 




rofe en mafa, coeur te démantèle-' 
mm de Ærectiqn, dont les 
missions d'éviration; d’études et 
d’inframation avalent disparu de 
cette vœâcD du décret 
Créée en É*87 par René Monory, 
la DEP s’est taiDéê m dix ans une 
réputation de sérieux longtemps in- 
contestée; EHe sfttt rendue incHs- 




tème éducatif, ■: dn décidera à 
FétablBsaneBt, en passant par les 
coganisatiÔBS syœficalfiS. Sans our 
bfier les^ médias. Chacun ntiBse tes 
Notes bleues, les dossiers de la revue 
Eduûr&m et Formations ou les don- 


nées de L’Etat de Fécale. Tous les 
écoEere de CM2 et les collégiens de 
shrièing effectuent depuis- 1989, m 
début d'année,"des tests de rriaibé- 
màtiques et de français mis an 
poim par la DEE Cette cfirection de 
phis de centdnquante personnes a 
également acquis une forme cer- 
taine d’indépendance à l’égard du 

pouvoir, fondée sur sa compétence 

sdentifique.' 

Les travaux de la DEP 
c ompo rt e nt sans doute des imper- 
fcctiras qtfü est aisé de brocarder, 
fis ont néanmoms le mérite (Feüs- 
tEc et de- fournir un instrument in- 
comparable de transparence du 
système éducatif observé dam le 
monde entiec Roger Fauroux, pn£- 
sident de la œmndssloa consulta- 
tive sur FécoLe, avattremis en cause 
la vafiditéde ces études, accusant la 
DÈP de présenter une vîtion trop 
«rare» du système éducatif. 13 
avait reçu aussitôt une réponse as- 
sez veste dn directeur de la DEP,' 
Claude Thélot: «NI rases ni grises». 


Une deuxième remise en cause 
était venue, cette fois indirecte- 
ment, du président de la Répu- 
blique, lois «Tune émission télévi- 
sée, après que la 'France se fat’ 
retirée d’une enquête de. l’OCDE 
sur la « Utéracie ». Maïs aqjourd’lmi 
FHysée ne tarit pas d’éloge sur le 
travail effectué en général par 
M. Thélot et la DEE 


tives, avait fiait valoir ce dernier. 


LE PROJET FINAL . - 

Quant à lui. Le xmùveau ministre., 
de féducation nationale n’a jamais 
caché quH partageait la méfiance 
deM. Eamomi à'Pégaxd deFévâhia- 
ticfli effectuée par la DEP -, une ré- 
ticencequjn’cst pas fhreément fon- 
dée sur les mêmes critères. Claude 
Allègre aime à répéter qu’il faut 
« évaluer les évaluateurs ». De te à 
mettre la direction sous le boisseau 
et è rogner ses prérogatives, il n’y 
avait qu'un pas que franchissait le 
projet de décret du mois d’octobre 
préparé par le caKori; dn ministre. 

La rédkance des personnels de la 
DEP a sans doute beaucoup contxf- 
bué'à vofr réintroduire dans le pro- 


jet final, et de manière explicite, les 
études, les pubfi cations et Févabia- 
tknt et non plus seulement la pro- 
duction de statistiques. Toutefois, 
l’évaluation n’est plus limé structure 
administrative en tant que telle, 
mais subsiste sous forme de 
« conseil » et de « mission ». 

Seules les études statistiques, 
F édition et la diffusion sont érigées 
ai sous-directions. De plus, le titu- 
laire de cette nouvelle charge, qui 
inclut la programmation (dévelop- 
pement du plan Universités 3M, re- 
lations avec les collectivités locales, 
aménagement du territoire scolaire 
et universitaire), Michel Garnier, 
«n'est pas m statisticien », fait re- 
marquer un chercbeur . de te DEP. 
M. Thélot, pohrtedmlden, était issu 
de l'Institut national de 1a statis- 
tique et des études économiques 
(tesee). Soulagés d’avoir vu les tex- 
tes définitifs prendre en compte 
lenrs remarques, les personnels de 
1a DEP ne veulent pourtant «pas 
préjuger de raveriir». 



Le mélomane appréciera à son juste prix cet 
apport considérable à l'état des connaisances 
sur cette fratrie peu commune . 

P.- J. (atinchi, Le Monde 

Un ouvrage documenté aux meilleures 
sources . x Drillon, Le Nouvel Observateur 
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Alain 

Peyrefitte 


r de VAradêmkfiampàM 



C’était 
de Gaulle 


Les réflexions , les analyses , les intuitions de 
De Gaulle , ses vacheries aussi, font revivre 
l'histoire de façon saisissante. Mais le livre 
d'histoire - et c'est le plus passionnant - vaut 
tout autant pour aujourd'hui. 

Gérard Courtois , Le Monde 

F.O. Giesberf : «Peyrefitte dit que le Général n'a 
eu que deux vrais amis , Leclerc et Malraux. » 
Amiral De Gaulle : «Je suis d'un autre avis. 

Je ne crois pas que mon père aurait choisi et 
gardé si longtemps M. Peyrefitte comme porte- 
parole de son gouvernement et comme ministre > 
s'il n'avait pas eu quelque dilection pour lui.» 

Le gai savoir, Paris -Première 

De précieuses réflexions à haute voix , 
recueillies au jour le jour... Irremplaçable . 

Jean-François Revel, Le Point 

Quel festival de lucidité et parfois de cruauté! 

Jean-Michel Lamy, les Echos 

On découvre ici l'infimité des conversations, 
le secret des décisions. C'est comme si on appar- 
tenait tout à coup au premier cercle du Général. 

Jean-Yves Chaperon, R.LL 

Des dialogues d'une incroyable fraîcheur. 

Marc Mahuzier, Ouest-France 

Ce témoignage passionnant donne au Général 
une étonnante actualité. 

Dominique de Montvalon, Le Parisien 

Un de Gaulle total. Des révélations au détour de 
chaque chapitre. Un monument. 

Philippe Waucampt, Le Républicain Lorrain 

Il n'y a pas de doute sur l'exactitude des 
phrases qu'il rapporte. 

René Rémond [ Journal inattendu de R.T.L. 

Editions de FaJlois 
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Illitch Ramirez Sanchez enjolive le mythe Carlos, 
devant la cour d’assises de Paris 

A l'audience, l'accusé s'est vanté d'avoir « pris l'imagination du monde » 


La troisième journée du procès dTIlitch Ramirez 
Sanchez, alias Carlos, devant la cour d'assises de 
Paris, a été consacrée à l'examen de la personna- 


lité et du curriculum vitae du terroriste. Accusé 
de trois meurtres, le 27 juin 1975, me Tou Hier à 
Paris, Carlos, détendu et guilleret a contemplé 


son mythe, « fabriqué par la presse mondiale », 
affirmant qu'il avait « pris l'imagination du 
monde ». 



CARLOS est détendu. U a la per- 
mission de se tenir debout comme 
un cow-boy, le pied sur un banc, 
un coude sur une jambe. Son nou- 
vel et jeune avocat, M* Olivier 
Maudret, 
commis d'of- 
fice la veille, a 
les yeux cerné : 
il a travaillé 
toute la nuit 
pour découvrir 
le dossier. Car- 
procês los lui donne 
une petite tape dans le dos : ** fl est 
intelligent , ce garçon, il a pu consta- 
ter que le dossier était plombé, j'en 
suis content » 

Frais et guilleret. Carlos roule 
des yeux doux à « l’ennemi », 
M* Francis Szpiner, avocat des par- 
ties civiles. Maitre Szpiner essaie 
de lui poser une question. Carlos 
rentre la tête dans les épaules, se 
cache ostensiblement les oreilles. 
« Ah ! non. ie ne vous écoute pas ! », 
lui annonce-t-3 avec un grand sou- 
rire, « ou alors si vous venez et vous 
me donnez la main et vous me dites 
que vous m’aimez bien ». Le pré- 
sident énonce le titre d'une inter- 
view, « Cari os dévoile tout ». L’ac- 
cusé comprend: «Carlos est un 
voyou. » Et en rit La tension des 
jours passés semble se dissiper. 
Caries jubile. Cest que la journée 
est entièrement consacrée à l’exa- 
men de sa personnalité et de son 
curriculum vitae. 

« EXPLOITER LES MÔ31AS » 

L’accusé ne révèle pas de 
grandes nouveautés biogra- 
phiques. Etait-ü le chef du comité 
des opérations spéciales exté- 
rieures (COSE) du Front populaire 
de libération de la Palestine 
(FPLP) ? Un chef de réseau en Eu- 
rope? L’homme-orchestre des 
caches d’armes ? A toutes ces 
questions, Carlos répond non. 
«J’étais un membre de rorganisa- 
tion politique et un combattant mili- 
taire du FPLR Je revendique la res- 
ponsabilité politique et morale de 
toutes les opérations palesti- 
niennes », veut-il résumer. 

A quoi servait le COSE en Eu- 
rope ? * Qu 'est-ce que vous croyez ? 
interroge l’accusé, qu’on allait 
acheter des tulipes ? Nous faisions la 
guerre, mais en costume-cravate. 


On a commencé avec les détourne- 
ments d'avion et ça va recommencer 
d’ailleurs, c’est inévitable. » 
L'homme contemple le mythe Car- 
los, « fabriqué par la presse mon- 
diale » : « Cétait FArlésienne, Car- 
los par-ci, Carlos par-là. On disait 
n ‘importe quoi 0 prépare des atten- 
tats à New York avec des bombes 
atomiques. Je lisais des interviews de 
femmes qui racontaient leur nuit 
d'amour avec Carlos, mes cama- 
rades de combat rigolaient » n est 
assez fier de ses 100 passeports et 
52 pseudonymes différents. « Car- 
los a pris l'imagination du monde », 
d it-fl avec un accent de mégaloma- 
nie qu'il corrige. « Mon travail était 
plus sérieux, plus responsable, plus 
déterminant. Au sein du FPLP, on 
pouvait exploiter les médias. Mais ici 
[en Europe], on personnalisait trop 
le travail révolutionnaire, on ne 
maîtrisait plus la situation. » 

Où est le vrai, le faux? Carlos 
distille. «Cest prescrit maintenant, 
je peux le dire: mon père et mon 
oncle ont fait des coups d'Etat, je ne 
sais pas combien, au moins une di- 
zaine, dont un en Colombie. » Il 
tente de s’expliquer sur son séjour 
à l’université de Lumumba, à Mos- 
cou, qui s’est terminé par une ex- 
pulsion. «H paraît que le jeune fl- 
litch rentrait chez lui le matin assez 


“cabossé'' », suggère le président 
Carlos explique que ses problèmes 
étaient dus à une dissidence avec 
les communistes vénézuéliens rési- 
dant à Moscou. « Nous, nous étions 
sur une ligne guévariste, nous étions 
romantiques, nous ne voulions pas 
abandonner la lutte armée. Eux. 
gardaient une ligne orthodoxe, 
croyaient au travail de masse (—). 
Le PC vénézuélien était avec les pe- 
tits cons soviétiques. » 

COLÈRE ET MENACES 

Le jeune IUitch se retrouve dans 
des camps d'entrainement palesti- 
niens en jordanle. Le président 
voudrait y voir la main du KGB. 
Carlos lui rappelle que « c’était le 
centre mondial des combats, des 
milliers de jeunes Européens ve- 
naient à Amman faire du tourisme 
révolutionnaire, il y avait de belles 
Scandinaves. Nous, nous voulions 
être des fedayins. De toute façon, si 
on revenait à Caracas, on était arrê- 
té » Septembre noir : les Jorda- 
niens se lancent dans une guerre 
contre les Palestiniens. «H y a eu 
des massacres de milliers de per- 
sonnes, c'était bien ça, Septembre 
noir, en 1971 », se hasarde le pré- 
sident «1970, monsieur Comeloup, 
vous n’avez pas fait votre prépara- 
tion historique sur le sujet », re- 


proche Carlos, qui réclame un 
Quid. L'accusé dément avoir don- 
né une interview - la seule qui 
existe - au journal El Watan ai Arbi 
en 1979, où ü décrivait la fusillade 
de la rue Tbuflïer pour laquelle 3 
est jugé aujourd'hui Le président 
hii oppose des détails troublants 
que personne n'aurait pu inventer. 
0 cherche à en savoir plus sur les 
responsabilités opérationnelles de 
Fagent Carlos en Europe, qui met 
alors en pilotage automatique un 
assaut de colère et de menaces ; 
« Vous prenez une responsabilité 
personnelle, monsieur le Président », 
avertit -D en précisant: l’assassinat 
du juge Michel, le 21 octobre 1981, 
«c'est nous». 

« Il existe encore ici une structure 
de renseignements avec des Fran- 
çais, des fourmis qui ne font pas un 
travail de bougnoul », tempête-ML 
Carlos répète que depuis trente 
ans, il fait la guerre « avec la 
plume, le pistolet, la bombe, la 
corde». «Mon devoir est de pour- 
suivre la lutte avec ma langue. » Q 
croit avoir donné un «bon exemple 
à la révolution ». Carlos en est cer- 
tain : il a gagné sa place auprès de 
tous ses camarades «au paradis 
des révolutionnaires ». 

Dominique Le GuiUedoux 


Amiante : la justice rejette 
la « faute inexcusable » d'Etemit 

LE TRIBUNAL des affaires de sécurité sociale de Valenciennes n'a pas 
retenu la responsabilité de Pusine Etemit de Thiant (Nord), mardi 16 
décembre, dans la contamination par l'amiante de plusieurs de ses sa- 
lariés. L’usine de Thiant fabriquait des tubes contenant de l’amiante, 
une fibre cancérogène aujourd’hui interdite. Les plaignants, salariés et 
retraités, ainsi que deux veuves d’ouvriers décédés demandaient que le 
tribunal reconnaisse que leur employeur avait commis « une faute inex- 
cusable » en ne les informant pas du danger qu'3 encouraient. 

Les deux veuves ont été déboutées de leur demande, neuf autres plai- 
gnants ont vu leur recours déclaré irrecevable pour cause de prescrip- 
tion, et le tribunal a décidé de surseoir à statuer concernant une dou- 
zième victime, estimant que la cause du décès n'était pas encore 
établie. Les plaignants devraient faire appeL Quarame-dnq autres dos- 
siers son: toujours en attente à Valenciennes, et (a cour d'appel de Di- 
jon devrait se prononcer, jeudi 18 décembre, dans une affaire similaire 
concernant six anciens salariés et six veuves de salariés de Pusine E ter- 
nit de Vitry -en -Charo liais (Saône-et-Loire). 

DÉPÊCHES 

■ HARKIS : ane trentaine de personnalités ont signé un appel de- 
mandant au gouvernement de prendre des mesures permettant «à la 
communauté harkie, partie intégrante de la communauté nationale, de 
s'y intégrer socialement ». Cette pétition, signée notamment par Enrico 
Marias. Alain Madelin, Olivier Duhamel, Luc Ferry, Roger Hanin, Yves 
Roucautte et André Glucksmann, réclame « la parité réelle des 
chances ** et estime qu’« aixrir honte des harkis, c'est avoir honte de 
nous-mêmes ». Contact au Cercle aigérianiste, BP 453 07. 75327 Raris 
Cedex 07. 

■ IMMIGRATION : un millier de personnes ont manifesté, mardi 
16 décembre en fin d’après-mldi, à Paris, aux abords de l’Assemblée na- 
tionale, contre le projet de loi sur l'immigration. Les différents collec- 
tifs de la région parisienne ont défilé aux cris de » Debré. Chevènement, 
même loi. même combat » et rédamé la régularisation pour tous. Les 
manifestants exprimaient aussi leur soutien aux étrangers demandeurs 
de régularisation en grève de la faim à Lille et h Lyon pour obtenir un 
titre de séjour. 

■ DROGUES : 87 % des Français estiment que les toxicomanes sont 
des malades et S8 % qu'il faut les obliger à se soigner, selon un sondage 
IFOP réalisé tes U et 12 décembre et publié dans Le Quotidien du méde- 
cin du mercredi 17 décembre. 72 % des personnes Interrogées ap- 
prouvent le développement des traitements de substitution à l'héroïne 
(méthadone. SubutexJ. 55 % se disent plutôt favorables à l'usage théra- 
peutique du cannabis pour certains grands malades, et 39 % seulement 
sont favorables à la délivrance d’héroïne sous contrôle médical « aux 
grands drogués ». 


Dany Leprince condamné à la réclusion criminelle 
à perpétuité pour le meurtre de Thorigné-sur-Dué 

rés : • Ça, c'est dans le dossier ! 
Mais on ne vous en a iamais par- 
lé!» 

La démonstration était brûlante, 
presque parfaite, presque convain- 
cante. Presque,- car fl fallait oublier 
l'audience et la plaidoirie de 
M” Gautier qui, au nom de Solène 
Leprince, partie civile, s’était livré à 
un véritable réquisitoire pendant 
trois heures d'horloge. D était éga- 
lement impossible d’oublier les 
propos de Jean-Claude Thin, pro- 
cureur de la République du Mans, 
qui avait exactement demandé la 
peine qui a été prononcée. 

Il l’avait fait sur un ton sobre, 
modeste, presque effacé. « Nous 
sommes en présence d’un puzzle », 
avait observé l'avocat général sans 
contester qu’û manquait certaines 
pièces. Mais le magistrat avait cal- 
mement démontré que les pièces 
restantes étaient suffisamment 
□ombreuses pour faire apparaître 
l’image de la vérité. Et lui aussi 
s’était consacré à l'examen des 
aveux et des témoignages, mais 
c’était pour en tirer toute leur 
force. * Les uns corroborent les 
autres », constatait le procureur. 

L # état mental 
de Dany Leprince 
figurera en bonne 
place parmi les zones 
d'ombre de ce procès 


LE MANS 

de notre envoyé spécial 
Dany Leprince, quarante ans , a 
été condamné, mardi 16 décembre, 
à la réclusion crimïnelte à perpéfuR 
té pour avoir, le 4 septembre 1994, 
à Thorigné-sur-Dué, tué à coups, 
de hachoir de bouchér son frère, sà 
belle-sœur et ses deux nièces âgées 
de Sx et dix ans. Par décision spé- 
ciale, la cour d’assises de la Sartbe 
a précisé que la peine serait exé- 
cutée avec une période de sûreté 
de vingt-deux ans, pendant la- 
quelle le condamné ne pourra bé- 
néficier d’aucune mesure d’aména- 
gement de la sanction telle qne la 
liberté conditionnelle. En outre, la 
cour a prononcé l'interdiction des 



droits civiques, civils et de famille 
du condamné pour une période de 
dix ans. 

Quand M e Jean-Louis Pelletier, 
défenseur de Dany Leprince. prit la 
parole, ce fut comme une tempête/ 
JDe celles qui, quand le vent 
s'apaise, laissent le promeneur 
tout tremblant, hagard et déso- 
rienté. Depuis le 8 décembre, l’au- 
dience avait patiemment accumulé 
des certitudes sur la culpabilité de 
Dany Leprince et voilà qu'en uti 
peu plus de trois heures, M' Pelle- 
tier semait le cloute à grande volée. 

«Au moment où l'accusé est 
presque à terre, il est bon. il est né- 
cessaire que la défense se lève », 
murmurait l’avocat quand, brus- 
quement, sa voix enfla pour crier: 
« Dans cette affaire, tout n’a pas été 
dit! fl y a d’autres traces que, volon- 
tairement ou pas, on n'a pas voulu 
suivre ! » fermement, presque fé- 
rocement, M* Pelletier résuma les 
questions restées sans réponse : 
«On ne sait pas pourquoi . on ne sait 
pas comment, on ne sait pas quand 
les victimes ont été tuées. » Le reste 
de sa plaidoirie fut consacré à ten- 
ter de démontrer qu'en définitive, 
on ne savait pas qui était le meur- 
trier. 

« On vous a raconté une belle his- 
toire qui se tient parfaitement, mais 
on ne condamne pas un homme sur 
un récit », martelait l'avocat en ex- 
ploitant toutes les failles d'un dos- 
sier qui, fl est vrai, n’en manquait 
pas. fl s'attaqua donc aux aveux 
que Dany Leprince a ensuite ré- 
tractés. «Ace moment, ü ne dit rien 
que ce que savent déjà les gen- 
darmes », expliqua M* Pelletier en 
fustigeant les conditions de la 
garde à vue. Puis il s'attacha à dé- 
molir les témoignages et notam- 
ment celui de Martine, l'épouse de 
Dany Leprince qui avait déclaré 
avoir vu son mari frapper sur son 
frère. « Je suis persuadé qu’elle sait 
toute la vérité et qu’elle couvre quel- 
qu’un ! », affirmait l'avocat avant 
de dénoncer la crédibilité du té- 
moignage de Célia « qui colle à sa 
mère, même si elle met son père au 
trou ». 

Quant aux propos de Solène, 
âgée de deux ans, seule survivante 
de la famille de Christian Leprince, 
leur traduction par la nourrice et 
un expert n’a pas convaincu 
M r Pelletier. « Solène n’a rien vu ! 
affirmait le défenseur. La faire par- 
ler c'est pire que défaire parier les 
morts ! » Pulvérisant chaque pièce 
du dossier, M' Mletier demandait 
l’acquittement au nom du doute, 
en laissant entendre que le meur- 
trier était le propriétaire d’une em- 
preinte de pas qui n’a pas été iden- 
tifiée. Et brandissant la marque de 
chaussure, l’avocat disait aux ju- 


Avec une certaine franchise, le 
magistrat reconnaissait qu'il n'était 
pas convaincu que la jalousie d'un 
cultivateur endetté face à la réus- 
site professionnelle spectaculaire 
de son frère soit le véritable mo- 
bile. « La jalousie, je n’y crois pas. 
Car il n’y a pas eu de prémédita- 
tion », observait M* Thin. fl évo- 
quait plutôt un brusque moment 
de colère, « une explosion », selon 
la formule des experts psychiatres, 
qui aurait été suivie d'un « obs- 
curcissement de la pensée » condui- 
sant à la tuerie de toute une fa- 
raüle. 

Mais le procureur se refusait à 
envisager que Dany Leprince soit 
un malade mental. A cet instant, 
l’accusé a baillé d'ennuL A l’évi- 
dence, ce procès ne le concernait 
pas et quoiqu'on dise 1e magistrat, 
l’état mental de Dany Leprince fi- 
gurera en bonne place parmi les 
zones d'ombre qui émaflient en- 
core le procès de ia tuerie de Tho- 
rigné-sur-Dué- 

Maurke Peyrat 
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Que savait-on, au moment des grandes rafles, du sort des déportés ? Tout ou presque. La dénonciation des gouvernements alliés, 
les courriers de diplomates et d'associations caritatives, les appels d'organisations juives informaient déjà sur le génocide en cours 


QBE SAVAIT-ON exactement, en 
1942, du sort des juifs arrêtés et dé- 
portés ?. Cette question ne cesse 
d’affleurer tout au long de l’au- 
dience de la cour d’assises de la Gi- 
ronde. D’autant plus que le procès 
de Maurice Papou s’arrête désor- 
mais sur. Le rôle de Fanden secré- 
taire général de là préfecture de la 
Gironde dans ^organisation des . 
rafles et descacrrais de Pété 1941 
Après la guerre, bien des 
hommes de Vichy ont plaidé leur 
ignorance du sort véritable fies Juifs 
déportés de France «à FEst» ou' 
vers « une destination inconnue». 
On ne pent- ce pendant tnwftgr rpf tf 
ignorance à ceux; qui ont eu intérêt 
à la mettre en avant pour les be- 
soins de leur défense Raymond 
Aron' hd mèmè, qui avait passé le 
conflit & Londres, Fa confessé daiis 
ses mémoires : « Les chambres à 
gaz, Fassassmat industriel d’êtres hu- 
mains, non, je Pavoue, je ne les ai 
pas imaginés et pareeque je ne pou- 
vais les imaginer, je ne les ai pas ■ 
sus.» . ’ •••■ ’ 

Or, plus la connaissance histo- 
rique sur le génodde avance, plus il 
faut se radie à F évidence. Linfor- ' 
matirm sur la «ihitinp finale a été 
disponible quasiment en temps 
réeL Mais cette information, ni les 
contemporains ni surtout les vic- 
times n’ont été peut-être en me- ' 


sure de Fassimiler tant Févénement 
auquel die faisait référence était 
inotâ. 

Dès 1941 pourtant, à la lumière 
des diverses législations antisé- 
znites deVicby et en paiticnfier à la. 
suite d£?«myamsation », certaines 
personnalités juives ont déjà 
compris que ces mesures ont pour 
enfeu la suivie du judaïsme en 
Ftance. Cest le cas de Raymond- 
Raoul Lambert, le dirigeant de 
TUrdau générale des Israélites de 
France (UGEF) en zone sud, qui 
dans ses Carnets d’un témoin 
(Fayard, 1985), note à la date du 
22 juin 1941: «Cest la mort écono- 
mique sans phase du judaïsme fran- 
çais, à moins qtiuné érmgration en 
’ masse permette de sauver au moins 
les jeunes, si la période allemande de 
f histoire, européenne dure long- 
temps». 

« ESCLAVES » EH ALLEMAGNE 

lis 12 octobre 1941, cote Inquié- 
tude se fait plus prédse: « Moi- 
même, je ne vemd peut-être pas le 
monde nouveau», aaint-fl. Un an 
plus tard, le 4 octobre 1942, alors 
que la grande vague de d^poita- 
tions de Tété 1942 s'achève, Rey- 
mond-Raoul Lambert envisage 
Fhypotbèse que * toutes les victimes 
servent comme esclaves, pour bâtir 
une iigne Siegfried (...) bien peu re- 


viendront de cette géhenne ». Le 
18 décembre 1942, un espoir xnSé 
renaît cependant: «Lu radio amé- 
ricaine annonce qu’hier à Londres, à 
Washington et à. Moscou -avec la si- 
gnature de tous les Etats libres -on a 
condamné Fe xl a v üna tion féroce des 
Jujfi tTEurape (Ere d-contre). Mais 
durerons nous?» Raymond-Raoul 
Lambert ne « durera » pas. Arrêté 
par les Allemands, fl sera déporté 
de Drancy lé 7 décembre 1943, et 
assassiné à Auschwitz, avec sa 
ftmme et ses quatre enfants. 

Dans Fesprit des victimes, pres- 
sentiments, Informations et espé- 
rances dansent donc une sara- 
bande sinistre. Un critique d'art 
juif, Jacques Blëfinld - dont le Jour- 
nal a été publié par les éditions du 
Cerf en 1992- note, le 16 décembre 
5941, que « fes travaux forcés à FEst, 
ce sont les mines de sel en Rtfogne 
dfoù personne ne son vivant». En 
août 1942, ce journaliste, qui sera 
lui aussi déponé, observe que Ton 
ne sait toujours pas le liai d’éta- 
blissement de ceux qui sont partis 
avec les convois de juillet. 

Le 17 octobre 1942, le dflégué ré- 
grand du consistoire de Itadouse 
constate qu’« un silence de tombeau 
règne sur les déportés ». Restent les 
rumeurs, les flhiskms consolantes: 
« U panât, éaSt Jacques BiéEnky le 
2 décembre 1942, quelques se- 
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mai ri es avant sa propre arrestation, 
que les Juifs déportés de France, Bel- 
gique, etc . , sont retrouvés au nombre 
de 35 000 dans une ville de Russie, 
où Us sont bien accueillis par la po- 
pulation.» 

Que les internés juifs de Drancy 
aient été en rfang w, y c ompri s en 
danger de mort, quiconque se ren- 
dait dans ce camp pouvait en 
prendre conscience, bien avant les 
convois de 1942. Dès rautomne 
1941, cm y mourait d’œdème et de 
eaehm> dus à ia fafm. Générale- 
ment, les conditions de vie dans les 
camps cïïntemement français ont 
été assez atroces pour avoir provo- 
qué la meut de 3000 juifs. En dé- 
cembre de la même aimée, les Alle- 
mands puisent 44 juifs à Drancy 
pour être fusillés, à titre d’otages, 
an Mont Valérie». 

Quant au prétexte invoqué par 
les Allemands pour justifier les 
opérations -le travail à FEst-, les 
circonstances même dans les- 
quelles se produisent rafles et dé- 
parts de couvoi suffisent à le rendre 
douteux. Donald Lowrie, un Améri- 
cain qui préside le comité d’organi- 
sation pour F assistance dans les 
c amp s regroupant plusieurs orga- 
nisations charitables, exprime ses 
doutes début août 1942. « Jusqu’à 
un certain point, rapporte-t-il à 
l’YMCA, ü peut s’agir du besoin 
urgent de FAHemagne en matière de 
travailleurs. {J) Etant donné que des 
enfants, des vieŒards et des malades 
sont dépotés, la meilleure explica- 
tion est la suivante: le plan général 
allemand pour une Europe nouvelle 
fiat appel à réparation des éléments 
indésirables. » 

VICHY, ALEKT& RESTE MUET 

Des organisations juives feront 
savoir à la même époque au gou- 
vernement de Vichy qu'elles ne 
sont pas dupes des &bies inventées 
par les ADonânds 4an< le but de 
marniiwrft- le calme/ Le Consistoire 
central adresse une déclaration so- 
lennelle au maréchal Pétain, le 
25 août 1942, l'avertissant qu’il «ne 
peut avoir aucun doute, sur le sort fi- 
nal qui attend les déportés, après 
qiFQs auront subi un affreux martyre. 
(—) Le programme (F extermination a 
été mfthodiquement appliqué en Al- 
lemagne et dans les pays occupés par 
die, puisqu’il a été établi par des in- 
formations concordantes que plu- 
sieurs milliers d’isràélites ont été 
massacrés en Europe orientale ou y 
sont morts, après d’atroces souf- 
frances, à la suite des mauvais traite- 
ments subis.» 

Comme le rappelle avec amer- 


Maurice Papon dénonce les « mensonges » de l'arrêt de renvoi 


BORDEAUX 

...- de notre envoyé spécial 

La voix est éraillée, presque inau- 
dible. Mais le ton Cette fins a chan- 
gé. Calé dans son- fauteuil, Maurice 
papon répond du tac au tac, mardi 
16 décembre, aux questions de 
l’avocat général Marc Robert sur la 
rafle et te convoi de juillet 1942. Sa 
décoofraction tranche soi le profil 
bas(pdfitttesimkm<terîntem>- 
gatoire mené, jeudi 11 et vendredi 
12 décembre parle président Cas- 
tagnèdeJ ^Oftrfes Estes de dépor- 
tés r s’exclame-t-il. Il faut être 
prudent, Il y en a teSement qui tfr- 
. cuiaient : la Este de la police aux 
questions juives, [du commissariat 
général ans. questions juives], dont 
on s'obstine à nepas parler; les listes 
de làpaSCeet, bien sùr, la Esté du bu- 
reau des Questions juives [de la pré- 
fecture], qui gênât le fichier [des 
juifs}. Dans toutes ces listes, ü y a un . 
jeu qiFU est très difficile de reconsti- 
tuer.» 

Le «jrà», pour raccosàtkm, pa- 
raît plus simple: «S y a une forte 
présomption » que ce soit Keoe Gàr 
rat - d>ef bureau des questions 
juives, placé sous Fantorité directe 
de MamfœJRapofl- qui ait flaboré 
Les Estes, ayaia sprvi aux rafles du 
16jinBèt *ibù présomption est une 
présomption, if faudrait la preuve», 
xépond Maurice Papon- Selon lui, la 
responsabilité de F exécution des 
ràfles'VevindiaA à Tîntendance de 
poice, qcs àmmt agi air ente di- 
rect du préfet régional Maurice Sa- 
batieret non sur instruction du ser- . 
vice des questions ÿnve&. ' 

l'avocat général tente abus dé 
cesser le rflJe de Fanden secrétaire 


général de la préfecture dans l’étar 
büssement de ces Estes. « Bien sûr, 
je m’en suis préoccupé, dit Maurice 
Papon. Mettez-vous à nia place à ce 
moment-là I Vous les auriez lues 
comme fai pu le faire. Qu’est-ce que 
vous auriez fait? Vérifier que les na- 
tionalités exemptées n’y figurent pas, 
[de même que] les hommes de plus 
de 45 ans ou les enfants de moins de 
; 15 ans. Voilà le travail 1» ■ 

«FAUTE DE GRIVES.-* 

L’avocat général remarque que la 
préfecture était prête pour Fezé- 
cution des cadres altemânds, avant 
même que René Bousquet, secré- 
taire général à la policé de Vichy, 


Ôberg, chef de la police aflemande 
en France. 

«Acquittez Bousquet et.condam- 
nez Papon!», suggère F accusé. «Si 
Bousquet était ici, 0 aurait d rendre 
compte de choses importantes», as- 
sort l’accusateur. «Foute de grives. 


on mange des merles I», conclut 
Paccusé. Puis l’avocat général ap- 
puie ses questions: «Au plan hu- 
manitaire, entre le 2 et le 18 juillet 
[1942], qu’avez-voüsjait, vous ? Avez- 
vous vu Luffterfun des responsables 
de la police de sûreté allemande à 
Bordeaux] ? Avez-vous assisté aux 
rafles, êtes-vous allé sur le quoi [delà 
gare Saint-Jean] par compassion ? 

-Md? -, 

-OuifVous.l 

-(un temps) fai observé - C était 
une chose nouvelle qui tombait du 
ad- 

-Au soir du 1& juillet, reprend 
r avocat général, quels enseigne- 
ments tiriez-vous de cette première 
déportation? 

-D'abord {-.), ddait la tristesse, 
vous en conviendrez. La tristesse; mm 
seulement pour le temps qu’on rivait, 
ôtais pour le siècle dans lequel on 
était» 

Les événements, (fit Maurice Pa^ 
pon, hn ont appris « à gagner du 


Les regrets d'Amo Klarsfeld 

L’avocat Arno Klarsfdd a c regretté*, mardi 16 décembre, les pro- 
pos qu’il avait tenus iuncü à rencontre du président de la cottr d’as- 
sises de la Gironde. Jean-Louis Castagnède : . « Si edutipu vous offen- 
ser ou vous peiner, je k regrette», a-t-il diL «Je n’ai pas souhaité 
détourner Fattention de ktcour et desjurés en donnant defimportance 
à ce qui n’intéressait que ma personne, a répondu le président Cas- 
tagnède. Vous avez dft : “Monsieur le président, pour vous aussi, H 
semblerait qrffl y ait des juifs intéressants, et <F antres qni ne le sont 
pas". Ce sont des paroles outrageusement maneptabics. Vos re g rets 
viennent à point. Je tes prends comme tis viennent mais je ne sois pas à 
je saurai toujours prendre sur moi G-)** M* Klarsfeld avait tenu ces 
propos alors que le présldeurvenait de lui refriser de montrer sur les 
écrans de ia comr la pbouHlè la mère - assassinée à Auschwitz - dn 
témoin qui venait de déposer, Georges GheMmann. 


tmng an marérbf ri Pétain, le 12 mai 
1943, le président du Consistoire, 
Jacques Helbrcxnner, le gouverne- 
ment et les autorités françaises ont 
laissé cet appel sans réponse. Vî- 
ctÿ, fl est vrai, n’en avait pas besoin 
pour savoir ce que recouvrait la dé- 
portation des juifs à l’Est. Les 
tracts, la presse clandestine que ü- 
sait5apofice,lesquelquesdîxâm5- 
consacrées à la pecs&utiau et 

an massacre des juifs par U BBC au 


URSS, depuis le pogrom de Iassy (à 
partir du 29 juin 1941, 12 000 vic- 
times) jusqu’aux massacres d’Odes- 
sa (fin octobre 1941, au moins 
25 000 morts). L’ambassadeur de 
France eu Suède, Vaux de Saint- 
Çyr, adresse, le 6 juillet 1942, un 
courrier à LavaL H y décrit ce que 
signifie vraiment le «traitement 
spécial» subi parles juifs d’Estonie 
après l'occupation allemande. 

Quelles que soient les «conven- 


Décembre 1942, la dénonciation des alliés 

Dans un communiqué, le Conseil représentatif des institutions 
Jui ve s de Rance (CRDP), a rappelé, mardi 16 décembre, les termes 
(Tune déclaration faite le 17 décembre 1942 par onze gouvernements 
afflés et le Comité de la Rance libre présidé par le général de Gaulle. 
Les signataires de ce texte, qui a été difftué par la radio de Londres, 
faisaient paît « de nombreux rapports ttturope selon lesquels les auto- 
rités allemandes (_) mettent en application rbttention si souvent répé- 
tée d’fütier d’exterminer k peuple Juif en Europe ». Os ajoutaient: 
«Les Juifs sont transpor t és dans des conditions dune horreur terri- 
fiante (_) en Europe orientale. En R iktgne, qui est devenu k principal 
lieu de massacre des nazis, ks ghettos (~.)sont systématiquement vidés 
de tous ks juifs. On n’entend plus jamais parier de ceux qui s ont dépor- 
tés. Ceux qui en ont la capacité physique sont exploités à mort dans des 
camps de travaiL On laisse mourir les infirmes, on les affame ou on les 
massacre (_)Le nombre de victimes s'élève à plusieurs centaines de m if- 
fiers dltommes innocents, de femmes et d'enfants. » 


cours de l’année 1942 pouvaient 
certes être imputés à une propa- 
gande hostile. Mais pas les rapports 
de ses propres diplomates en poste 
dans les régions où F on envoyait 
Les déportés de France. 

Jacques Tïuelle, par exemple, mi- 
nistre de France en Roumanie, 
alerte Vichy par onze courriers suc- 
cessifs, de juillet 1941 à octobre 
1942, sur les mesures cFexrennina- 
tion dont les juifs sont victimes, 
aussi bien sur le territoire roumain 
que dans les zones occupées par 
cet allié de f Allemagne nazie en 


bons de langage» que Laval adop- 
tera, le 2 jnfllet, en accord avec le 
chef de la police SS, Oberg, face 
aux questions qui se multiplient sur 
le sort des déportés (« être employés 
au travail dans le gouvernement gé- 
néral»), les autorités françaises en 
savaient beaucoup sur le «terri- 
fiant secret», à l’été 1942. Assez 
pour que leurs concessions aux oc- 
cupants sur la déportation des juifs 
puissent être aujourd'hui considé- 
rées comme criminelles. 

Nicolas Weiü 


temps» auprès des autorités fran- 
çaises ou occupantes et à mieux 
connaître « Fesprit allemand [qui] 
est ainsi fait qu’il ne rejette pas tout 
juridisme». Ks Font amen^ aussi, à 
«juger les hommes en place». En 
observateur donc et, à Fen croire, 
presque étranger à tout cela. Fan- 
tien secrétaire général de préfec- 
ture raconte: «Je me suis efforcé en 
premier lieu de juger celui qui me 
paraissait être à une plateforme : 
Carat avait vingt-et-un ans, il était 
un peu jeune. E n’a pas montré assez 
d’audace, mais de la bonne volonté, 
fai jugé Vmtendantde police désigné 
pour faire cette opération. Là. je ré- 
serve mon jugement Au rang très 
humble des agents de potice, il y avait 
des hommes de coeur qui se sorti em- 
ployésàjuire au mieux. » 

Puis Fa censé se lève et chausse 
ses lunettes : « Je constate dans l'ar- 
rêt de renvoi, dit-il, des dissimula- 
tions, des occultations, des préjugés, 
des contresens; des partialités évi- 
dentes U) et, excusez le mot, des 
mensonges. » Il brandit le document 
qtri hn vaut de comparaître aux as- 
sises et se plaint que l'« on n’attache 
aucune importance au rôle de Hn- 
tendant de police pour mettre en 
avant sa responsabilité à défaut de 
celle du préfet *. Il cite les pages où, 
selon lui sont consignées les «er- 
reurs». «Je ne peux pas lasser dire 
qu'fl y a des erreurs votontofres»,i6- . 
pfique instantanément le procureur 
général Henri Desclaux, qui loue Je 
travail effectué à l’instruction. 

• Vous faites votredevar! », ponctue 
raccusê. 

Jean-Michel Dumap 
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disparition 


Eddie Chapman 

Un agent double britannique 


EDDIE CHAPMAN, l'un des plus 
célèbres agents doubles britan- 
niques durant la seconde guerre 
mondiale, qui intoxiqua les nazis et 
fut manipulé par le MI 5, vient de 
mourir à Londres à l’âge de quatre- 
vingt-trois ans* 

Né en 1914, Eddie Chapman en- 
tame, très jeune, une carrière de bri- 
seur de cof&es-fbrts. En 1939, la po- 
lice le surprend en train d’en ouvrir 
un à Glasgow (Ecosse). En attente 
de Jugement, fl disparaît et se réfugie 
à Jersey où les Allemands, en débar- 
quant dans les îles anglo-nor- 
mandes, découvrant ses connais- 
sances en matière d'explosifs et lui 
demandent de travailler pour leurs 
services de renseignement 

Eddie Chapman reçoit un entrai- 
nement spécial et, le 20 décembre 
1942, le voilà parachuté -avec une 
radio, un pistolet automatique, une 
pilule de cyanure, une somme de 
1 000 livres et la promesse d'en rece- 
voir 15 000 autres en cas de succès - 
en Angleterre, dans rîntention de 
faire sauter une usine du groupe de 
HaviDand, à Hatfield, qui fabrique le 
chasseur Mosqirito. Mais le Ml 5 (le 
contre-espionnage britannique) a 
intercepté les messages de J’Abwehr, 
le service allemand de renseigne- 
ment. L'« agent » nazi prend 
contact avec le MI S qui surveillait 
en réalité, son arrivée sur le sol bri- 
tannique et qui, en le rebaptisant 

Zig-Zag », va organiser, le 29 jan- 
vier 1943, un simulacre d’attentat 
contre l'usine avec la collaboration 
d’un magicien, lequel contrefait (ex- 
plosion et ta fumée de l'incendie. 
Pu ës le MI 5 fait embarquer Chap- 
man sur un bateau pour Lisbonne, 
où fl reprend ses relations avec les 
[enseignements allemands. 

Après plusieurs mois de vacances 
en Norvège aux frais des services al- 
lemands, Chapman est encore ap- 
proché par l'Abwehr qui le décore 
de la Croix de fer et, le 27 juin 1944, 
le parachute en Grande-Bretagne. 0 
communique au Ml 5 ce qu’il a pu 
apprendre de l'organisation et des 
actions de. l’Abwehr. Mais, à 


Londres, Chapman va dépenser, de 
façon très ostentatoire, avec quel- 
ques-uns de ses anciens amis cas- 
seurs de coffres-forts, les 6 OCX) livres 
que les services allemands lui ont 
confiées et le MI 5 décide alors de 
rompre avec ha. 

Eddie Chapman aura, après la 
guerre, des problèmes avec la justice 
pour avoir contrevenu à la loi sur la 
protection du secret en diffusant 
dans certains médias, y compris en 
France, des relations de ses expé- 
riences passées d’agent double. En 
1966-1967, Christopher Plummer in- 
terprété son personnage dans Triple 
Crvss. un film d’espionnage, mis en 
scène parTerence Young, le cinéaste 
des lames Bond. 

facques Isnard 


NOMINATION 

Réfugiés 

MJcbd Combaroous a été nom- 
mé pour cinq ans président de la 
commission de recours des réfugiés, 
par un arrêté du vice-président du 
Conseil d’Etat publié au Journal offi- 
ciel du 13 décembre. D remplacera, le 
1“ janvier, Jean-Jacques de Bresson. 
qui dirigeait la commission depuis 
19S6. Président de section honoraire 
au Conseil d'Etat M. Combamous a 
notamment été. cet automne, le rap- 
porteur devant cette juridiction du 
projet de loi sur fimmigration- 
[Né te 3 aoüi 1929 i Tubes (Hautes- Pyré- 
nées). il intègre le Conseil d’Etat à sa sonie de 
l’ENA. D a été détaché notamment comme 
consefier Juridique auprès de f ambassade de 
France au Maroc (1964-1967), directeur des 
études i l'Institut international d* admÊistntion 
publique (1968-1972). Consaltr d’Etat en 1979. 
B a été prèadent de la commission paritaire des 
pub O caOcns et agences de presse (1980-19871. 
du conseil tf adiut i ûwiati on de [Institut national 
d’études démographiques (INED) 0983-1986) 
et paraKfcmertt, de ta i* sous-section 0982), 
président adjoint 0986), puis (résident 0937) 
de la section du contentieux du Conseil cftoL 
Admis à la retraite en août J995, 3 a été mainte- 
nu en activité en qualité de conseâkr d'Etat] 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


- M. Stéphane CORKE 
et M“. née Laure QUENNOUËLLE. 
Augustin. Louis et Hélix, 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

Joséphine, 

Paris, le 15 décembre 1997. 


Anniversaires de naissance 


NELLY, 

Pour res quarante ans. demain, 
tes amis de Léonard 
te disent toute leur affection. 

Vïlkfomainc. le 18 décembre 1997. 


Noces d’or 


- Célia. Julien. Anne-Laure. 

Marie et Mina, 
souhaitent à 

Mamie Odette et Papierre 

un excellent anniversaire à l'occasion de 
leurs noces d’or. 


• Décès 

- Le Groupe emprise de sociopsycho- 
logie. recherche, action, éducation (GES- 
PAREl 

a eu b douleur de perdre. le 13 décembre 
1997. 

Janine Jean B AD ER. 
née ABEKHHMEB, 
membre d'honneur du GESPARE, 

à l’âge de quatre-vingt-neuf ans. 

Elle a, depuis une dizaine d'années, ap- 
porte à nos entreprises l’aide de sort expé- 
rience humaine et professionnelle avec 
toute sa générosité. 

Nous présentons nos plus profondes 
condoléances à ses enfants, i ses sœurs ei 
■j tous [es membres de sa famille. 

Les obsèques uni eu lieu le me rc re di 
17 décembre, au cimetière du Montpar- 
nasse. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la mUe 
pour le lendemain 
jusqu’à 16 b 30 


Au fait, «'est quoi être citoyen ? 



Aie Wïesd, Pascal Bouchard, Catherine Brerflat, Jean -louis Derouet, Marc Dupuis, 
Armand Gafti, Hervé Hosnon, Jean-Claude fazo, Albert Jacquard, Cidre Lasne, Pierre Legendre, 
Claude Nicolet, Michel Serres, Pierre-André lagweff, Jean-Paul Thomas, Tzvetan Tbdorev, 
Catherine Traufmcnn, Nicolas Troong, Pa tric k Vrvwet, etc. 


Chaque mois, un grand dos- 
sier. supervisé par un rédacteur 
en chef invité, apporte un 
éclairage différent sur les 
grands sujets contemporains : 
philosophie, science, écriture, 
multimédia, voyage, parole. 


jeunes, civisme, université, 
etc. Des journalistes, des uni- 
versitaires. des écrivains et des 
scientifiques enquêtent et s’ex- 
priment pour mieux nourrir la 
réflexion de ceux qui. quoti- 
diennement. transmettent des 


savoirs, penrtecenr l’accès aux 
œuvre* « forment les citoyens 
d’aujourd'hui et de demain. 
Chaque mois. Le Monde de 
l'éducation a rendez-vous 
avec cela! de la culture et de 
la formation. 


Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la FNAC le samedi 13 décembre à 17 heures 30 
à la FNAC de Pau (centre Bosquet - 14 cours Bosquet} et le mercredi 17 décembre à 17 heures 30 
à la FNAC Saint-Lazare sur le thème : « Quels préalables au civisme ? ». 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 




Janine Jean BADER, 
néeABENHEIMER, 

nous a quittés le samedi 13 décembre 
1997. ù l’âge de quatre-vingt-neuf ans. 

Elle savait que fa vie • n‘«r qu’un 
éclair entre deux nuits interminables ». 

EUe a. avec courage et dignité, traversé 
les chemins de Si propre destinée. 

Nous nous joignons à la douleur de sa 
famille et de ses amis. 

A. DaoudL 

sa famille, en France et au Maroc. 


D r Raoul CHATTOT, 
ancien interne des Hôpitaux de Lyon, 
ancien chef de clinique, 
chirurgien honoraire 
de l'hôpital de Roanne, 
chevalier de la Légion d’hoancur 

est entré dans la joie de la Résurrection 
le mardi 16 décembre 1997. dans sa 
quatre- vingt-troisième année. 

H a rejoint son fils, le Père 

Jean Dominique CHATTOT, 

des Missions africaines de Lyon. 

décédé le 1“ cctobre 1992 


De la pan du docteur Odile Cbanoc 
son épouse, 

du docteur Jean- Jacques Chattot, 

d’ Adrienne Cha dot-Pascal 

et Eric, leur fils. 

des docteurs Michel et Irène Chartca 
Gilardi. 

de ChJoc et Raphaël, 
leurs enfants. 

de François Chattot et Martine Schom- 
bacher. 

ses enfants et petits -enfants. 

Priez pour IuL 

Messe de funérailles le vendredi 19 dé- 
cembre. & 13 heures, en la chapelle de 
l'hôpital Renée-Sabràn. et mhumarion au 
cimetière de Gïèns IVar). 


Raymond CLAUSTRE, 
architecte voyer général honoraire 
de la Ville de fttris, 

s’est pieusement endormi le 13 décembre 
1997. dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

De la pan de 

sœur Jeanne Elisabeth de la Visitation. 

Geneviève et Bernard Aubetr. 

Françoise et Vincent Claustre. 

Christine et Denis Claustre, 

Elisabeth et Denys Caln. ‘ •• * 

Cécile et Dominique Godefroy. 

Monique et Jean-Marie Cbustrc, *• 

Brigitte et Louis- Benjamin Claustre, 
ses enfants, 

Ses vingt-six petits-enfants. 

Ses six arrière-petits-enfants. 

Madeleine, sa sœur. 

et Jean Bauhain, son beau-fière. 

M” Pierre Claustre et M**Jean 
Claustre. 

M“ René Gtrinaid. 
ses belles- «rurs et Teurs enfants. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 18 décembre, à il heures, en l’église 
d'Annecy -le-Vicux. suivie de l'inhuma- 
tion â Desnes i Jurai, ob le défunt reposera 
auprès de son épouse, 

Marie- Cécile MIGNEROT. 

• L ’ amour du Seigneur, 
sans fin je le citante— » iPs. 88) 

11. chemin de Bellevue. 

7WH Annecy -te-Vreux. 


- M" Pierre Culic 
son épouse. 

Piene-Em manuel Culié. 

Jean- Omis et Valérie Culic. 
ses enfants. 

M- Paul Culic. 
sa mère. 

M* Suzanne Culié. 

Le docteur et M" Jean -Paul Culié, 
M. François Culié. 

M. « M™ François ftirot. 

M“ Pierre Perrot. 

M. ci M“" Guy Masclau. 

M. « M* Claude Gervx. 
scs frères, sœur, beaux-frères 
et bel le s- sœurs. 

Se» neveux et nièces. 

Et tome la famille. 

ont lu douleur de faire pan du décès de 


M. Pierre CULIÉ, 
président de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national do Mérite. 


survenu, le 14 décembre 1997. à rage de 
soi xante- trois ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
le jeudi IS décembre, ù IS heures, en 
l’église Notre-Dame de Talant (Côle- 
d’On. 

Une messe sera dite ultérieurement à 
Pans. 

42. rue du Ranclugh, 

75016 Phris. 


- Rîrigueux. 

M. et M“ René Sautct, 

M. et M* Nelu feinstetn. 
leurs enfants et petits-enfants. 

Parents « alliés, 

ou la tristesse de faire pan du décès du 

docteu r Hennan- 
Mootsoa FECVSTEIN, 
combattant volontaire de ta Résistance. 

survenu, h son domicile, le 14 décembre 
1997. & l'âge de quatre-vingt-onze ans. 

Ses obsèques ont eu lieu dans la stricte 
intimité familiale, à Krigueux. 

40, rue Cbanzy 
Kri gueux. 


-M. Paul Figeac. 
son époux. 

Le colonel et M™ Prtmet. 
ses parents. 

M. et M" Eric Varese, 
ses enfants. 

M. et M“ Jean Stem, 

M. et M K Dominique Pninet. 

M" Geneviève Bec. ■ 

• M. et M* André Delbosc, 
ses sœur, frère, beaux-frères et belles- 
sœurs. 

Et toute leur famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Marie-Claire FIGEAC. 
née PRUNET, 

survenu le 15 décembre 1997, è ftuis. 

La oérémoaie religieuse sera célébrée 
le vendredi 19 décembre, à 15 heures, en 
l’église Soi m-AJben-le-G rend, 122. me de 
la Glacière. Paris- 13*, oit l’on se réunira. 

Cet avis tient lieu de faire part 

109. rue de la Glacière. 

75013 Paris. 


— Gladys Feyguine. 
sa mère, 

Marianne Lamour, 
sa femme. 

Anna et Gaspard, 
ses cti fonts, 

Dominique Revenfin-Fkxï. 

Jean Labib, Catherine Lamour 
et leurs enfants, 

A/melle de Crcpy 
et ses enfants, 

Michel Gutelman, son épouse Shi Shi 
et leurs enfants 

Et tous ses amis et amies de par le monde. 

ont l'immense douleur de faire pan de la 
mon de Jiji. 

Jean- Jacques FLORL 

réalisateur et directeur de la photo. 

survenue en tournage, à Bruxelles, 1 l’âge 
de soixante-neuf ans. 

' L'inhumation aura liai an cimetière du 
Père-Lachaise [93 r div.), le jeudi 18 dé-, 
cémbre. à 15 h 30, rendez-vous entrée 
principale, boulevard de-MéruImontom. 

6. tue Moraay. 

75004 Ptiris. 


- M“ Jean Gouézel. 
son épwuse. 

M. et M” Gil Gouézel, 
ses enfants. 

Renaud, Eugène et Nikila. 
scs petits-fils, 

M. et M™ Jacques GooézeL 
ses frère et belle-sœur, 

Hervé, Thierry et Pascal, 
ses neveux. 

ainsi que toute la famille, 

ont Ja douleur de faire pan du décès de 

M. Jean GOUÉZEL, 

survenu le samedi 13 décembre 1997, à 
Montes-la-Jolie (Y velines). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Jean-Pierre Manry. 

Françoise Maury. 

Annette Maury. 
scs enfants, 

ont la tristesse d’annoncer la mon de 

Jeanne MAURY. 

née PECQUElïX 

dans sa quatre-vingt-sixième année, le 
16 décembre 1997. 


- Anne. Marie-Paule. Christine 
et Pascale Nectoux. 
ses hllcv. 

Fred Hirschmann. Franck Ho fer. André 
Richard. 

Hen c Kemevez et Didier Mathieu. 

«s gendres. 

Christophe et Frédéric. 

Tristan. Julie et Mélanic. 

David. Emmanuel et Kevin, 

Séeolènc. Adeline, Timothée 
et Robinson, 
res petits-enfants. 

ont le chagrin d'annoncer le décès de 
Henriette VaJentine P IAT, 
le 6 décembre 1997, a Paris. 

Elle a rejoint sou époux. 

Claude .André NECTOUX, 

décédé le 25 novembre 1995, à 
Thionvillc. 

Obsèques le LS décembre, au ftfre- 
I . vt u far . dans b plus stricte intimité. 


CARNET DU MONDE 

lelèphones : 

01 - 42 - 17 - 39-80 01 - 42 - 17 - 38-42 

01 - 42 - 17 - 29-96 

Fox : 01 - 42 - 1 7-21 -36 


- Taussat 33148-Raris. 

Patrick Rhier. 

Francine Bardet, Claresson Périer, 

Pascal Bardet, 

Rémy Barda, 

Raphaële Toumayre. # 

Marie-Sol et Laurent Bigot, 

Alice a Nicolas, 

Roland Bardet, 

Marin (tl et Françoise Gaubert 
et leurs enfants, 

André et Jaqneline Durehon 
et leurs enfants. 

Olivier et Denise Mnaid 
et leurs enfants. 

Jean-Pierre et Janine Schwartz 
et leurs enfants, 

font port avec tristesse, do décès, le 6 dé- 
cembre 1997, de 

Marie-Madeleine PÉRIER, 
née SABINE. 

Elle rejoint le 

doctenr Edouard PÉRIER, - 

décédé le 12 décembre 1996. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Susie Rousset, 
sa femme. 

Mare. Anne- Marie, Marion et dément, 

Pierre et Safly, Luc. Martine et Viviane. 

ses enfants et petits-enfants, 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 

David ROÜSSET, 

écrivain, 

ancien déporté-résistant, 

survenu, à Paris le L3 décembre 1997, à 
l’fige de quatre-vingt-cinq ans. 

Les obsèques auront lieu an crémato- 
rium du cimetière du Père-Lachaise, le 
vendredi 19 décembre, à 15 h 45. 

Cet avis tient fieu de lettre de faire-part. 

(Le Monde du 16 décembre) ^ 


- Loleh. 
sa femme, 

Paul-Emmanuel et Elisabeth. J aime, 
ses enfants. 

Stéphane et Sébastien, 
ses petits-enfants, 

Yannick, 
sa beUe-sœur, 

ont la douleur de faire part de la dispari- 
tion de 

Claude ROY, 

le 13 décembre 1997. è Paris, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. 

L’incinération aura lieu au Père- 
Lachaise. le samedi 20 décembre, à 
10 h 45. ' ^ 

Ni fleurs ni couronnes. 

16, rue Dauphine. • 

75006 Paris. 

. {le Monde du 16 décembre.) •• 


-Le 12 décembre 1997. 
est décédé subitement 

M. Jerzy BoguslawSZULC, 

architecte DEPV, 

notre bien-aimé époux. Pire 
et grand-père. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
te jeudi 18 décembre, à 11 heures, en 
l’église polonaise, 263. bis rue Saint-Ho- 
noré. Paris-l a , suivie de l’inhumation au 
cimetière du Père-Lachaise (& division). 


Remerciements 

-M m Ktix Lecoy 

remercie chaleureuse nient les personnes 
qui lui ont adressé des marques de sympa- 
thie lots du décès de 

M. Fflix LECOY, 

survenu le 23 novembre 1997. 


Anniversaires de décès 


David DAVIDSON, 

chargé de mission HCR. 

décédé à Bangui. le 23 décembre 1987, à 
l'âge de cinquante ans. 

Son épouse. Danielle, 
ion et Diana, 
ses enfants. 


Communications diverses 
« JAZZ’ N. JEW » 

-Soirée exceptionnelle de Hanouca. 
Venez faire la f2tc avec nous, et allumer la 
première bougie de Hanouca avec les rab- 
bins Ruriine Bebc et Tom Cohen, au New 
Moming. 7/9. rue des ïtetiies-Ecuries. 
75010 Rnis, le mardi 23 décembre 1997, à 
20 h 30. 

Prix : 135 francs. 

Réservation auprès de NITSA. 

6. rue Pierre-Ginier. 75018 Paris. 

Tel. : 01-42-93-03-44 

fitt : 01-42-93-1 1-55 


CARNET DU MONDE 

Téléphones : 

01 - 42 - 17 - 39-80 

01 - 42 - 17 - 29-96 

01 - 42 - 17 - 38-42 

Tarif A la ligna H.T. 

Rubrique nécrologie 105 F j 




Abonnés et ecri on narres 95 F , 

Mn ria gea/na rasances 70 F 

Tbesa étudiants - 05 F 

Les lignes on capitales grasses sont 
Jocturees sur la base de deux lignes. , 
Los ligne en blanc sont abflnatolnis > 
ot facturées. Minimum 10 lignes. 
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une gaffe éditoriale 


Silencieux depuis la publication du brûlot sur 
c< L'Affaire Yann Piat », les responsables de 
Flammarion s'expliquent à la veille dujprocès en 
diffamationintenté par Jean-Claude Gàudliï - 
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_ .'EST nne:ajutre . 
énigme dfrTaffaire 
Ÿàm PlaL-Depujs 
U parution, le 
3 octobce,du fivre 
£ André Rougeot 
et- Jean- Michel 
Verne accusant, 
sous des sobri- 
quets transparents, François Léo- 
tard et Jean-Claude Gancfin d’&re 
respectivement les commanffi talrcB 
du meurtre de la députée dn Vfcr et 
des frères Saincené, îme question 
demeurer comment un écBteur de 
la tenue dé Flammarion a-t-il pu 
publier ce brûlot, L'Affaire Yann 
Piat, des assassins au coeur du pou- 
wrfrT’AuphB-fixt de la pdépjique, 
on laissait croire que les 
« preuves » viendraient- Rien n’est 
venu. Sauf an bref commurriqué. k 
28 octobre, dans lequel l’éditeur de 
la rue Racine décide «de renoncer 
pùrementet sùnptementâ poursuivre 
ta pab&cathn ». 

La direction de Flammarion s’est 
murée dans Je sSence. Si queJqaes 
salariés confient être .« couverts de 
honte », Charles-Henri Flamma- 
rion, fidèle à sa légende d'homme 
invisflsfe, se tait L’énormité de Pac- 
cusation, Pampieur de cette « af- 
jmred^at» n’ont pas Ait sortir le 
FDG de sa coqmfle, contribuant à 
alimenter l’impression d’on -flou 
d’autorité. Pas davantage d’excuses, 
ni d’expficatfons, m deux ancie n s 
ministres, qni se disent choqués. 

- Atdoamfhrri, pour la première 
fols, ttarrrmtrkïn sort dn silence. 
Parla vosx.de DanieDe Nees, la. dt- 
rectrice générale: «Ce livre est an 
sale coup, un accident qui n’aurait 
pas dû j se produire», dédare-tHdte 
au Monde. £De plaide la brame foi, 
dénonce * l’horreur médiatique dont 


et ajouter «S n’y a aucune ma- 
ctrinatioo, mas une erreur qui n’a 
rien à voir avec la politique éditoriale 
de Fhnrmariai-»- 
Pteseurs facteurs* en fait, ont 
contribué sa scandale du livre : 
Hammarionet les auteurs, bien sûr, 
www ainoq jes médïâS» te CODtéXtB . 

politique, tarama? publique. Et Le 
Canard enchaîné. Entre fe 24 juillet 
etfc2octebre 1996, André Rougeot 
signe, dam P hebdomadaire sati- 
rique, six articles sur f affaire: -Yann 
Fiat La plupart relèvent les incobér 

renées de Fcnquéte. Cehfi du 11 
tembre désigne imprécisément 
«deux vedettes £un parti de ta ma- 


jorité» comme étant, «à tort ou à 
raison, les commanditaires dé l’as- 
sassinat». Q est question, dans deux 
autres articles, <f«un élu du Vbr» 
et £«un du du Parti répubiïccdn ». 

jDans les milieux politiques et 
dans la région de Marseille, les 
noms de Léotard et Gandin cir- 
culent aussitôt Mais ces articles ne 
donnent lieu à~ aucune plainte. 
François Léotard, s’en est eapfiqiïê 
récemment dans un entretien à Po- 
ris-Matdr. «Avec mon avocat, fai 
constaté que, tels qu’étaient rédigés 
les articles, une jéainte en diffama- 
tion n’avait aucune chance d’abou- 
tir.» A f automne 1996, deux heb- 
domadaires dévoilent les noms. 
Minute, dans soa numéro du 2 oc- 
tobre, évoque une manipulation 
dont le Canard serait la victime. Le 
12 octobre, le Point quaBfie de su- 
percherie le secret de Foücbmelle. 
Sans effet apparent. . . 

(Are année passe: La presse ôu- 
bSe l'affaire PiaL Pas Jean-Michel 
Verne, qui pense à un livre. Ce jour- 
naliste indépendant de Marseille 
est le descendant du grand Jules. 
Pour avoir enquêté sur nombre 
d’affaires du Sud, 3 est devenu l’ami 
d’André Rougeot. .Ce dernier 
contacte Flammarion; tandis que 
Jean-Michel Verne- propose fe pro- 
jet à Constantin Melnïk(écrivain et 
ancien, chef des services secrets), 
qui. en parle, an PDG des éditions 
Pion, Olivier Orban. «Jls n’avaient 
pas de preuves, je n’ai donc pas hési- 
té une seconde»; affirme ce demtex. 
version contestée par- Jean-Michel 
Verne: «Orbon n’a pas refusé le 
livre, triais Fïammfrrfon a tiré plus 
vite.» ’ 

Le contrat est signé le 27 no- 
vembre 1996, -et le manuscrit, Bvré, 
par chapitres, à partir de juillet 
1997. Qm le lit? « Thierry Billard 
[chargé des essais et doemnents], 
répondent les auteurs, et Charles- 
Henri Flammarion en personne. » Ce 
que confirme DamefeTSTees : -«Nos 
conseillers juridiques ont corrigé te 
manuscrit, et la version définitive a 
reçu Pavai de notre avocat, précise- 
t-eUe, mais nous ' àvons fait Veneur 
de ne pas bd demander une nctffka- 
tion écrite. » L’aVocat, Patrick Gaul- 


directeur littéraire des essais et do- 
cuments, qui alimente le suspense 
autour du fivre. La semaine précé- 
dant la mise en vente, il convie 
quelques journaliste? à consulter 
lès épreuves. La bande rouge qui 
enveloppe F ouvrage accentue ref- 
let dramatique : «Révélations sur un 
crime cFEtat » ' 

France 2, L’Express, Le Nouvel Ob- 
servateur et L’Evénement du jeudi 
ont accès an textâ Seul ce dernier 
publie, le 2 octobre, quatre pages 
qui reprennent les accusations du 
livre, sans la moindre critique. Les 
noms de Léotard et Gaudin ne sont 
pas cités- Mais cesont les identités 
de «T Encornet» et de «Trotti- 
nette» qui passement désormais 
les médias. Parce qn’nnfi lecture nû- 


de Flammarion, on évoque « Fauta- 
rité », voire «la caution » du Co- 
nard enchaîné, d’autant que les six 
articles n’avaent pas fait réagir les 
ministres. La perquisition des lo- 
caux du Canard, le J 1 * août, par te 
juge Ttrieny Rolland, pouvait aussi 
laisser croire qu’André Rougeot dé- 
tenait des dossiers déterminants. 
« f avais dit à Flammarion, ajoute 
celui-ci, que les articles avaient été 
peu repris dans la presse. Je ne pen- 
sais pas que ça ferait une telle 
bombe. » A L’Evénement du jeudi, 
on rappelle que «derrière le Bvre, ü 
y avait Rougeot, derrière Rougeot Le 
Canard, et derrière Le Canard la 
caution d’Angeli [rédacteur en 
chef] ». Ce dernier est également le 
dédicataire de L’Affàirè Yann Piat et 


« Ce livre est un sale coup. Un accident 
qui n'aurait.pas dû se produire » 


lier. 


le secret profesaranel Une chose 
est sûre: l'éditeur et Patrick Gaul- 
tier ne travailleront pins ensemble— 
C’est Dominique- Antoine Griso- 
nî, arrivé chez Flammarion, le 
septembre, notamment coramé 


nutieuse permet de Tes identifier. 
Page 218., fl est écrit:. «Peux mi- 
nistres de la République. Bs ont tué 
Pied et les Saincené. » Ministres. Le 
mot de trop. Associé à d’autres 
phrases concernant la région et te 
PR, mais aussi au titre dü fivre et an 
-bandeau, il mène tout droit fi Léo- 
tard, moins exphdtonent à Gandin. 
Danielle Nees le. reconnaît au- 
jourd'hui : •« On aurait dû lé voir, 
c’est une gaffe terrible. » 

Les noms « tombent » te 6 octo- 
bre dans un article non signé de 
l'hebdomadaire Marianne. - mais 
peur «dire que cette histoire estffàr- 
friue », précise Jean-François Kahn, 
le directeur. Le matin du même 
jour, sur France-Intel, François Léo- 
tard entend prononcer son nom et 
celui de Gandhi «Cétait trop. Des 
auditeurs d’une radio de service pu- 
blic ont pris pour acquis le fiât que 
Léotard avait assassiné Yam Plat 4 
s'indigne Renaud Donnedieu de 
Vabres, dépiité et directeur cteca^ 
net dn préf&dm de FUDF. François 
a écrit. Je soir même, son texte pour 
Le- -Monde. ». Une tribune à la 
«une» intitule «Leurinistère de 
la boue », Je 8 octobre. François 
Bayrou slDdigne à TAssemblée na- 
tionale. La. justice est saisie. Et 
Flammarion jette Féponge. 

*■ Comment - et avec quelle béné- 
diction - un éditeur responsable a pu 
laisser faire, ça?», demande Re- 
naud Dannecfieu de^ Vabres. An sein 


l’une des rares personnes expressé- 
ment citées dans te livre. 

Claude Angeli, qui affirme n’avoir 
«ni vu m te » le manuscrit, évoque 
une réunion chez Flammarion, te 
14. octobre - <fix jours avant Fau- 
dience du tribunal dvfl, deux jours 
avant que l'hebdomadaire prenne 
position. Claude AngeÜ raconte: 
«R y avait Charles-Henri Flamma- 
rion, Danielle Nees. Dominique-An- 
toine Crisorù et Thierry Billard. Je 
n’ai pas compris ce-quejejirisais HL 
(_) Ils voulaient connaître la position 
du Canard. Je leur ai dit que nous al- 
lions nous démarquer du bvre, que 
r'Sr nous avaient fait retire le manus- 
crit, on n’en serait pas là. Je m’atten- 
dais à un document qui insiste sur les 
incohérences - réelles - de l'enquête. 
Pas à cette bombe. Cétait une Jbbe 
de publier un tntc pareil » 


L A position de Fhebdomar 
claire - « Le Canard c'est Le 
Canard, le bvre c’est le Bvre» 
- se justifie par l’impossibilité 
d’identifier littéralement les mi- 
nistres dans les articles. Mais, sur le 
fond, les informations sont les 
mêmes. D’où la perplexité de l'édi- 
teur. Et des auteurs. André Rou- 
geot : « S Angeli dit que j’ai été ma- 
nipulé, alors Le Canard l’a été 
aussi » 

D’autres raisons expliquent la lé- 
gèreté d’un éditeur qui n’a peut- 
être pas manié le poids d’un livre 


par rapport à une série d’articles, a 
fortiori publiés dans un journal sa- 
tirique. Flammarion émerge de 
deux années spectaculairemem tu- 
multueuses. Françoise Vfemy, direc- 
trice du département de littérature 
générale, est remplacée, en 1995, 
par François Bourin. Ce dernier, qui 
a engagé Thierry Billard, est remer- 
cié onze mois après son arrivée et 
deux jours après la signature de 
L’Affaire Yann Piat Feu après, Jean- 
Pierre Arbon, directeur général de 
la maison depuis neuf ans, quitte 
tes fieux en juin 1997. D est rempla- 
cé par Danfefle Nees, qui embauche 
Dominique-Antoine Grisoni, 
homme d’engouement et de fa- 
conde dont la personnalité tranche 
dans cette maison disaète. 

Dans ce nouvel organigramme, 
personne n’est expert dans rérfition 
de documents politiques. DanieDe 
Nees avait auparavant redressé les 
éditions du Chêne, spécialisées 
dans le beau livre et Fart de vivre. 
Thierry Bfflaid, historien de forma- 
tion, auteur (Tune biographie de 
Félix Faure, collaborateur du maga- 
zine Femmes, entré chez Flamma- 
rion en 1996, y fait ses annes d’écfr- 
téÙE Dominique-Antoine Grisoni, 
ancien professeur de philosophie, 
était depuis plus de dix ans direc- 
teur littéraire au Livre de poche. 

De phis, te livre (f actualité est 
loin d’être une « spécialité mai- 
son », à la différence cf Albin Mkhd 
ou de Plon. Sur 677 livres publiés 
chez Flammarion en 1997, deux 
seulement relèvent du document 
d'investigation. Mais te marché du 
fivre pousse partiellement à pro- 
mouvoit ces ouvrages de rentabilité 
rapide -bien que risqués et soumis 
à une part de hasard. 

La valse des dirigeants est révéla- 
trice d’antres bouleversements de 
cette maison traditionnelle- Depuis 
juin 1996, Féditeur est coté sur le se- 
cond marché boursier. «On nous 
demande partout d’être plus ren- 
tables, de dégager plus de marges », 
affirment nombre de salariés. Or si 
le groupe Flammarion (édition de 
livres, édition de magazines, diffu- 
sion, librairies) se porte correcte- - 
ment, la « branche » édition de 
livres (450 millions de chiffre d’af- 
faires) a perdu de l'argent en 1996 
et «en perdra encore en 1997», 
avoue DanieDe Nees, sans dévoiler 
tes chiffres, noyés dans les résultats 
du groupe. La nouvelle directrice 
générale, réputée pour être «très 


dure en affaires », a pour mission de 
redresser les conques. «Nous amis 
économisé 12 mimons dejrimes en six 
mois, poursuit-elle, notamment en 
réduisant les coûts de fabrication et 
en supprimant des contrats à durée 
déterminée.» 

L’Affaire Yann Piat avait-elle pour 
objet de donner un bol d’air à 
Flammarion? «Cest aberrant de 
croire qu’on a sorti ce livre pour faire 
de l’argent», s’indigne Danielle 
Nees. Sur 72 000 exemplaires impri- 
més, 60000 sont «sortis». Etant à 
la fbis éditeur, diffuseur et libraire, 
Flammarion a pu réaliser un chiffre 
cf affaires de 7y8miBfons de francs, 
avec une marge éditeuffdlfiuseur 
nette de 1 mflfion au minimum. Une 
bonne affaire ? «Ne m’en pariez 
pasl», se désole Danielle Nees. 
Outre les frais de procédure et tes 
éventuels dommages et intérêts de- 
mandés par Jean-Claude Gaudin et 
François Léotard, «quelle énergie 
perdue I». 


R ESTE que cette affaire a 
écorné l’image de la mai- 
son. La valeur de Faction 
boursière a chuté, de 213 francs 1e 
3 octobre à 158 francs le 3 no- 
vembre. Elle est remontée à 
195 francs le 8 décembre, comme si, 
petit à petit, 1e calme revenait. Hen- 
ri Ttoyat, un des « piliers » de la nie 
Radne, confie être « navré de voir le 
nom de Flammarion mêlé à cette 
fritte histoire». Danielle Nees pré- 
fère tirer quelques leçons pour 
Favenir: «Pour ce type d’ouvrages, 
noos multiplierons ks diagnostics, les 
consultations d’avocats, les signa- 
ture 5r du bon à tirer. Et puis, j’ai 
compris que ces livres ne sont pas 
neutres. Nous devons nous deman- 
der, avant de lespubGer, à qui 3s pro- 
fitent, qui peut les récupérer politi- 
quemenL » EBe armonce aussi, pour 
pallier le caractère réputé peu 
communicatif de Flammarion, faire 
désormais appel à «un spécialiste 
de la communication de crise ». 

A l’intérieur de la maison, on 
semble aussi en vouloir aux au- 
teurs, à André Rougeot, qui avoue 
en avoir «pris plein les oreilles», 
persiste: * Jamais Je n’ai prononcé 
les noms de Léotard et Gaudin. » S 
c’était à refaire ? «f enlèverais deux 
mols:‘hmnistre"ct*Vtir*.» 


Michel Gamin 
et Marion Van Renterghem 
Dessin: Nicolas Viol 
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HORIZONS-DÉBATS 


Vérité historique, vérité judiciaire 

par Jean-Pierre Le Crotn 


L E PROCÈS Papon est 
l'occasion, pour beau- 
coup de commenta- 
teurs, de souligner les 
différences entre les méthodes du 
juge et celtes de Phistorien. Quand 
M e Varraut dénie l'utilité du témoi- 
gnage des historiens qui ne 
connaissent rien sur les faits précis 
reprochés à Farcusé, quand le pré- 
sident Castagnède réfute l’intérêt 
d’un développement de Robert 
Paxton sur le repli possible des 
forces françaises en Afrique du 
Nord en 1940, comme étant de 
l’histoire -fiction, ils s’inscrivent 
dans cette dualité de logiques. 

Henry Rousso avait déjà noté 
plusieurs différences entre l'ap- 
proche judiciaire et l’approche his- 
torique. Contrairement à l'histo- 
rien, le juiy n'a pas d'accès direct 
an dossier ; 0 doit présupposer que 
les témoins disent le vrai parce 
qu’ils ont prêté serment L'analyse 
des faits est séparée des exposés 
des historiens, qui, une fois leur dé- 
position terminée, ne peuvent plus 
intervenir lorsqu'un problème his- 
torique est posé à l’audience. 

Le procès Papon montre aussi 1e 
soud de l'historien de se situer 
comme expert au-dessus de la mê- 
lée, en déposant sous forme de 
cours magistral et en acceptant de 
jouer le rôle de certificateur 
(«aviez-vous connaissance de telie 
pièce ?» ; « pouvez-vous nous ga- 
rantir l'authenticité de telle 
autre ?»} que lui font parfois jouer 
les avocats. 

L'historien peut aussi se retrou- 
ver face au juge en tant que préve- 
nu. Dans les procès relatifs à la vé- 
rité historique, les tribunaux 
rappellent systématiquement que 
« le juge (.-) n'a ni qualité ni compé- 
tence pour juger l'histoire ». Sur 
quoi porte alors l’apprédation ? 
L’énoncé des jugements et arrêts 
montre que ce sont les méthodes 
qui sont évaluées et que trois dè- 
mes doivent être évitées. D'abord 
celle de l’auteur qui me systémati- 
quement tout élément contraire à 
sa thèse au nom du « doute scienti- 


fique»: on reconnaîtra ici une ca- 
ractéristique du négationnisme. 

Ensuite, ceDe, spéculative, qui 
tend à faire d’une rumeur non cor- 
roborée l’élément central d'une dé- 
monstration. Cesr la raison princi- 
pale de la lourde condamnation de 
l’auteur et de l'éditeur de Cin- 
quante otages, mémoire sensible, 
pour avoir, sur la base de rumeurs, 
émis l'hypothèse que l’auteur de 
l'attentat contre le lieutenant-colo- 
nel Hotz, à Nantes, le 20 octobre 


1941, aurait pu être guidé sur les 
lieux par la Gestapo. 

Troisième dérive : celle qui tend à 
ne pas rendre compte de l’en- 
semble des faits, mais à n'en rete- 
nir qu'une partie au service d'une 
démonstration. A été ainsi reconnu 
civilement responsable l'auteur 
d'un ouvrage sur la Résistance à 
Nantes et Saint-Nazaire parce qu’O 
aurait dû informer ses lecteurs au- 
tant sur ce qui est à l'actif qu'au 
passif de la Résistance. 

Cette dernière exigence signifie 
que les tribunaux entendent mettre 
l'accent sur la nécessité du contra- 
dictoire, principe fondamental de 
la procédure judiciaire. Le juge in- 
vite donc l’historien à s’inspirer de 
ses propres méthodes. Naturelle- 
ment, ce type d’argumentation 
peut être relativisé. On peut lire les 
jugements et arrêts comme autant 
de cas d'espèce et ne pas oublier, 
comme récrivait Henri I^vy-Bruhl, 
que le juge subit la pression « d’im- 
pératÿs qui tiennent au caractère so- 
cial de sa fonction». Comment se 
présente dès lors te revers de la mé- 
daille, 1e travail de l'historien au re- 
gard de l'office du juge ? 

Dans son dernier ouvrage, Carlo 


Guinzburg a bien mis en évidence 
que les rapports de Fhfstoire et de 
la justice ont oscülé au fil des 
siècles de la fascination à la mé- 
fiance. Dans la tradition classique, 
rhistorien argumente et persuade, 
laissant aux archéologues et aux 
érudits la production et Pévalua- 
tion des preuves. A partir du 
XVIIP siècle, cette distinction s’es- 
tompe, puis disparaît Naît alors 
une historiographie de type judi- 
ciaire, portée notamment par tes 


historiens de la Révolution fran- 
çaise, qui les conduit à revêtir tan- 
tôt l’habit du juge, tantôt celui de 
Tavocat ou du procureur. 

En se rapprochant pins tard des 
sciences sociales, en privilégiant 
l’histoire d'en bas sur l’histoire d’en 
haut tes groupes et les mentalités 
sur les individus, la longue durée 
sur l’événement Phistoriôgraphie 
répudie du même coup le modèle 
judiciaire. A l’ histoire-sentence 
succède l'histoire compréhensive 
et •fia manie du jugement [devient] 
le satanique ennemi de la véritable 
histoire », selon Marc Bloch. 

Là situation actuelle est plus 
contrastée. Le déclin des idéologies 
et la poussée du postmodemisme 
se conjuguent pour reléguer Fhfc- 
toire «positiviste» au rayon des il- 
lusions. Puisqu’on ne peut at- 
teindre que des vérités relatives, un 
rapprochement peut s’opérer avec 
la recherche judiciaire de la vérité 
que résume bien F adage «la chose 
jugée est tenue pour vérité». 

Cela semble d’autant plus fondé 
que la plupart des différences entre 
l'office du juge et te travail de rhis- 
torien peuvent être elles-mêmes 
relativisées. En premier lieu, 0 est 


couramment admis que les condn- 
sïons du juge sont irrévocables 
alors que celles de rhistorien, ba- 
sées sur l'interp r étati on, sont sus- 
ceptibles d'être révisées par hd- 
même on par d’autres historiens. 
L’existence de voies de recoure en 
justice altère cependant la diffé- 
rence. La découverte de pièces 
nouvelles ou de pièces, attesta- 
tions, témoignages ou serments re- 
connus faux ouvrant la possibilité 
d’un recours en révision ne s’appa- 
rente-t-elle pas à bien des dé- 
marches historiennes? 

Ensuite, rhistorien observe et ex- 
plique alors que te juge doit rendre 
une sentence. Toutefois, une 
conception trop limitative des 
tâches de l’historien engendre te 
risque de glissa: de la compréhen- 
sion à la justification. Etymologi- 
quement; comprendre veut dire 
«mettre en soi», «s’identifier à». 
L’historien peut-il aujourd’hui 
comprendre Hhter, en raisonnant 
de manière froide et distanciée, ou 
ne doit-il pas aussi, nécessaire- 
ment, porter un jugement? 

En troisième heu, on considère 
que chez rhistorien la recherche de 
te vérité est Bbre et constitue même 
une conditio n du c ar actère scienti- 
fique de son travail, alors que le 
juge, au c on tra ire , inscrit son tra- 
vail tiam tint» ratio nalité non scien- 
tifique. H ne peut, par exemple, 
faire état de sa connaissance per- 
sonnelle des faits du litige et ne 
peut arbitrer que sur des matériaux 
fournis exclusivement par les par- 
ties. 

On voit bien cependant les H- 
mftes d’une telle distinction. L’his- 
torien peut-il vraiment tout dire, au 
risque de heurter les sensibilités in- 
divkiuefles ou collectives ? N’est-il 
pas fié lcd aussi par le respect de 1a 
vie privée ou l’Interdiction de faire 
état d'une c ondamnati on amnis- 
tiée? D’autre part, le juge -grâce 
aux pouvoirs de plus en plus im- 
portants qui lui soit accordés par 
1a loi, notamment en matière ci- 
vile -ne tend-il pas à se rapprocher 
quelque peu du scientifique, oc- 
cupé à écarter lès fausses preuves 
et les allég ati ons mensongères ? 

Si les différences s’estompent, 
elles ne disparaissent pas complè- 
tement Elles s’articulent moins sur 
les techniques de recherche de 
preuves qu’ autour du rapport fonc- 
tionnel à 1a société. La fonction du 
juge est de garantir la pâte sociale 
par le régiraient des conflits, ce qui 
induit une conception relative et 
non dogmatique de la vérité. La 
fonction de l'historien est plus in- 
certaine car elle évolue avec le 
temps et les rapports très mou- 
vants entre 1a société et 1a connais- 
sance d’eUe-mêrae. Si rhistorien 
est un chercheur, fl. est aussi, la plu- 
part du temps, un enseignant, UQ 
auteur d’ouvrages et quelquefois-, 
un expert B doit donc combiner 
son travail scientifique -qui néces- 
site une entière liberté - et son rôle 
social - qui implique la responsabi- 
lité. Difficile, assurément 


Jean-Pierre Le Crom est 

chargé de recherche au Centre na- 
tional de la recherche scientifique 
(CNRS). 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Droits et devoirs 
On a beau vouloir introduire Fédu- 
cation à te citoyenneté en classe de 
prsmàèpe, cela revient à chercher une 
aiguille dans une botte de foin. L’ap- 
laentissage de la citoyenneté devrait 
se faire dès la tendre enfance, au 
momau où Ton apprend aux jeunes 
tes prémisses du langage, car il fau- 
drait leur signifier ce que sont les 
droits et tes devoirs. U) Le système 
éducatif actuel, poussé sans cesse 
vers un degré sâectif ma ximal, fa- 
çonne peu à peu des individus qui, 
accoutumés à des exercices quoti- 
diens de compétition individuelle, 
n'hésiteront pas à rejeter leurs 
proches pour devenir le meilleur, le 
premia: et le seuL Cet esprit nouveau 
résulte d’un laxisme condamnable, 
longtemps pratiqué au sein (Tune so- 
ciété vouée à des consommations 
ostent a toires où 1e règne de Fargent 
parait comme Fultime récompense 
qui attend Fétudiant exemplaire. 

P. Nguyen 
Thonon-les-Bains 
(Haute-Sa vxrfe) 

UN PEUPLE HUMILIÉ 
L'Histoire a montré que bâillonner 
un peuple, Fhmnifier, c'était provo- 
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A rhistoire-sentenœ a succédé l'histoire 
compréhensive et « la manie du jugement 
[est devenue] le satanique ennemi 
de la véritable histoire », selon Marc Bloch 


David Rousset, 
mon camarade 

par Maurice Nadeau 


C ’ÉTAIT un jour de 1934. 
En sortant ensemble 
du «local», passage 
DubaiL Pierre Navüle 
me dit: «Je voudrais que tu ren- 
contres un membre des Etudiants 
socialistes qui désire entrer en 
contact avec nous. Ils sont quelques- 
uns, aux «Jeunesses», qui ont des 
problèmes avec la direction de la 
SFIO, tu le sais. TU le vernis, il a fait 
des études de lettres -. Enfin, tu ver- 
ras.» 

Pierre Navüle était te principal 
dirigeant de te Ligne com munis te, 
qui succédait à l’opposition de 
gauche dams te PCF. je l'assistais & 
la rédaction de notre hebdoma- 
daire La Vérité. Passage Dubafl se 
t r ouv aient permanence et Heu de 
réunion. L’étudiant socialiste que 
je devais rencontrer était David 
Rousset 

Quand je revins de mon service 
militaire, deux ans plus tard, nous 
étions en plein Front populaire, et 
David était devenu on des diri- 
geants de ce qui s’appelait désor- 
mais le POI (Parti ouvrier tatema- 
tkmaQste). fi était allé & Barcelone 
rencontra Andres Nin et d'autres 
militants du POUM pour tenter de 
les foire passa sur nos postions 
qui étaient celtes, plus radicales, de 
ItotskL Plusieurs de nos militants 
se battaient déjà dans les rangs du 
POUM. On nous avait rapporté 
Fattitode exemplaire de Benjamin 
RSreL Nous lisions tous tes jours 
La Batalla, organe de nos amis. La 
mission de David fut pourtant un 
échec. 

Après que David, en 1939, eut 
épousé Site, une étudiante anglaise 
qu*ü avait rencontrée à la BN, et 
qull se furent mstanfa rue Bois- 
sonnade, nous devînmes presque 
voisins. Nos deux couples se 
voyaient souvent, nous avons vu 
naître Marc, Pierre et Luc. 

Quand la Gestapo, en 1943, fort 
irruption rue Boissormade, Sue ob- 
tient de sentir promener Marc, bé- 
bé, dans sa voiture d'enfant EDe 
vient annula 1e rendez-vous que Je 
devais avoir, chez eux, une demi- 
heure plus tard. 

David fut emmené. Un jour de 
1945, Sue nous téléphone que Da- 
vid est rentré. A Auschwitz, des 
Américains Font reconnu (fl avait 
collaboré, avant-guerre, à Fortune, 
où écrivait notre ami Sherry Mor- 
gan) et l’ont rapatrié par avion. 11 
est atteint du typhus. On le soigne. 
Il s’en tire. Nous pouvons enfin al- 
ler 1e voir. En 1943, en dépit des 
restrictions, David était corpulent 
Un gisant, rabougri, méconnais- 
sable, peut à peine nous pariez. 

L’extraordinaire est que, quel- 
ques mois plus tard, en 1946, fl 
nous donne, dans La Revue inter- 
nationale, dirigée par Pierre Na- 
vffle, L'Univers concentrationnaire, 
préface à son grand livre que je pu- 
blie aux éditions du Pavois, en 
1947 : Les jours de notre morL. Ro- 
bert Axxtdme publie de son côté 
L'Espèce humaine. Deux témoi- 
gnages fondamentaux sur les 
camps nazis, l’ouvrage de Rousset 
plus sociologique, plus soucieux 


d’une explication rationnelle. Au- 
jourd’hui deux classiques. A F égard 
des organisations trotskistes, Da- 
vid a pris du champ. Ce qui va F oc- 
cuper durant des années, c’est le 
phénomène « concentrationnaire » 
(l'adjectif est de hu) et c’est ce qui 
te fait agir, tant Hans le procès qu’il 
fiait aux Lettres françaises à propos 
de l’existence des camps en URSS 
et de Faffoire Kravchenko, qu’avec 
l’existence de ces mêmes camps 
aux appellations diverses dans les 
régimes totalitaires de Grèce, d'Es- 
pagne, de Tunisie ou de Chine. 

Le rapprochement avec Sartre 
dans la recherche (Tune « troisième 
voie» entre le PCF et te SFIO sons 
les auspices cFun nouveau parti, te 
RDR (Rassemblement démocra- 
tique révolutionnaire), donnera 
Heu à quelques spectaculaires mee- 
tings «ans tenHwinafrt. On n’est pas 
d’accord- de paît et d’autre sur la 
définition de ce que Soljénitsyne 
appellera plus tard « le Goulag», ni 
bien sûr à propos de Budapest 
Pour tes besoins de 1a Commission 
internationale contre le régime 
concentrationnaire qu'il a mise sur 
pied, pour ceux de te revue qull a 
fondée en 1955, Saturne, David 
voyage beaucoup : en Extrême- 
Orient en Amérique, en Afrique 
du Nord. H accepte de devenir 
grand reporter au Figaro. 

David était aussi un animal poli- 
tique. II a une tête parfaitement or- 
ganisée, un horizon qui le porte à 
traiter des problèmes internatio- 
naux ; fl pratique en vis-à-vis et en 
public une dialectique serrée; fl 
sait convaincre et fl possède en 
même temps, devant de larges au- 
ditoires, tous tes dons de r orateur. 

Nous sommes tout de même un 
peu étonnés de le voir se présenter 
à te députation, dans le départe- 
ment de l'Isère, sur une Este gaul- 
liste. C’est qu’entre-temps fl a été 
convaincu par te politique algé- 
rienne de De Gaulle, 1a seule selon 
lui, comparée .à celle de Guy Mol- 
let, qui puisse mener à la paix. Au 
Pariement, il finit par échapper à la 
dfadpfine de groupe, feit partie des 
non-inscrits. En 1973, en dépit des 
chances qtffl a de se foire réélire 
sur te gauche du gaullisme, il ne se 
représente pas. H publie La Société 
éclatée, un énorme ouvrage sous- 
titré De la première à la seconde ré- 
volution mondiale, et devient chro- 
niqueur de politique internationale 
à la radio. 

n y a une quinzaine d'années, 
après un voyage au Japon, sa santé 
décline. Les infarctus succèdent 
aux infarctus. Notre dernière en- 
trevue date de 19%. Lucide, tou- 
jours un peu ironique, mais phy- 
siquement diminué . 

Sa mort nous attriste. Cest de 
nouveau un ami de longue date qui 
disparaît, un camarade des temps 
héroïques et des années noires, un 
combattant courageux et intègre, 
un analyste aigu de nos temps de 
misère. 


Maurice Nadeau est cri- 
tique littéraire et éditeur. 


quer chez lui une poussée de natio- 
nalisme. Et celui-ci, même à longue 
échéance, finit toujours par se re- 
tourner contre ses oppresseurs. Mais 
en fozt aujourd'hui, qui sait les op- 
presseurs ? Ceux dite ? Ou axa qui 
désirent se protéger de l'Irak? 
Quand on désigne Bagdad, on dé- 
signe son palais, son chef Mais en 
flaigfesant son champ <F observation, 
cm se raid très vite compte qu" au- 
tour du chef, fl y a un peuple, et c'est 
lui qui souffre, c’est lui qui paie très 
cher te folie de ses dirigeants. (_) a 
fout cesser de foire croi r e à ces en- 
fants cf Orient, qui serait te peuple 
i rakien de demain, celui qui aura, vé- 
cu cet embargo, que l'oppresseur 
vient «te FOcadenL Car les souvenirs 
resteront, et le nationafiane revien- 
dra, peut-être tard, mais fl reviendra 
plus fort, plus dangereux. 

Franck Femandes 

i, , Paris 

Révolution 
TRANSGÉNIQUE 
finalement, la décision a été prise. 
On ne F attend ait plus, an croyait te 
dossier bien enterré dans te fond 
d'un tiroir du ministère de l’agri- 
culture- Le vent de 1a vache folle 
avait fait trop de ravages pour imagi- 
nerqu’un gouvernement, avec de 
s urcroît un ministre Vert en poste à 
^environnement, remette à Tordre 


du jour 1a question des plantes trans- 
géniques. ns Font fait; autorisant 
pour l’instant 1a culture du maïs. 
Beaucoup te loir reprochent, tes ac- 
cusant d’inconscience et de choix 
précipité. Le céréalier que je suis 
pousse un «ouf» de soulagement n 
était urgent que nos dirigeants 
prennent cette décision, il était 
urgent qu’à une paissance céréalière 
comme 1a France bénéficie de nou- 
veaux outils de l’agriculture de de- 
main. II existait en effet une certaine 
incohérence, voire une hypocrisie, 
consistant à nous reprocher de per- 
cevoir des compensations finan- 
cières pour nous aider à amortir 1a 
chute des cours de nos productions 
et à nous empêcher d’utiliser des 
techniques de pointe nous permet- 
tant & terme de produire à moindre 
coût Au risque de choquer; je croîs 
que la transite et ses apptfcafious 
feos de nombreux domaines consti- 
tuent une révolution extraordinaire 
qui n’a pas été suffisamment «ahife 
et qui s'inscrit dans révolution des 
techniques agronomiques de ce 
suède, afin de garantir nnp sAnHtf 
afimentaîre, pour noos c’est certain, 
mais auss pour d’autres dont la mal- 
nutrition nous interpelle tous les 
jours. 

Marc Winocoof 
Grosrüirvre fYvefhw^ 
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HORIZONS-ANALYSES 



sous-continent indien 


. L’INDE et le Pakistan, « frères 
ennemis ». . de ‘toujours, 

co n nai ss ent au même mome nt Jmf * ■ 
période de sérieuses turbulences 
politiques. La crise qui affecte, .à 
des degrés divers, les deux puis- 
sances du sous-coûtment n’est 
certes pas de même nature rfara 
run et l’autre pays. Mais la rapidité 
avec laquelle ob vient d’assister à 
la chute presque-simultanée du 
gouvernement indien et à la dé- 
mission forcée du président pakis- 
tanais est suffisamment remar- 
quable pour que Ton s'interroge 
sur ces temps d'incertitudes traver- 
sés par deux nations toujours en 
état de guerre larvée sur leur fron- 
tière commune, un demi-siècle 
après la partition de FEmpire des 
Indes bri tannique ....... 

. Des deux pays, c'est le Pakistan 
doot 2a situation est la piuspréoo- 
' cupante. Cette nation créée sur 
une base essentieBemèntrefi^euse 
à l’issue du démembrement du Bri- 
tish Raj né semble sortir d’une 
crise que pour s’enfoncer dans une 
autre. • ; 

Ni le ciment de Fiston, ni la carte 
d’un nationalisme mstnanentalisé 
par le pouvoir à f^opos clu conffit 
sur lé Cachemire qui l’oppose à 
rinde depuis dnqiunte-ans, ue lui 
ont permis de surmonter les dîfiB- 
cultés inhérentes -à 'sa nature 
même : disparités- ethniques, 

conflits co mimmairt îtHgs, j alnnsiea 

tater-provioriales. Le^ ^ Pakistan est 
pluriel, déchiré. Et son système fé- 
dératif n’a pas réussi à faire de cet 
ensemble un pays uni dans sa di- 
versité. 

Lès. Indiens, qui n’ont jamais 
vraiment rflgéré la partition, en dé- 
duisent souvent que «le IHtistan 
n’existe pas ». Séton eux, il ne se- 
rait qu’un- envers musulman et 
phantasmatique de LTnde, d’où 
F« identité négative» des Pakista- 
nais face à. leur, grand voisin, un 
« frère » d’autant plus menaçant 
qu’il est si proche survie double 
ïrian géographiqiK et culturel— 

- Le retour à la démocratie, loin 
devoir stabilisé le « pays des 
purs» (Pakistan) semble, au 
co n trair e , Favoîr un peu ph»fr^i- : 
Usé. Depuis râectirm de Benazir 
Bhutto, eriI988; qurmau^n la tin 

■ de Vè*e dessgéaérâm, ancwa grai- - 
vemtantH* -aîa-néussi-ÙLlto son - 
matfihtL'^a detmèrc un date des 
confrontations récurrentes entre le 

- chef de VEtat, qui possédât J y a 
peu des pouvoirs étendus, et le 
chef du gouvernement, upouxtant, 
cette fois^ tourné àJ’tftoutage du 
secœid.. .- 

-Après la démsaon da président 
Farooq Le^iari, qui a été contraint 
de se retirer pour désamorcer la 
crise, le nouveau premier ministre 
Nawaz Shartf, noirané en février, 
dispose désormais des iflelM pou- 
voirs. Sur le papier en tout cas, 
puisque, comme toujours, c’est 
Parafée qui a eu le cterafer mot ': lé 
chef d’aat majorjebacgir Raramat 
a joué les arbitres et choisit le 
camp du chef du gouvernement 


pour départager les deux, adver- 
saires empêtrés da«g un» hitte de 
.pouvoir autour de tans prézoga- 
tives constitutionnelles respectives. 
Mais les généraux se gardent dé- 
sonnais d^ntervenir directement, 
préférant agir depuis les confisses. 

Devant le chaos , ambiant, cer- 
tains Pakistanais, écœurés par le 
comportement de leurs politiciens, 
commenceraient presque - au- 
jourd'hui à regretter lés années de 
dictature militaire plus ou Tnnïnc 
«molles» qu'a subies le pays du- 
rant la moitié de son existence, La 
situation économique est désas- 
treuse. De sanglants règlements de 
compte entre sunnites et chutes, 
ainsi que la poursuite d’affronte- 
ments meurtriers dans le port de 
Karachi entre la minorité des mo- 

h adjfis, ces m usulmans mrfvms qui 
ont choisi d’émigrer danq le nou- 
veau Pakistan en 1947, et les natio- 
nalistes de la province du Sind ont 
sans doute fiait, cette année, près 
d’un demi-millier de morts». 


Réformes RALENTIES 

tes difficultés que .connaît la 
jeune démocratie pakistanaise 
sont, pour partie, la résultante 
d'une constante sociopolitique : la 
fin du règne des généraux ne s’est 
pas accompagnée des change- 
ments sociaux qui auraient été né- 
cessaires pour permetiie au ifekis- 
tan de s’affranchir des lourdetus 
du passé - ce sont toujours les 
mêmes, grands propriétaires féo- 
daux qm monopo Usent les sièges 
d’un Parlement, certes, librement 
éhi mais où de nombreux repré- 
sentants n’ont de cesse de popé- 
tuer un système dont raffaibfisse- 
ment aurait pour résultat une 
remise en cause de leur mainmise 
sur la société rurale,. Et, au 
; contraire de l’Inde, l’émergence 
d'une, vraie .classe moyenne ne 
s’est pas produite, empêchant une 
démocratisation plus en profon- 
deur de la société. La pavpâÈation 
rampante, les injustices du système 
et le dégoût devant la persistance 
de la corruption risquent dé faire le 
fit de ceux qui rêvent d’une grande 
« lévohtiton islamique ». 

_Sans être aussi alarmante, rins- 
tabüké pofitiqué mdtame, où les 
électeurs devront ‘retourner àox 
urnes pour la- seconde fois en 
moms de deux ans, est dounna- 
geable pour ce géant de PArie. Les 
réformes économiques "s’en 
trouvent ralenties.' La coalition an 
pouvoir n’a pu se maintenir aux 
commandes en raison du cynisme 
des caciques du teti du Ccmgrès, 
qui ont, pour des raisons de pur 
opportunisme, retiré leur soutien 
au gouvernement du premier mi- 
nistre GujraL Celui-ci ne disposait 
pas à hn seul d’une majorité parle- 
mentaire et ne pouvait tenir que 
grâce au « soutien sans participa- 
tion »dnCongrès.' 

Mais ce dernier,- qui- ne songe 
qu’à revenir au pouvoir après son 
humiliante défaite de Tété 1996, n’a 
pas hérité, et pour la seconde fois 


cette armée, à provoqua: une crise 
pofitiqué. Le président de la Répu- 
blique n’a eu d’autre chois que de 
dissoudre la. Chambre. 

Sût cents mimons d’électeurs in- 
diens pourtant lassés des cam- 
pagnes électorales à répétition de- 
vront donc réélire lear Assemblée 
nationale dlri à février 1998. Le 
grand parti de rindépendance de 
l’Inde aura, en tout cas, offert 
Timage pathétique d’une forma- 
tion avide et revancharde, prête à 
tout pour reconquérir le pouvoir 
perdu. En faisant tout pour provo- 
quer des éjections anticipées, le 
Congrès s’est peut-être auto- admi- 
nistré le coup de grâce . . * 

L’irresponsabilité de certains po- 
litiques risque néanmoins de profi- 
ter aux nationalistes hindous du 
Parti du peuple indien. (BJP), qui 
avait formé brièvement un gouver- 
neanent minoritaire en 1996. Les In- 
diens seront-ils tentés de dnnnw 
tans suffrages à cette droite chau- 
vine qui promet Tavènement d’une 
« nation hindoue », avec l'espoir 
que cette formation pourra aller 
jusqu’au bout desan mandat. Cest 
ce que certains espèrent dam les 
rangs de ce parti. Mais rien n’est 
moins sûr et les chefs du BJP au- 
raient tort de pêcher par excès 
d’optimisme : la fragmentation 


Bruno Philip 


La marche de la science 


par Çalligaro 





V--V 


L'invention 
du territoire 


Suite de la première page 


• .Mais, pour écarter le risque, que 
de tels débats puissent menacer sa 
majorité, plurielle, voire lézarder 
Féquipe gouvernementale, il a ap- 
pelé à sa rescousse un « calendrier 
pariemmtaire-très chargé »poor af- 
famer qu’«'fl n’est pas prévu de pré- 
senter vn texte sur la décentralisation 
ran prochain». Le chantier désor- 
mais ouvert de. la refonte de la-loi 
Pasqua porte pourtant, à lui seul, 
de sérieux gemjes de divergences 
ÊQtenzdrifrtérieOes. 

En faà fi rfy a qu’une bataille qui 
vaille, c’est celle de l'emptoL Et, si 
l’on ne jugé le passé qu’à cette 
arme, fl faiA bien parier d’échec des 
précédentes politiques d'aménage- 
ment; trop longtemps axées sur le 
béioimage ou le replâtrage. S bien 
qu’à la fracture soefeile s’est ajoutée 
une cassure territoriale- le chô- 
. mage a - augmenté partout, y 
compris dan» les régions réputées 
fortes comme me-de-France, et les 
déséqufiibKS de revenus ne se sont 

pas sensiblement résorbés. Se réfô- 

cant au choix de Valenciennes par 
Tqyo&poor créer sa nooveSe usine 
européenne, Iibnd Jospin n’y est 
pas allé: par. quatre chemins. 
«L’aménagement et le dcvdoppe- 

ntati du territoire sont au service de 

l’emptoL Us sont, par là mim. 

- cour de notre réflexion comme de 

faction gouvernementale. » 

■ - SoÛsrité <ics territtfaes, inœret 


général et cohésion nationale 
« dont FEtat moderne doit être lega- 
rant», égalité d’accès des zones 
fragiles ou isolées, notamment ru- 
rales, aux nouvelles technologies 
de fmfonnation que le gouverne- 
ment a- le « devoir de garantir », 
voOà quelques principes que le 
gouvernement Jospin affiche haut 
et dairrCe vocabulaire et ces mes- 
sages souscrivent dans la ligne 
d’autres orientations gouverne- 
mentales, prises ou annoncées, 
quü s’agisse de la fiscalité, des re- 
venus sociaux, ou encore de la re- 
distribution plus équitable des 
aidas agricoles européennes. 

Mais f ambition doit rester réa- 
liste, an risque de décevoir, car la 
mondialisation des échanges, le 
mouvement naturel et inévitable 
de polarisation des activités autour 
des centres urbains, la logique 
propre des grand groupes indus- 
triels ou finaudes qtd n'ont que. le 
mot compétitivité à la bouche, li- 
mitait la marge de manœuvre des 
FtJtv L’un des mots d’ordre de lio- 
nrf Josîrin a été précisément, jus- 
qu’à maintenant, d’exploiter à fond 


toutes ces marges, si minimes 
soient-elles. Et raménagement du 
territoire, revisité par son gouver- 
nement, s’inscrit dans cette lo- 
gique. 


CONTRE LE CHÔMAGE * 

• Au pied du mur; il faut mainte- 
nant que. le gouvernement dé- 
montre vite que cet aménagement 
nouvelle manière est.de nature à 
accompagner, voire renforcer la 
pofitiqué de hitte contre le chô- 
mage. On ne part à ce jour qu’en 
accepter Taugare. Car, comment le 
programme de développement du- 
rable du Massif Central ou le plan 
de mise en valeur de la vallée du 
Doubs ou encore la décentralisa- 
tion à Tourcoing de l’Ecole des 
douanes pecmettront-fis de retenir 
davantage de jeunes ou d'inciter 
des entreprises à venir ouvrir des 
«urinas à Anrillae ou à Beaume-Jes- 
Dames? 

Le pays a sans doute besoin 
d’une planification territ oriale réin- 
ventée, dé crédits réévalués, de 
missions parlementaires pouf éva- 
luer et proposer, de clarification 


des dispositifs budgétaires, de 
«pays » et d'agglomérations soli- 
daires, et aussi d’une dose d’écoto- 
gïe injectée dans sa politique 
d’aménagement; mais D a surtout 
besoin d’emplois générateurs eux- 
mêmes de dynamiques et d'espoirs, 
de retombées et d’initiatives, de 
flux commerciaux et de valeur 
ajoutée, orientés si possible priori- 
tairement vers tes zones les plus ex- 
centrées ou les plus affectées par la 
désertification et les reconveretons. 
Ce qui suppose des entreprises dy- 
namiques et un Etat tort pour arbi- 
trer y compris, parfois, contre Pim- 
pitoyable logique du marché. 
Sinon, la mise en garde du premier 
ministre - * L’éclatement terâtanaV 
de la Francej une politique urbaine 
désordonnée et sans repères, pour- 
raient remettre en cause Vadhésion 
du pays au pacte républicain »- 
pourrait bien, devenir une perspec- 
tive malheureuse mais réelle. Là est 
tout le pari de Lionel jospin et du 
« chef de fl* * Dominique Voynet 


Jean-Lmds Andréam 

et François Grosrichard 


PRÉCISION 


PadlQdiiJès '. 

Paul Quilès nous prie d e ptéri ser 
qu’arrivé au ministère de fnttérieur 
ta 24 avril 1992, 2 a présenté nn mas 


21 novembre, pour mettre en place 
ceowisefl. 


RECTIFICATIFS 


cembre). Ce dernier score est celui 
de la finale remportée à Rio de Janei- 
ro par HJ rugnay sur le Biéal en 195a 


curfté comportant la aéaticm d’un 
fYwiwil supérieur de l’activité de b 
pofice nationale, institué par décret 
Je J6févriertt93, etqtfflrfy apas eu 
cT« atermoiements », comme nous 
Favons écrit dans Le Monde du 


L’Uruguay 
et le Mondial 
E n finale de. la Coupe du monde 
1930, disputée à Montevideo, rUra- 
guay a battu TArgentiné 4-2 et ixm 
2-1, comme nous favons écrit dans 
Partide « Le jour de gloire de Laden 
Laurent» (Le Monde du 5dé- 


Les oignons de Berne 
C ontrairement à ce qrfuoe erreur 
de transmission nous a fait écrire, 
dans la chionjqiie « Voyage » consa- 
crée à Berne {Le Monde du 11 dé- 
cembre), les 150 000 visiteurs de la 
FOire à Poignon y achètent en un 
jour 70 tonnes de ce légume, non 
pas chacun, mais en tout 


croissante d’un électorat divisé 
entre castes, dasses et intérêts ré- 
gionaux, empêche désormais tous 
tes partis de dégager à eux seuls 
une. majorité parlementaire. 

Même, £ la dernière expérience 
d’un gouvernement d’alliance a 
échoué, fl est donc probable que 
Flnde n’en a pas fini avec le temps 
des coalitions. 

C’est une mauvaise nouvelle 
pour une nation en pleine muta- 
tion: Finstabflfté affecte la lente 
transformation de l’économie du 
géant asiatique en un marché plus 
ouvert et pins compétitif. Mais 
c’est peut-être une benne nouvelle 
pour une fédération trop long- 
temps victime des oukazes du 
« centre », c’est-à-dire du gouver- 
nement de New Delhi. Les fragili- 
tés gouvernementales ne re- 
mettent cFaflteurs pas en cause la 
solidité paradoxale de la plus 
grande des démocraties, qui tient 
toujours bon en tant que nation 
au-delà des t**^******** séparatistes 
et des affrontements inter- 
communautaires qui r endeuillent 
parfois. Comme le disait ranci en 
ambassadeur américain Galhraith : 
« flnde, c’est une anarchie qui frac- 
tionne». . 
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ÉDITORIAL 


Egaux devant la loi 


D EUX ans de priva- 
tion de droits ci- 
viques, qui font 
quatre ans dlnéfigi- 
bffité par le jeu d’un article du 
code électoral, telle est la princi- 
pale sanction infligée à Henri 
Emmamieni au titre de ses an- 
ciennes fonctions de trésorier na- 
tional dn Parti socialiste, bénéfi- 
ciaire, en tant que te], de 
financements flfidtes avant la loi 
de 1990 instituant un plafonne- 
ment, un contrôle et une prise en 
charge publique des dépenses des 
partis. Cet épilogue judiciaire de 
Faffaire Drba - du nom du bu- 
reau d’études mis en place au PS, 
au début des années 70, pour or- 
ganiser la perception de comuiis- 
skms fictives sur les travaux en- 
gagés par des oollectivttés locales 
- heurte le parti de M.Emma- 
ondE, mate aras i nombre «Pétas 
non sodafistes. 

A tans yeux, la punition est in- 
juste puisqu'elle frappe un 
homme, non pas pour un enri- 
chissement personnel illicite, 
mais pour son action an service 
de son parti. Les partis concou- 
rant à F expression dn suffrage, 
seton la Constitution, les moyens 
auxquels ils devaient recourir 
pour financer leur activité se- 
raient forcément légitimes, et ne 
pourraient être sanctionnés qu’à 
la condition d’inclure dans la 
sanction Tensemble des partis qnf 
avaient eu recours à ces procédés. 
Faute que cette dernière condi- 
tion soit remplie, la condamna- 
tion de M. Emmanuefil serait la 
preuve d’un acharnement judi- 
ciaire dirigé spécialement contre 
un parti, vtnre contre un homme. 

En raisonnant ainsi, les socia- 
listes et ceux qui, à gauche et à 


droite, partagent leur sentiment 
anmnetlent deux esxetxrs. La pre- 
mière, c'est de méconnaître 
Pexemplarité cTun jugement qui, 
précisément, sanctionne non pas 
des errements infflvidnéb, rends 
une violation collective de la loi. 
Cest. bien, en effet, à travers 
M-EmmanoelH, le système de fi- 
nancement dn PS qui est dénon- 
cé. Le sens de cet arrêt, intervenu 
au terme des recours introduits 
par rtntéressé, est de manifester 
que les partis politiques -et leurs 
responsables - ne sont, pas pins 
que les autres personnes morales 
on physiques, autorisés à en- 
freindre les lois. Et la peine infli- 
gée, qni prive Fiméressé dn droit 
d’exercer on mandat électif pen- 
dant quatre ans, porte précisé- 
ment sur ce qui est en caose^à sa- 
voir la représentation 
démocratitpie. 

La deuxième erreur des défen- 
seurs de M. Emmamielfi découle 
de la première : fis persistent à ne 
pas co m prendre qu’aux yeux des 
citoyens, TégaBté devant la loi est 
aujourd’hui le gage principal de 
ja démocratie. Nul n’est fondé à 
s’exempter de la loi commune, 
surtout pas ceux qui détiennent 
la responsabilité d’écrire cette loi 
et de rappflquex En envisageant 
de demander au président de la 
Répnbfique d*nser de son droit de 
grâce en faveur du président de la 
commission des Rnanrps de F As- 
semblée nationale, les socialistes, 
tare premier secrétaire François 
Hollande et tare patron Lionel 
Jospin s’engagent à rebours des 
sentiments républicains sur les- 
quels ils affirment, depol six 
mois, fonder tare e n t r eprise de 
moralisation et de modernisation 
delavfepubfiqoe. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St Xlmde 


Fables grossières du gouvernement soviétique 


L’URSS est passée maître dans 
Fart du slogan. Le gouvernement 
soviétique s’entend merveilleuse- 
ment à réveiller de temps à antre 
l’« émulation socialiste» et à ac- 
crocher chaque nouvelle campagne 
de propagande à un grand événe- 
ment de la rie nationale. 

Cette année on a exploité à fond 
le trentième anniversaire de la ré- 
volution bolcheviste. A peine 
étaient calmés ces enthousiasmes 
que les ouvriers de Leningrad 
amorçaient une nouvelle cam- 
pagne gigantesque sur le thème 
suivant: «Exécutons le plan stali- 
nien d’après guerre en quatre 
ans ! » Leur appel patriotique pa- 
raissait dans tous les journaux du 
19 novembre et était abondam- 
ment commenté à la radio. 

Ou y lisait des affirmations extra- 
ordinaires : aux énormes succès dé- 
jà remportés en URSS depuis la fin 
de la guerre, ces ouvriers oppo- 


saient «le marasme économique 
dans les pays capitalistes» et décla- 
raient: « Alors que là-bas la crise 
économique se rapproche et que des 
millions d'hommes sont obligés de 
traîner une existence presque misé- 
rable, chez nais, en URSS, le rythme 
de la production ne cesse de s'accé- 
lérer et le bien-être matériel du 
peuple s’élève constamment- » Voi- 
là de quelles fables grossières les 
communistes rédacteurs de rappel 
des ouvriers de Leningrad nour- 
rissent les populations soviétiques : 
misère et famine aux Etats-Unis, 
prospérité croissante en URSS. 

Mais si la situation était si bril- 
lante au pays du socialisme triom- 
phant, y aurait-il besoin de tripler 
! 'effort et d’avancer d’us an entier 
l’exécution du plan quinquennal 
stalinien? 


André Pierre 
08 décembre 1947.) 
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assurance Les négociations 

jnenées entre l'allemand Allianz et 
ntalien General! pour éviter des su- 
renchères trop coûteuses sur l'assu- 
reur français AGF ont abouti, mardi 


ENTREPRISES 


16 décembre, à un accord verbal 
entre les deux groupes qui leur per- 
met d'être officiellement satisfaits, 
f LES AGF s'engagent à céder à Ge- 
neral! deux entités de leur nouvelle 
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filiale le groupe Athéna, à savoir 
GFA, qui vend de l'assurance, essen- 
tiellement par un réseau de salariés, 
et Proxima. • EN CONTREPARTIE, la 
compagnie italienne cédera aux AGF 


sa filiale néerlandaise d'assurance 
dommages Royal Nederlanden. • LE 
GROUPE ITALIEN devrait également 
lancer une OFA sur (a totalité des ac- 
tions d'AMB, filiale allemande à 


33 % des AGF et dont Allianz détient 
5 %. • GENERAL! avait lancé une 
OPA inamicale en octobre sur les AGF 
à un prix de 300 francs par action et 
Allianz a surenchéri à 320 francs. 


Generali va renoncer à son OPA sur les AGF au profit d’Allianz 

La compagnie italienne est parvenue à un accord à l'amiable avec sa rivale allemande sur le partage des filiales 
du groupe français. Generali va récupérer une partie des activités d'Athéna et de l'allemand AMB 


DEUX MOIS après le lancement 
de son raid de 55 milliards de 
francs sur les AGF, P assureur ita- 
lien Generali devrait, dans les pro- 
chains Jours, ret i rer son offre pu- 
blique d’achat Les négociations 
menées avec l’allemand Allianz, 
auteur d’une contre-offre, pour 
éviter des surenchères fratricides 
ont abouti, mardi 16 décembre, à 
un accord verbal qui permet à cha- 
cun des protagonistes d'être offi- 
ciellement satisfaits. Il sauve la 
face d’Antoine Bernheim, le pa- 
tron du groupe italien, dont les ac- 
tionnaires commençaient à douter 
de l'opportunité de cette opéra- 
tion. n permet à Aflianz de vendre 
la compagnie allemande AMB qu’O 
devait de toutes façons céder 
compte tenu de la position domi- 
nante qu’elle lui aurait procuré en 
Allemagne après le rachat de la 
compagnie française. Il ne modifie 
pas le volume d’activités des AGF, 
bientôt complété par celui d’Athé- 


na, filiale de Wonns et C*. Enfin , 
Dominique Strauss-Kahn, le mi- 
nistre de l’économie, qui souhai- 
tait, mardi 16 décembre, dans son 
discours de clôture des Entretiens 
de l’assurance, que les mouve- 
ments de concentration dans le 
secteur des assurances soient 
conduits « de façon ordonnée et 
équitable » pourra faire valoir qu’il 
y a contribué. L'offre de Generali 
étant la première opération hostile 
menée par un étranger en France, 
Bercy s’est montré paiticulère- 
ment pointilleux dans r examen du 
dossier. Le temps pris par Bercy a 
permis dans un premier temps aux 
A GF de aouver un chevalier blanc 
Dans un deuxième temps, d’éviter 
que l'Europe de l’assurance se 
fasse à « des prix délirants» (Le 
Mande du 14-15 décembre) 

Si quelques points juridiques 
doivent encore être réglés, l’accord 
qui doit officiellement être annon- 
cé vendredi 19 décembre est de fait 


bondé. Cest an cours du week- 
end que les négociations ont pris 
un tour décisif entre Affianz et Gé- 
nérait Les milieux financiers mila- 
nais n'ont pas été absents des dis- 
cussions. Allianz détient en effet la 
deuxième compagnie d’assurance 
italienne, la RAS. Cest, semble-t- 
il, la prise en compte du poids de la 
compagnie allemande en Italie qui 
a permis de faire baisser la tension 
qui régnait sur le dossier. 

DOUBLE CESSION 

Lundi 15 décembre, Hennlg 
Schulte Noëlle, le patron d’Allianz, 
s’est rendu à Paris pour préciser les 
grandes lignes de raccord. La réu- 
nion, de quarante-cinq petites mi- 
nutes seulement, a eu lieu à la 
banque d’affaires Lazard, conseil 
de Générait M. Schulte Noefle a 
ensuite exposé le dossier à Jean- 
Claude Trichet, gouverneur de la 
Banque de France et président de 
la commission bancaire : l'en- 


semble AGF-Athéna est proprié- 
taire d’établissements bancaires. 

Dès jeudi 18 décembre, un 
conseil d’administration de Wonns 
et O devait entériner la prise de 
contrôle de 100 % de la société 
d’assurance Athéna par les AGF. 
Un conseil d’administration des 
AGF doit avoir lieu vendredi 19 an 
matin. Les AGF s'engagent à céder 
à Generali deux entités de ce 
groupe : GPA et Proxima, qui re- 
présentent ensemble environ un 
tiers du chiffre d’affaires d’Athéna, 
soit un peu moins de 6 milliards de 
francs. La compagnie italienne cé- 
dera en revanche aux AGF sa filiale 
néerlandaise d’assurance dom- 
mages Royal Nederlanden, dont le 
volume des primes s’élève à quel- 
que 4,5 milliards de francs. La 
compagnie de la rue de Richelieu 
conserve ainsi le même périmètre 
d’activités en terme de prhnes. 

Par ailleurs, la compagnie ita- 
lienne devrait lancer une OPA sur 


Offres Publiques d'Echange 
Actionnaires Simplifiées avec soulte sur les 

de la Compagnie Bancaire et de Cetelem etcSteiem"' 538 "' 6 8a,,caire 


la totalité des actions d’AMB, fi- 
liale à 33% des AGF et dont Al- 
lianz déliait 5%. Le prix convenu 
est de 2100 marks Faction, soit 
20% supérieur au cours actuel de 
Bourse. Cette transaction dégage- 
ra une plus-value de 6,5 milliards 
de francs pour les AGF. 

Le pôle d’ assurance-crédit de la 
compagnie de la rue de Richelieu 
n’est pas concerné par cet accord. 
Les AGF détiennent notamment 
57 % du capital de la Compagnie 
française du commerce extérieur 
(Cofece) qui gère entre autres les 
procédures publiques à l'exporta- 
tion. M. Strauss-Kahn avait expri- 
mé le souri que, pour ces raisons, 
la Cofece ne soit pas contrôlée par 
un étranger, ce qui sera, te cas si 
l’OPA d’Allianz sur les AGF réussit 
Aussi un schéma, actuellement à 
l’étude à Bercy, favoriserait la 
montée en puissance du premier 
réassureur français, la Scor. dans le 
capftal.de la Cofece. 

L’assurance française devrait 
dans les prochains jours retrouver 
un peu de sérénité. Depuis deux 
mois Allianz et Generali se li- 
vraient à une guerre de tranchées 
sans mercL Convaincu d’avoir été 
trahi par Antoine Jeancourt-Gaü- 
gnani lors de la vente d’Athéna 
qu’il co n vo i t a i t Antoine Bernheim 
s’était lancé à l’assaut des AGF. Il 
avait obtenu l’appui incondition- 
nel de Claude Bébéar, le patron 


d’AXA qui, pendant toute cette 
période, a été très actif auprès des 
pouvoiré publics comme auprès 
des chevaliers blancs sollicités par 
les AGF pour contrer Generali. 
L’arrivée dans la bataille - avec la 
bénédiction des AGF- de la 
compagnie allemande avait trans- 
formé la stratégie légitime de 
croissance externe des compagnies 
d’assurance dans la perspective de 
l’euro en une querelle d’hommes. 

Faute d’avoir favorisé l'émer- 
gence d’un second pôle d’assu- 
rance français par le rapproche- 
ment entre les AGF et la 
compagnie publique GAN, le gou- 
vernement a précipité la perte 
d’indépendance de la deuxième 
compagnie française. Les accords 
conclus entre AGF et Affianz li- 
mitent, pour deux ans au moins, la 
participation de la compagnie alle- 
mande à 51% du capital des AGF. 
Cette dernière va, de surcroît, inté- 
grer aux AGF Affianz France qui 
réalise 8,9 milliards de francs de 
primes. 

«fl faut que nous arrivions à 
constituer des pôles finis sans nous 
retrancher derrière des lignes Magi- 
not artificielles », déclarait encore, 
mardi 16 décembre, Dominique 
Strauss-Kahn. La privatisation pro- 
chaine du GAN lui permettra de 
mettre en pratique ce principe. 

Babette Stem 


Le partage du groupe Athéna 


Miïltfs 




Associez-vous aujourd’hui au développement d’une banque leader sur ses 
métiers, spécialisée dans les secteurs bancaires de croissance, dotée de 
53 milliards de francs de fonds propres* et avec des résultats en forte 
progression. Souscrire à TOPE proposée par Paribas, c’est augmenter fortement 
le rendement en dividende de votre investissement, c’est réaliser immédiatement 
une plus-value importante, c’est entrer dans une banque aux capacités de 
croissance renforcées qui s’est engagée, vis-à-vis de ses actionnaires, à atteindre 
une rentabilité sur fonds propres de 15% en l’an 2000. 


' Au 31 décembre 1997. *v»nr distribution du dividende. 


Pour toute Information, ariessez-rous à rareùanaue ou votre Intermédiare financier. 



Paribas 
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AŒanz-AGF cédera GPA et • 
Proxima à Generali et conservera 
tes autres entités. . 

• GPA (3 610 salariés) réalise un 
chiffre cf affaires en dommage de 
1,1 milliard de francs et es vie de 
4,7 rmEards. Les produfts sont 
distribués par un réseau de salariés. 

• PFA 0 956 salariés) se divise 
entre un pôte non vie, PFA Hard, 
avec un chiffre d’ affai r e s de 

53 milliards de francs, et un pôte 
vie, PFA Vie, de milliards. Les 
produits sont distribués par des 
agents généraux, des courtiers, et 
des réseaux salariés spécialisés. 


• La lillo ise (262 salariés) réalise 

un chiffre d’affaires de 13 milEard 
de francs en dommages Ses - . 

produits sont distribués par des 
courtiers. 

• Proxima (82 salariés) est 
spédafisé dans tes produits de 
prévoyance et de retraits 
d'entreprises, distribués via des 
courtiers, et réalise un chiffre 
d’affaires de 453 imitions de francs. 

• W Finance (245 salariés), 
spécialiste en gestion de 
patrimoine, s’appuie sur un réseau 
de conseillers financiers et gère 

7 milliard s de francs d’actifs. 


Daniel Lebègue prendra la tête 
de la Caisse des dépôts 


LE CONSEIL des ministres du 
mercredi 27 décembre devait nom- 
mer Daniel Lebègue, cinquante- 
quatre ans, vice-président de la 
BNF» au poste de directeur générai 

PORTRAIT 

Un réformateur 
pragmatique, intègre 
et politiquement 
neutre 

de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations (Le Monde daté 14-15 dé- 
cembre). Succéder à Philippe La- 
gayette et prendre la tête d’un 
établissement aussi prestigieux et 
puissant que la Caisse des dépôts 
s’apparente à une résurrection 
pour cet ancien directeur du Ttésor 
dont la carrière s’était faite plus 
discrète depuis que Michel Pébe- 
reau hd avait été préféré eu 1993 
pour la présidence de la BNP. 

Après la privatisation de la 
banque en 1994, M. Lebègue avait 
été progressivement mar ginalis é 
avant d’obtenir te titre honorifique 
de vice-président, n prend au- 
jourd’hui une revanche et bénéficie 
de son image, même si la formule 
semble un peu désuète, de grand 
serviteur de l’Etat n faut y ajouter 
une intégrité reconnue par tous et 
une capacité à faire preuve d'une 
grande neutralité politique. Nom- 
mé directeur du Trésor par Jacques 
Delors le 2 août 1984, passé ensuit e 
au servtce de Pierre Bérégovoy Jus- 
qu’en mars 1986, Q a encore occupé 
cette fonction sous l’autorité 
d’Edouard Balladur jusqu’en août 
1987. Ce dernier a souligné à plu- 


sieurs reprises sa loyauté avant de 
lui permettre de pantouffer à la di- 
rection générale de la BNP- avec 
moins de succès. 

jusqu’à cet épisode le parcours 
de M. Lebègue, énarque et admi- 
nistrateur dvQ, avait été sans feute. 
Une carrière d’autant plus méri- 
toire qu’il a toujours eu 1e handi- 
cap, pour s'imposer à des postes 
importants dans l’administration 
des finances, de ne pas faire partie 
de la 'caste des inspecteurs des fi- 
nances. Après avoir été remplacé à 
la direction du Trésor par un ins- 
pecteur des finances, Jean-Claude 
Trichet, après avoir vu Fancien pré- 
sident de la BNP, René Thomas, lui 
aussi inspecteur des finance* , lui 
préférer comme successeur F un de 
ses pairs, Michel Fébereau, Daniel 
Lebègue succède cette fols à un 
autre inspecteur des finances en la 
personne de Philippe Lagayette. 

Conseiller économique de Pierre 
Mauroy dès 1981, il s’était contruit 
akns une réputation de réforma- 
teur pragmatique pour avoir parti- 
cipé activement à la fois an tour- 
nant de la rigueur de 1983 et à celui 

de la libéralisation en France des 
marchés financiers. Si M. Lebègue 
juge aujourd’hui «exaltante» la 
perspective de prendre la direction 
de la Caisse des dépôts, il va lui fal- 
loir retrouver le sens des réformes 
pour permettre à cette institution 
sans équivalent de conserver sot 
influence et ses capacités d’inter- 
vention au service de l'Etat dans un 
environnement qui changera tota- 
lement d’échelle avec le lancement 
deFeuro. 

Eric T.eser 
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met en accusation 



Le promoteur immobilier partiellement disculpé 


'FRANCFORT 

correspondance 

Le procès contre le promoteur 
immobilier allemand Jurgen 
Schneider, à l'origine d’une fail- 
lite spectaculaire en Allemagne 
en 1994, se transforme de plus en 
plus en un procès contre les 
banques allemandes. Depuis près 
de quatre ans, ce feuilleton 
économique entretient le sus- 
pense, inspirant les écrivains, les 
comiques et même Findustrîe du 
cinéma. Le procès devant la cour 
de Francfort touche & sa fin. Se- 
lon de nombreux observateurs, 0 
prendrait une tournure éton- 
nante : bien que M. Schneider ait 
laissé derrière lui une ardoise de 
plus de 5 milliards de deutsche- 
marics (environ 16,5 milliar ds de 
francs), il a de bonnes chances de 
fêter Noël en famille. - 

Vendredi 12 décembre le pro- 
cureur de la République, Dieter 
Haike, avait réclamé contre 
M. Jurgen Schneider une peine 
de prison de sept ans et neuf 
mois. Mardi 16 décembre, la dé- 
fense amis en avant la complicité 
des banques,- en premier chef le 
principal créancier, la Deutsche 

Démission surprise 
à la tête 

delaDresdnerBank 

Jürgen Sarrazin, président du 
directoire de la Dxesdner Bank, 
a annoncé, mardi 16 décembre, 
son intention de quitter tontes 
ses fonctions a la tête dé là 
deuxième banque privée alle- 
mande d’ici à la fin de Tannée. 
Jusqu’à présent, le départ dn 
banquier, 3 âgé de él àns, était 
prévu pour matB98. 

En précipitant Son départ, 
M. Sarrazin tire les consé- 
qnencès des turbuTénces dans 
lesquelles la banque se trouve 
dépôts plusieurs mois et qrd 
ébranlent sérieusement réta- 
blissement Depuis le mois de 
septembre, plusieurs dirigeants 
de la banque sont accusés par te 
fisc de fraude fiscale ou se sont 
dénoncés de leur propre gré afin 
de devancer une mise en ac- 
cusation. Selon M. Sarrazin, ü 
s’agirait dorénavant de «mettre 
un terme aux spéculations contro- 
versées» autour des dirigeants 
de la banque. Le successeur dé- 
signé de M. Sarrazin, Bemfaard 
Walter, dirige actuel! ement les 
relations avec brcflentèle entre- 
prises. - (Concsp.) 


Bank, qui avait octroyé & 
M. Schneider des prêts pour un 
montant total de plus de 1,4 mil- 
liard de deutschemarks. Aux 
dires de la défense, elle aurait 
largement contribué à la plus 
grande débâcle financière de l’Al- 
lemagne d’après-guerre en trans- 
gressant bon nombre de règles 
de prudence imposées par la lé- 
gislation 'allemande. 

Les banques né se seraient pas 
engagées à l’aveugle et auraient 
renoncé à un examen approfondi 
des crédits demandés en toute 
connaissance de cause, a plaidé 
un des trois défenseurs de 
M. Schneider, maître Franz Sal- 
dftt. Bien que certains membres 
du directoire aient émis des 
doutes sérieux sur la solvabilité 
de leur client, la Deutsche Bank 
aurait continué de financer les 
projets de M. Schneider car, af- 
firme maître Salditt, tm refus au- 
rait eu, dans lès milieux finan- 
ciers allemands, «l’effet d’un 
divorce dans la maison Windsor ». 

Ainsi, la Deutsche Bank aurait 
encore accordé à M. Schneider 
des crédits en 1992 alors qu'il ap- 
paraissait au cours du procès 
qu’elle était -aux dires de maître 
Salditt- « sensibilisée ** de- 
puis 1990. Elle aurait continué 
tout de même à fin ancer r empire 
de M. Schneider pour ne pas 
mettre en danger ses engage- 
ments qui dépassaient déjà à 
l'époque un milliar d de deutsche- 
marks. 

Afin de sauver la mise, la Deut- 
sche unaV aurait essayé de faire 






participer d’autres établisse- 
ments an financement des pro- 
jets de M. Schneider. « C’est le lac 
dû voisin qui était appelé à appro- 
visionner l'a pompe », a déclaré 
maître Salditt pour résumer le 
comportement de la Deutsche 
Bank. En parfaite connaissance 
de la fragilité financière rteg en- 
treprises de M. Schneider, les 
banquiers auraient fermé le$ 
yeux. «Au cours de V été 1992, il 
s’agissait uniquement de rendre la 
mariée présentable afin de lui 
trouver un bon parti » a affirmé 
maître Salditt. 

A peine deux ans- plus tard, 
l’empire de . M. Schneider 
s'écroulait à grands -fracas. Jur- 
gen SChnelder et sa femme s'en- 
fuyaient an début dn mois 
dTavril 1994, laissant derrière eux 
une dette de plus de 5 milliards 
de deutschemarks. Pendant plus 
d’un an, le couple a été recherché 
dans le monde entier alors qu’il 
s’était retiré dans un apparte- 
ment en Floride. Début 1996, les 
Etats-Unis extradaient le promo- 
teur immobilier malchanceux qui 
avait roulé si visiblement les 
banques. Son projet le plus am- 
bitieux, la galerie marchande 
Zeflgalerie à Francfort, aura été 
financé par la seule Deutsche 
Bank à hauteur de 430 mSHons 
de deutschemarks. M. Schneider 
a fait croire aux banques qu’il 
pourrait louer 20 000 m 1 alors 
que le b&timent né contenait 
qu’une surface utilisable de 
9 000m 2 . Les baux attestant des 
loyers de 57,7 millions de 
deutschemarks étaient entière- 
ment traqués. 

«commjotê» - 

Au procureur. Dicter Haike, re- 
venait la tâche' ingrate de Justifier 
le comportement des banques/ 
«Je n’ai aucunement l’intention 
de défendre, les erreurs des 
bànijues», déclarait-il d’emblée 
lois de sa plaidoirie. Compte te- 
nu' de leurs négligences - la dé- 
fense pariant de « complicité »- 
l’accusation s’ est .'contentée de 
réclamer la moitié de la peine 
maximale pour les différents dé- 
lite' «mimis, soit 
mois, alors que la -défense pro- 
pose une peine 'de dnq ans et 
neuf mois. Four l’accusation, 
M. Schneider auràit escroqué 
sciemment les banques afin de 
leur extorquer le plus de fonds 
possibles. «Je dois rouler les 
banques- à chaque fois que l’occa- 
sion se présente», précisait une 
petite note de M. Schneider ôtée 
par lé procureur. 

En dépit de ses responsabilités, 
M. Schneider a de bonnes 
chances de fêter Noël en fantine. 
Et même s’il passe le Tévefltan en 
prison, fl devrait ne pas y rester 
beaucoup plus longtemps en rai- 
son des particularités die la Juris- 
prudence dans le land de la 
Hesse. Le tribunal qui rendra son 
verdict le 23 décembre risque 
fort de suivre la défense quand 
elle demande de prendre en 
compte les dix mois passés en 
prison aux Etats-Unis et les quin- 
ze mois en Allemagne. De plus, 
en Hesse, quand un prisonnier a 
subi un tiers de sa peine et qu’il 
.n’y a pas de risque de' fuite, il 
peut passer ses journées en toute ' 
liberté à condition de se présen- 
ter le soir dans sa cellule. Il ne 
manquera que le confort à 
M. Schneider: alors qu’au som- 
met de sa gloire, Il résidait dans 
nn château, dans la banlieue chic 
de Francfort, son épouse doit se 
contenter actuellement d’un pe- 
tit F2 de 40 m 2 . 

En raison de ces perspectives 
plutôt rassurantes, l’ancien pro- 
moteur immobilier, âgé au- 
jourd’hui de soixante-trois ans, 
fait déjà des projets pour Fave- 
nir. «Je voudrais bien m’engager 
en faveur des monuments clos - 
j#», déclarait M. Schneider au 
juge Heinricb Gehrke. De toutes 
façons, il ne vivra pas dans la 
pauvreté, affirme,^ soupçonneux, 
le procureur toujours à la re- 
cherche des 14,5 millions de 
deutschemarks disparus de* 
comptes de M. Schneider. 

Jean Edelbourgh 
\ 


Les marchés accueillent favorablement 
la relance économique au Japon 

Le premier ministre, Ryutaro Hashimoto, a annoncé une réduction massive des impôts des ménages 

Las marchés fmanrins japonais ont réagi très Bourse de Tbkyo a terminé ta séance en hausse ton, a personnellement téléphoné à M.Hashi- 
positivement à FaRègement surprise de la près- de 3,43 % et le yen s'est vivement apprédé face moto pour le féliciter des mesures de relance 
sion fiscale décidé par le gouvernement. La au doflat Le président des Etats-Unis. BBI Clin- économique adoptées par Tokyo. 


LE PREMIER mînfc tn » j aponais 
Ryutaro Hashimoto a dévoilé, mer- 
credi 17 décembre, à l’occasion 
d’une conférence de près» télévi- 
sée, les grandes lignes du plan des- 
tiné à relancer f économie nippons. 
A la surprise génôale, il est axé sur 
une réduction; massive des Impôts 
des ménages, qui s'élèvera à 
2 000 milliards de yens (90nnHîards 
de francs); la perte de recettes bud- 
gétaires correspondante sera 
compensée' par rémission cfobEga- 
tiom d’Etat supplémentaires. 

Le prérident des Etats-Unis Bill 
CHnton atam àtéfephonerpegson- 
neüement, mercredi, à M. Hashi- 
moto pour le fSfcrter des mesures 
dé relance économique annoncées. 
M. Clinton a souligné que « la ré- 
duction d’impôts est bonne non seu- 
lement pour le Japon, mais pair tous 
les pays d’Asie ». 

Les investisseurs ont pour leur 
part aaneM très favorabtemoit cet 
allègement fiscal La Bourse de To- 
kyo a tffrmfntf Ja «Aanré en hîtmre 

de 3,48%. La monnaie japonaise, 
de son côté, s’est nettement reprise 

face au bfflet vert. Elle est montée, 

en quelques minutes, de 131^5 à 


cii.' u moiKuie üipkom 


échoie inversée 



v *> <b * .$» ^ && .$> 4S 


. Lff devteèjspariate'a fibrtemenf 
' pipgrassô .éplrte^ rrônpripf tTui® 

126 yens pour 1 dollar; soit sa pro- 
gression la plus forte depuis deux 
ans. La Banque dn Japon arenfbicé 
le mouvement en intervenant sur le 


marché des changes. Le marché 
obligataire nippon, en revanche, a 
plongé, les opérateurs craignant 
une aw giriMïfaHnn des défirffo bud- 
gétaires. Le rendement de l’em- 
prunt tfEtat est passé - les taux se 
tendent quand le cours des titres 
baisse - de 1,63 % à 1,70 %. 

L'allégement de la pression fis- 
cale sur les ™Anagpç sera Félément 
central du programme de stimula- 
tion économique élaboré par le 
Parti libéral démocrate (PLD), dont 
les détails devraient être communi- 
qués au cours des prochains jouis. 
Celui-ci comprendrait aussi une 
baisse dn taux de Fimpôt sur les so- 
ciété* rame né de 37 ,5 % à 34,5 % 

ainsi qiT* inv» ttinitm ition de la fiscür 
fité sur les revenus beurriers et fon- 
ciers. Le pian inclurait enfin F émis- 
sion d’un emprunt d’Etat de 
10 000 milliards de yens (460 mil- 
liards de francs) qui servira à garan- 
tir les dépôts ctes clients des institur 
tions financières en défaut de 
paiement 

L'annonce d’une réduction d’im- 
pôts marque me ruptu re dans la 
stratégie économique du gouverne- 
ment japonais. Depuis plus d’un an. 


les pouvoirs publics nippons 
s’étaient engagés dans une poli- 
tique de réduction des déficits : au 
mois d’avril, le taux de la TVA avait 
ainsi été relevé de deux points pour 
être porté de 3 %à 5%. 

Mais le brusque ralentissement 
de l'économie japonaise, lié notam- 
ment aux conséquences de la crise 
monétaire et boursière en Asie du 
Sud-Est; oblige aujourd'hui les diri- 
geants nippons à renoncer à Fassai- 
nissement de leurs finances pu- 
bliques. Le produit intérieur brut 
japonais s’est contracté de 1,4% an 
cours du premier semestre, faisant 
planer la menace d’une récession. 
Si le programme de relance tous 
azimuts décidé par Tbkyo est favo- 
rable, à court terme, pour les mar- 
chés financiers nippons, les expots 
redoutent toutefois les consé- 
quences à mqyen et à long terme 
d’une détérioration de la situation 
bud gétaire dans rarchipeL La dette 
publique du Japon, qui s’élève à 
plus de 90% du produit inferieur 
brut, atteint déjà un niveau cri- 
tique. 

Pierre- Antoine DeThontmais 


Actionnaires de Paribas 


Oésdéaders mondiaux et la 


européenne dans chacun de ses 
métiers. ■ Asseoir le développement 
en investissant dans des secteurs de 
croissance. ■ Assurer une rentabilité 
des fonds propres de 15% en l’an 2000. 

La stratégie de Paribas repose sur une tradition entrepreneuriale 
fondée sur l’innovation, la capacité d’anticipation, l’expérience 
internationale, la qualité et la compétence de ses équipes. 

Pour tous les actionnaires de Paribas, ces deux Offres Publiques 
d’Echange sur la Compagnie Bancaire et Cetelem sont une étape 
majeure dans le développement de leur banque. 

La finalité est claire : augmenter la valeur de leur investissement. 


Paribas 


Paribas Actionnâtes. 3, me d'Amin, 75002 Puris - N" Vert: 0800 05 17 88 - Internet: hnpyAwww.pailbas.ooni 
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Grâce à leur fusion, Guinness et GrandMet 
tiennent 20 % du marché mondial des alcools 

Le nouvel ensemble prend le nom de Diageo. LVMH en sera le premier partenaire et actionnaire 

La fusion des groupes britanniques Guinness et groupe de 130 milliards de francs de chiffre d'af- pendant affronter une concurrence agressive 
GrandMet va donner naissance à un masto- raires domine de façon écrasante le marché des sur des « niches » porteuses, et composer avec 
donte mondial des spiritueux, Diageo. Ce alcools de grain (whisky, gin, vodka). Il devra ce- son encombrant partenaire, le français LVMH. 


EDF investit 
2,7 milliards de francs 
en Autriche 

Elle prend 25 % d'une compagnie régionale 


BRANLE-BAS de combat dans 
le monde des alcools : mercredi 
17 décembre devait être porté sur 
les fonts baptismaux, à la Bourse 
de Londres, Diageo, le nouveau 
géant du secteur, né de la fusion 
des groupes britanniques Guinness 
et Grand Metropolitan (Grand- 
Met). Un véritable épouvantail 
pour les concurrents. Solidement 
campé sur une capitalisation bour- 
sière de plus de 200 milliards de 
francs (la neuvième de la City), 
réalisant près de 130 milliards de 
chiffre d’affaires, Diageo détiendra 
à lui seul plus de 20 % du marché 
mondial des spiritueux, reléguant 
ses suivants immédiats, Allïed Do- 
mecq et Seagrara, à respective- 
ment Il % et 8,8 %. Diageo possé- 
dera dix-huit des cent marques de 
spiritueux les plus vendues dans le 
monde, dont une kyrielle de 
marques leaders, telles que Johnny 
Walker et J & B dans le whisky, les 
gins Gordon’s et Gflbey’s, la vodka 
S mim off ou les liqueurs Baileys et 
Malibu. Cette alliance constituera 
une force de frappe sans précédent 
dans la distribution, à laquelle sera 
as sodée la sotiété Moêt-Heones- 
sy, filiale du français LVMH, qui 
apportera à l’ensemble ses 
marques de cognac et de cham- 
pagne. 

Guinness et GrandMet at- 
tendent de cette fusion une réduc- 
tion des coûts de a 175 millions de 
livres (environ 1,7 milliard de 
francs) par an sur les bénéfices d'ex- 
ploitation au cours de la troisième 
année commerciale après la fu- 
sion », précise le document remis 
aux actionnaires des deux groupes. 
Ce résultat proviendra des écono- 
mies d’échelle liées à la simplifica- 
tion des structures centrales et lo- 
cales, administratives et 
commerciales, avec a seulement » 
2 000 suppressions de postes de 
travail sur les 85 000 que comptent 
actuellement les deux sociétés. 5 iu- 
le papier, Diageo aurait réalisé en 
1996 quelque 22 milliards de francs 
de profits avant impôt 

Pour autoriser cette mégafusion, 
les autorités de la concurrence, en 
Europe et aux Etats-Unis, ont 
contraint Guinness et GrandMet à 


Les 20 marques de spiritueux les plu 


en mR8onsdecalssesde'r2bouteSesde7Sd 
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9 


1 



MARQUE 

TYPE 

GROUPE 

VOLUME . 

BACARDI 

Rhum 

Bacardt-Martini 

19.3| 

SMIRNOFF 

Vodka 

Diageo 

5.C ■■ 

RICARD 

Pastis 

Pernod-Ricard 

■■m 7,5 

JOHNNIE WALKER RED 

Whisky 

. Diageo 

■M 7,4 

J & B RARE 

Whisky 

Diageo 

■■ 6,0 

CORDONS 

Gin 

Diageo 

mm 5,3 

JIM BEAM 

Bourbon 

Amer. Brands 

mm 53 

ABSOLUT 

Vodka 

V&SAB 

■■ Sfi 

JACK DANIEL'S B. 

US whiskey 

Brown-Forroan 

WÊÊ M 

BALLANTINE'S 

Whisky 

AHled Domecq 

^m «£ 

PRESIDENTE 

Brandy 

Allied Domecq 

wm w 

JOSE CUERVO 

Tequila 

Tequila Cuervo 

wm 4,7 

SEAGRAM'S GIN 

Gin 

Seagram 

!■ 4,1 

DE KUYPER 

Liqueur 

DeKuyperBV 

H 

BAILEYS 

GRANTS 

Liqueur 

Whisky 

Diageo 

William Gr. & S. 

H 4,0 

■ 3 ^ 

CHIVAS REGAL 

Whisky 

Seagram 

BU 3,7 

JOHNNfE HMZJL BLACK Whisky 

7 CROWN US whiskey 

Diageo 
Seagram | 

Ïm 

DEWAR'S 

whisky 

Diageo ] 

■ 1 3,1 


des cessions. Dans les six mois sui- 
vant sa constitution, Diageo devra 
ainsi avoir vendu Dewar's, la 
marque de scotch whisky la plus 
vendue outre-Atlantique, avec les 
capacités de production et les 
forces de vente qui s'y rattachent 
Cette cession amputera le nouveau 
groupe de quelque 7 milliards de 
francs de chiffre d’affaires, mais 
pourrait lui en rapporter autant en 
cash, selon les évaluations des ana- 
lystes. Les dirigeants de Pernod-Ri- 
card, Seagraro et ADied-Domecq 
n’ont pas caché, dans la presse, 
leur éventuel intérêt pour les 
marques à vendre. Face à ce nou- 
veau mastodonte, les acteurs du 
secteur se mettent en ordre de ba- 
taille. Le canadien Seagrara a an- 
noncé le 12 décembre une vaste 
réorganisation de sa division vins 
et spiritueux (41 milliards de francs 
de chiffre d’affaires). H va concen- 
trer ses efforts sur un noyau dur de 
marques mondiales ou appelées à 
le devenir, comme Chivas (scotch 
whisky), Four Roses (bourbon), 
Martell (cognac) ou Mumm 
(champagne). Certains analystes 
prévoient une vague de concentra- 
tions dans le secteur. 


A y regarder de plus près, Dia- 
geo, a global » au sens géogra- 
phique et anglo-saxon du terme, 
ne l'est pas complètement en offre 
de produits. S'il domine le do- 
maine des alcools de grain (whisky, 
vodka, gin), fl devra affronter des 
concurrents bien plus petits que 
lui, mais solidement installés. Ainsi 
de Bacardi dans le rhum, première 
marque mondiale de spiritueux 
toutes catégories confondues, de 
Ricard dans l’anisette, d'Allied Do- 
mecq, géant du brandy, de José 
Cuervo, roi de (a tequila (avec le- 
quel Diageo a noué des accords). 

AftNAUU EN EMBUSCADE 

Les petites marques espèrent ti- 
rer leur épingle du jeu en occupant 
des niches. «Nous sommes le ro- 
seau face à l'éléphant, ironise Oli- 
vier Charriaud, directeur commer- 
cial mondial de Cointreau. Le 
temps que leur fusion se soit organi- 
sée, si nous sommes créatifs et réac- 
tifs, nous pouvons prendre du ter- 
rain ». Même son de cloche chez 
Pernod-Ricard : <* Le marché des 
spiritueux est de plus en plus seg- 
menté. Notre force, ce sont les 
niches : nous sommes numéro un sur 


le whiskey Mandais avec Jameson et 
nous détenons Havana Club, le seul 
rhum cubain de taille internatio- 
nale». 

Otage o devra aussi composer 
avec LVMH, concerné à double 
titre par la constitution de Diageo. 
D'une part, Moët-Hennessy, la 
branche de vins et spiritueux de 
LVMH, sera le premier partenaire 
commercial de Diageo, au travers 
des dix sociétés communes {joint- 
ventures) de distribution héritées 
de Fafliance avec Guinness (action- 
naire à 34 % de Moët Hennessy). 
M.Amault a obtenu que LVMH 
garde le contrôle opérationnel de 
huit de ces dix « JV », et notam- 
ment celles opérant sur ses deux 
marchés les pins importants, la 
France et le Japon, où « nous vou- 
lions absolument avoir les marques 
de GrandMet dans notre porte- 
feuille », se félicite Pierre Letzelter, 
le directeur général de Moët-Hen- 
nessy. 

D’autre part, le groupe français 
sera le premier actionnaire de Dia- 
geo, avec 11.2% du capital. Une 
position obtenue à l'issue de la 
guérilla juridique menée tout au 
long de l’été par M. Arnault, 
d’abord tenu à l’écart du deol par 
GrandMet et Guinness, dont 
LVMH était pourtant le principal 
actionnaire. Après avoir ramassé 
11 % du capital de GrandMet en 
Bourse et menacé de faire capoter 
la fusion, le patron français a ame- 
né ses homologues britanniques. 
Anthony Greener et George BuD, à 
signer nn armistice. Un coup de 
force au terme duquel LVMH a 
touché 2,5 milliards de francs de 
soulte et une place d’administra- 
teur an sein du conseil de Diageo. 
Très critique lorsqu’il était au 
conseil de Guinness, M. Arnault 
entend bien continuer à joue r la 
mouche du coche. «Alors, quand 
est-ce que nous vendons la 
bière ? », a-t-il lancé à nn Anthony 
Greener grimaçant, sous l'oeil 
amusé de Geoige Bull (bientôt en 
retraite), lors du dîner de réconci- 
liation organisé à Londres le 
25 novembre-. 


Pascal Galinier 


Boeing supprime 12 000 emplois pour rassurer Wall Street 


EN PLEINE EXPANSION du marché aéro- 
nautique. Boeing a choisi d'annoncer, mardi 
16 décembre, la suppression de 12 000 emplois 
au cours des douze prochains mois, soit 10% 
des effectifs de sa branche d’aéronautique ci- 
vile. « Certes, il y aura des licenciements à cer- 
tains endroits. R y aura aussi des transferts » au 
sein de la compagnie, a expliqué Phi) Condit, le 
PDG de Boeing. 

Ces suppressions de postes constituent une 
surprise: jusqu’à cette annonce, tout laissait 
penser qu’au contraire les effectifs de Boeing 
étaient insuffisants. Le constructeur de Seattle 
se débat toujours avec des problèmes de pro- 
duction, accumule les retards de livraison et en- 
visage encore d’augmenter ses cadences en 
199S. Boeing, qui avait licencié à tour de bras en 
•* bas de cycle ». a procédé à 17 000 embauches 
en 1997. Il a également offert 7 500 dollars 
(45 000 francs) à ses anciens salariés retraités 
pour qa’ils acceptent de rempiler quelques 
mois, il a publié des offres d'emplois dans la 
presse locale de Toulouse et de Hambourg, 
principaux centres de production d'Airbus, 
pour tenter de débaucher les ingénieurs de son 
rivai européen. Le constructeur vient même de 
demander à une partie de ses salariés de renon- 


cer aux co ng é s de NoëL Et le taux d’heures sup- 
plémentaires s’établit encore à 17 %. 

Mais cette surchauffe industrielle a été mal 
gérée. Les retards de livraison, l'arrêt pendant 
vingt jours, en novembre, de ia production des 
Boeing 747 et le report du montage de la nou- 
velle génération des Boeing 737 ont déjà 
contraint le constructeur à passer une provision 
de 1 milliard de dollars (6 milliards de francs). 
Cote mesure a fait plonger son résultat dans le 
rouge au troisième trimestre, avec une perte de 
plus de 4 milliards de francs. 

L'ACTION BONDÎT 

Les analystes estiment que l’addition devrait 
encore s’alourdir de 13 mflUard de dollars d’ici 
à la fin de l'année fiscale, notamment pour per- 
mettre à Boeing de digérer le rachat de McDon- 
nell Douglas et notamment l'arrêt de ia produc- 
tion d'avions civils de son ancien rival 
américain. De ce côté-ci de l’Atlantique, Airbus 
se targue d’avoir augmenté sa production de 
50 % cette année, avec 15 avions par mois, sans 
avoir enregistré aucun retard de livraison. 

Avec l'annonce de la réduction de ses effec- 
tifs, la direction de Boeing a voulu convaincre 
les investisseurs, qui malmenaient le titre à 


Wall Street depuis quelques semaines, qu’elle 
voulait reprendre le contrôle de la situation. 
« Nous avons été aussi inefficaces que nous pou- 
vions l’être», reconnaît Harry Stonedpher, di- 
recteur général de Boeing. « En devenant plus 
efficace, nous devrions être en mesure de licen- 
cier des employés», ajoute M. Stonedpher qui 
compte notamment sur «rinformatisation des 
liens avec les ^fournisseurs ». Message apparem- 
ment reçu et apprécié par les investisseurs, l’ac- 
tion ayant fait un bond de 3,45 % à New York 
mardi 

Les assurances de Boeing peuvent toutefois 
laisser sceptique. L’année qui s’achève sera une 
nouvelle fois faste pour Tavionnear en termes 
de prises de commandes. Fin novembre, les 
commandes s’élèvent à 524 appareils et Boeing 
peut raisonnablement espérer battre le résultat 
impressionnant de l’année 1996 (559 appareils). 
Ce gonflement du carnet de commandes va 
obliger le constructeur à augmenter son rythme 
de production en 1998 pour atteindre 43 appa- 
reils par mois. Certaines lignes de produits, 
comme les nouveaux 737, devront doubler leur 
production en quelques mois. 

Christophe fakubyszyn 


Intel cherche à imposer ses composants dans toutes les familles d'ordinateurs 


LE FABRICANT américain de se- 
mi-conducteurs Intel a annoncé 
mardi 16 décembre un accord avec 
le constructeur informatique améri- 
cain Sun, qui devrait le conduire à 
élargir le champ d'utilisation de ses 
microprocesseurs aux ordinateurs 
très haut de gamme. Aux termes de 
cet accord. Sun adaptera son sys- 
tème d'exploitation Solaris à ta fu- 
ture génération de microproces- 
seurs d'Intel, Merced, qui verra le 
jour en 1999. 

Le système d’exploitation gère 
F ensemble des fonctions d'un ordi- 
nateur. Solaris est un produit spéci- 
fique à Sun. développé selon le stan- 
dard Unix. Il équipe les stations de 
travail (ordinateurs sophistiqués uti- 
lisés par exemple pour la conception 


de pièces mécaniques), ainsi que les 
serveurs (gros ordinateurs recelant 
les informations clés d’une entre- 
prise). Merced est développé 
conjointement par Intel et le 
constructeur informatique Hewlett 
Packard. 

Intel est crédité d'une part de mar- 
ché de 50% dans les stations de tra- 
vail et ses microprocesseurs seraient 
présents dans 97 % des serveurs de 
moins de 10 000 dollars et dans 75 % 
des matériels coûtant de 10 000 à 
25 000 dollars. En revanche, le fabri- 
cant est quasi absent des machines 
de plus de 250 000 dollars. 

Ce dernier marché, très rentable, 
reste l’apanage des constructeurs 
d’ordinateurs comme Sun, Hewlett 
Packard, ou IBM, qui utilisent des 


processeurs qu’ils ont eux-mêmes 
développés. Le cabinet d'études IDC 
considère qu'avec Merced, Intel 
peut gagner 41 % du marché des ser- 
veurs de plus de 250 000 dollars d’ici 
à 2 001 , et que son poids dans les sta- 
tions de travail progresserait à 86%. 

L’accord av e: Sun intervient alors 
qu’Intel modifie sa stratégie de 
vente en direction des ordinateurs 
personnels fPC) plus classiques. Jus- 
qu'à présent, toute nouvelle généra- 
tion de processeurs était d'abord 
vendue au prix fort en direction des 
PC haut ce gamme, puis les prix 
baissaient, permettant la diffusion 
dans des machines moins coûteuses. 

Désormais, Intel veut, avec une 
seule famille de microprocesseurs 
composée de différents 


« membres », viser simultanément 
tous les créneaux à la fois (PC d’en- 
trée de gamme, de haut de gamme, 
portables). Cette famille sera, à par- 
tir de 1998, centrée sur le seul Peo- 
tium 2, vendu depuis mai. 

L’un des enjeux est de ne pas rater 
le marché des PC à moins de 
2 000 dollars. Aux Etats-Unis, ces 
machines devraient représenter un 
tiers des ventes de PC cette année, 
sdon IDC qui évoque une part de 
50 % en 2 001. Sur ce créneau, les so- 
ciétés américaines AMD et Cyrix, 
dont les processeurs sont moins 
coûteux que ceux d’Intel, s’arroge- 
raient cette année 20 % du marché, 
toujours selon IDG 

Philippe Le Cœur 


EDF s’apprête à réaliser sa plus 
importante acquisition à l’étran- 
ger en prenant 25 % du capital de 
la compagnie régionale autri- 
chienne Energie Steiermark pour 
un montant de 5,6 milli ards de 
schillings (2,7 milliar ds de francs). 
Mardi 16 décembre, le gouverne- 
ment de Styrie, région de la partie 
centrale et sud-est de l’Autriche, 
au nord de la Slovénie, a annoncé 
sa préférence pour l'entrée de 
l’ électricien français dans cette en- 
treprise. La province gardera 75 % 
des parts, et une introduction en 
Bourse serait envisagée pour 1999. 

Deux antres dossiers étaient en 
concurrence avec celui de l’électri- 
cien français, l’un regroupant l'al- 
lemand Bayemwerk et ië pétrolier 
autrichien OMV, l'autre associant 
uniquement des firmes autri- 
chiennes autour de Verbund. Cet 
accord doit encore recevoir l’aval 
de F Assemblée régionale en jan- 
vier. « Cette décision est ta meil- 
leure dans l’intérêt de la Styrie et 
des consommateurs d’énergie », a 
affirm é l’un des ministres, Herbert 
Paieri, an nom du grouvemement 


régional, alors que, selon l’agence 
Reuters, le ministre de l’économie 
H aunes Famleiter, partisan d’une 
solution autrichienne, a critiqué le 
projet. 

Energie Steiennark est un hol- 
ding contrôlant trois sociétés. La 
première, Steweag, est une des 
compagnies régionale autri- 
chiennes qui produisent et distri- 
buent de l’électricité. La 
deuxième, Stefe, est une firme de 
chauffage urbain alimentant, la 
Styrie et la Slovaquie. La troi- 
sième, STFG, est le quatrième dis- 
tributeur de gaz du pays. 

Ce groupe, qui emploie 
2 000 personnes, a réalisé en 1996 
un chiffre d’ affaires de 4.1 mil- 
liards de francs et dégagé un béné- 
fice de 95 millions de francs.. Fn 
l’espace d’un an, l’électricien fran- 
çais a pris pied successivement en 
Suisse puis en Pologne, renforçant 
sa présence en Europe, dont il 
compte faire un de ses trois pôles 
de développement, avec l’Asie et 
l’Amérique latine. 

Dominique Gallois 


Eramet approuve l'accord 
sur le nickel calédonien 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION d'Eramet a donné son accord, 
mardi 16 décembre, à la proposition du go uv ernement d'échanger le 
gisement minier de Koniambo, propriété de sa filiale SLN, contre celui 
de Foum, appartenant au groupe mini er calédonien SMSR Cet échange 
doit permettre la construction d’une usine de traitement de nickel dans 
la province Nard par le canadien Falco nbridge et la SMSP, revendiquée 
par les indépendantistes depuis deux ans. 

L'accord Eramet lève un des derniers obstacles à la question minière en 
Nouvelle-Calédonie. La question de la date de construction de P usine 
reste toutefois à régler. Faiconbridge, chargé de la réalisation du site, 
souhaitait, début novembre, ne commencer l'exploitation qu’en 2 006, 
un délai jugé beaucoup trop long par le gouvernement. Depuis Tacc- 
cord, le groupe canadien n’a fait aucune autre proposition. Entre- 
temps, sem actionnaire majoritaire, le groupe Noranda, qui détient 
48 % de Faiconbridge, a annoncé son intention d’en prendre le contrôle 
total afin de le fusionner avec ses propres activités. La direction ac- 
tuelle de Faiconbridge n’est donc pas assurée de gardez les 
commandes, ni de maintenir ses projets. 


DÉPÊCHES 

■ FRANCE TÉLÉCOM: Michel Boa, le président de France Télé- 
com, souhaite une nouvelle vente d’actions de l'entreprise à ses sala- 
riés en 1998, au moment des prises de participations croisées avec 
Fopérateur allemand Deustche Telekom. M. Bon a fait cette proposi- 
tion, mardi 16 décembre, lors d'une intervention devant 1 500 « déci- 
deurs » de l’entreprise, à qui fl présentait ses objectifs pour 1998, selon 
des cadres ayant assisté à cette intervention. Lors de La mise en Bourse 
de France Télécom, en octobre, 2,4 % du capital a été vendu au person- 
nel Mais la demande a porté sur 37 millions d’actions, alors que l'offre 
était de 25 miflions de titres. Le gouvernement a décidé de servir les de- 
mandes intégralement jusqu’à 200 actions, à 40 % entre 200 et 2 500 ac- 
tions et à5 % au-dessus de 2 500 actions. Cet écrêtage a provoqué l'irri- 
tation de certains cadres. 

■ AIR FRANCE: les syndicats de la compagnie publique se disent 
réservés après la présentation du projet d’actionnariat salarié et de 
mise en Bourse par le président, Jean-Cyril Spinetta, mardi 16 dé- 
cembre en comité centrai (f entreprise. La CGT s’est déclarée opposée à 
« toute privatisation ouverte ou rampante d’Air France », tandis que le 
Syndicat national des pilotes de b'gne (SNPL) a affirmé qu’Ü « dira non 
à toute baisse de salaire, de 15%, 10% ou 5 % » proposée en échange 
d’actions d’Air France. 

■ TÉLÉPHONE: la Commission européenne a adopté, mardi 16 dé- 
cembre, un projet de directive prévoyant d’imposer aux opérateurs té- 
léphoniques détenteurs de réseaux câblés de télévision de séparer juri- 
diquement ces deux activités. 

■ DAIMLER-BENZ: le groupe allemand a annoncé, mardi 16 dé- 
cembre, la vente de sa filiale TE MIC (semiconducteurs) au groupe 
américain Vishay. 

■ RJR NABISCO : le conglomérat américain a annoncé, mardi 
16 décembre, son intention de supprimer près de 3 000 emplois Han< sa 
division tabac, soit 11 % de son effectif total, dont 2600 hors Etats- 
Unis. 

■ POLAROID : le numéro un mondial de la photographie instantanée 
va supprimer 1 500 emplois dans le monde, a-t-il indiqué mardi 16 dé- 
cembre. 


— . — — — — - — - auig, wyjtt ^lu^utuuic uc rdüj 

Rabanne, va racheter Nina Ricd à ses actionnaires, le groupe pharma- 
ceutique Sanofi et la famille Fochs, confirme un communiqué du mardi 
16 décembre. La vente sera effective au 8 janvier 1998. 

■ CONSORTIUM DE RÉALISATION : le sénateur Yann Gaillard (ap- 
parenté RPR, Aube) a déclaré, à propos de ia réforme présentée par le 
ministre de l'économie : «Je m'interroge sur la logique de gestion qui 
doit remplacer la logique de liquidation des actifs, car tes coûts de portagt 
sont très élevés. Je crains que le CDR ne devienne une sorte de holding per- 
manente». 


■ CRÉDIT MUTUEL : suite à une plainte de F Association française 
des banques, la Commission européenne a ouvert mardi 16 décembre 
une procédure au titre d’aide d’Etat concernant le Livret bleu du Crédit 
Mutuel - r équivalent du Livret A-, en raison des conditions finan- 
cières et de l'exclusivité dont fl bénéficie. 


■ GOLDMAN SACHS: la banque d’investissement américaine af- 
fldie nn résultat en hausse de 15 %li 3 milliards de dollars (18 milliards 
de francs) pour son exercice clos le 28 novembre, malgré un résultat en 

recul de 29 % au quatrième trimestre en raison dé fa crise asiatique. 

■ US BANCORP : la quinzième banque de détail américaine, basée 
à Minneapolis, a acheté la banque d’investissement Piper Jaffray pour 
43 milliards de francs. 
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COMMUNICATION 


LH MONDE/JEUDI 18 DÉCEMBRE 1997 


numériques est contestée : 


Un laboratoire indépendant épingle CanalSatellite et TPS pour la mauvaise qualité des images de certaines de leurs chaînes, 
alors que la haute définition est l'un des principaux arguments de vente de la technologie numérique 


CONCURRENCE entre opéra- 
teurs, baisse des prix, attrait pour 
de nouvelles chaînes et nue intense 
promotion ont concouru an sn rçft s 
des bouquets numériques. Cet en- 
gouraient repose aussi, pour >Tm» 
bonne paît, sur la qualité des 
im a ges et du, son proposée par la 
tflévistoa numérique. Pour preuve , 
les slogans dès trois bouquets: TPS 
se veut «la plus belle invention de- 
puis la télévision », CanalSatellite 
propose «le meilleur du numé- 
rique », tandis qu’avec AB Sat,«on 
abnelai&é ». 

Ces professions de foi pouvaient 
laisser croire que numérique et 
hante définition étaient synonymes. -■ 
Oi; depuis avril, te lab Sot, un labo- 
ratoire indépendant, empêche les 
opérateurs français de numériser 
tranquille. Cet instrument de sur? 
vaDançe de la qualité de tEBusîoa 
des bouquets numériques a été créé 
par le mensuel Satellite TV Maga- 
zine. Daté de- près de 1 million de 
francs de matifrtek de mesures **nr 
nonnes du Digital Vkfeobxoadcas- 
ting group (DVB), regroupement , 
européen des industriels et opéra- • 


leurs de la télévision numérique, le 
Lab Sat dresse chaque winfa Aan* 

les (fri nw gurinA bîlim 

de qualité des chafihes proposées. Et 
CanalSateffite, IFS. ou AB Sat ont 
appris a redouter cet implacable 
palmarès, fait de cartons rouges on 
verts. 

La. télévision numérique souffre 
encore de nombreux visuels 

et sonores : imag es gelées âmMr 


lés ou en blocs sur Fécran), mo- 
saïque, mouvements saccadés, 
défait de syrahraitisatian» mauvais 


rapport au hertzien », précise Gilles 
Maugars, directeur général adjoint 
chargé de là technique et de infor- 
matique. «faux», rétorque J3iris- 
topfee COnriflet, patron du Ub Sat 
Selon hd : « Une bonne réception 
analogique Pal ou Secam - stan- 
dards actuels de là télévision hert- 
zienne. -, est actuellement d'une qua- 
lité supérieure à 'une' réception 
numérique. » Ses aftiques et ses ju- 
gements-contre les opéra teurs dé- 
faillants s’appuient sur les re- 
commandations du DVB, dont 

Cariai Plus est UD Trvmhn» frmrla- 


rendu. des couleurs. Des împerfec- teur, comme certains des parte- 
tions plus on moins fréquentes et nairesdeTPS. 


visitées selon les bouquets et lès 
chaînes. Pourtant, les opérateurs 
des- bouquets défendent bec et 
ongles leur technologie. «S n*y a 
pas photo entre la télévision numé- 
rique par satellite etla télévision hert- 
zienne», dame Guy Hnquet, dïrec- 
tenr te dmtq ne de runalSatrilfty , nyi 
bouquet iéguBècementétrOIé par le 
LabSat. 

Le discours est identique. chez 
TPS: «le numérique apporte une 
énorme évolution de la quotité par 


AU LENDEMAIN de la grève de 
France B, Michel Boyon, PDG de 
Itedîo-Rauce, prend quelques pré- 
cautions afin d’éviter que le mou- 
vement qui a paralysé la chaîne 
des régions durant onze Jours se 
répercute dans son établissement 
Lois du comité central d’entre- 
prise, qui s’est réuni niànfi 16 dé- 
cembre, fl a annoncé l'ouverture, à 
partir du vendredi 19 décembre, 

tr ima né gociatio n SUT les «alatrpg J 

la durée du travail et remploi. 

Çes propositions nknrt pas-em- 


ment, risque de peser sur Ja vie de la 
mdâé ». La dédskm concernant la 
poursuite ou. l’arrêt de cette expé- 
rience, lancée au printemps, de- 
vrait être prise à la mi-janvier, 
braque les études menées par b 
service jnrûfiq ue e t technique de 
Finformktiaii (SJTÏ) et par un cabi- 
net spécialisé auront été remises à 
Catherine TV au tni a ii n ^ mhnstre de 

la cnftnre g* de ta ram rï n inirartrtfi 


TnWI&CMQ HEUNES- 

->• «Cette absence- de souplesse ne 


salaires des Journalistes sur -trois 

ans. - ■ . 

En matière de temps de travail, 
la direction de France? a déjà 
planché avec certaines directions 
de re ntt eprisc! sur F expérimenta- 
tion des trente-cinq heures dans 
certains services. M. Boyon a pré- 
cisé que son objectif est d'arriver à 
cm accord-cadre dans .le .courant 
du second semestre Ï998. 

Sur remploi, M. Boyon a promis 
la' création de douze postes sup- 
Sfémentarres, en plus de ceux du 


péché te^éjmdbats.d'ém^tifeup , ^peimsffM pas nmjpl^de financer ^Many^ainsi qu’une négociation 


ands n^tifjnp; qui 

s’élève à 2,7 mBftiKds .de fraies, et 
de suspendre la séance. Dans un 
texte voté à Punannjÿte^jes éhis 
dn Œ estiment que «les 37 nat- 
tions de firmes d'économies impo- 
sées à Radio-France pmr l998, qui 
fint suite aux économies d$à réali- 
sées en 1997, ne permettent pbzs à 
Radio-France de remplir sa mission 
de service pubtic dans des condi- 
tions acceptables pour les auditeurs 
et par les personnels ». A propos 
des 26 millions de francs provi- 
sionnés pour Le Mouv*, la radio 
jeune du service public, les syndi- 
cats -estiment que, « dans ces 
conditions, la vie du Mou/, natam- 


les copséquençes dès-négociations 
socudes en cours et à-venn; annon- 
cées par le président », ont, par afl- 
tenra, estimé les syndicats. Après 
avoir précisé; que la direction de 
Radio-Rance a suivi txès attenti ve- 
meirt te d^utenent de la grève 
de Rance 3, Mfchri Boyon à an- 
noncé qu*flc omp t aK consacrer aux 
mesures d’évolution salariale un 
budget_comp arable à celui de 
France 3, ' en . jrroportlqn dn 
immbre des coHaborateurs. La dis- 
cussion sur ce point devrait débu- 
ter par un de F application 

du plan Serval, élaboré après la 
grève de l’automne 1994 et qui 
prévoyait une revalorisation des 


.qui pourrait permettre, dans le 
-cadre «Ton calendrier précis, la ti- 
tularisation des cachettes. 

A la veffle d’un mois de Janvier 
qui ^annonce difficile en raison de 
la décision sur le Monv 1 et des de- 
mandes des personnels attisées 
par te grève de Rance B, Mû Boyon 
tente de prendre les devants et 
d’échapper an dépôt d’un préavis 
de grève. De. cette manière, n 
prend- aussi date avec son mtnts- 
tère de tutelle, qui ne pourra pas 
lui reprocher d’être resté inerte s’il 
vient réclamer des moyens supplé- 
mentaires. 


Françoise Chtrot 


PREMIERS effets concrets de 
la dérégulation audiovisuelle;, 
Ca nal pins, demandé un réamé- 
nagement de ses heures dendiffu- 
sion de films le vendredi soir. 
Alors que les chaînes payantes 
diffusées par câble et par sateK 
lite Cinéstarl, CInéstar 2, Ciné- 
toile, f^iné fïnéma et Ciné Qnéfil 
(ces deux dernières -étant filiales 
de Canal pins) programment dé- 
jà des longs métrages le vendre- 
di parfois dès 20 heures 30, Ça^ 
nal Plus a négocié un accord 
avec le Bureau de liaisons des in- 
dustries cinématographiques 
(BUC) pour proposer ce Jour-là 
à ses abonnés un film non plus à 
partir de 23 heures, mais dès 
21 h 30. 

Jusqu’à présent le cahier dés 
charges de la chaîne cryptée sti- 
pulait qu’elle ne pouvait diffuser 
de longs métrages avant, nue 
heure avancée, le vendredi, afin 
de p rés e rver la-fréquentation, des 


- salles de cinéma. Selon le BLIC, 
« il s’agit (Tim petit sacrifice que 
la profession dnématographique 
peut effectuer- dans la.mesure où 
.la fréquentation en salle se porte 
assez bien. Toutefois , ce film pro- 
grammé plus tOt ne devra pas être 
-J ïne locomotive pour les- salles. H 
-ne saurait s ? agir de longsmétrages 
ayant réalisé plus d'un million 
d’entrées en salles ». ■ ■ 

Si le BLIC a donné son'accord, 
en refusant toutefois d’ouvrir 
_ des négociations de ce type avec 
les chaînes hertziennes en clair; 
le CSA devra encore avaliser 
cette opération. Les neuf sages 
ont, par ailleurs, entériné, mardi 
16 décembre, une modification 
dn cahier des charges de 


France 2 et France 3 % - pour que 
les deux chaînes publiques dif- 
fusent, à Tinstar de TF 1 et M 6, 
des émissions de promotion du 
cinéma dans des- émissio ns spé- 
cifiques (bandes-annonces des 
nouveaux -films) sortis en salles 
.chaque semaine. Le CSA doit 
donner son avis sur le cahier des 
charges des deux chaînes, qui in- 
tègre la signalétique anti-vio- 
lence, les obligations de produc- 
tions signées . avec- l’ Union 
.syndicale de la production au- 
diovisuelle (USPA) et les obliga- 
tions cinématographiques, soit 
la diffusion de 192 films, sauf les 
mercredis etlés vendredis soir. 


Nicole Valser 


PubliCis doit suspendre 
à nouveau son OPA 


INSTITUT 
FRANCO MAGHREBIN 
."= PARIS. 

Chars de Vacances NÔH 
Prép. Bac U FS S . 

Remise à ntwau. fauçÊa Aabe. 

-BACS Français. Maghrébin. 
• Téi / Info RDV : 
«L4&89.7m 
. .HADJ EDSXNE. 


LE GROUPE FRANÇAIS DE PUBLICITÉ PDBUCIS n’aura en que 
quâqnes heures pour présenter source puWique d’achat <OPA) aux 
actionnaires de Drue North et déjioser son dossier auprès des auto- 
rités bo ursière s américaines (SEC). Le grcaipe américain basé à Chica- 
go (nftnnia) vient .pour la secaraie fois d’obtenir la suspension de 
POPA hostfle ntenée par le français grâce à un Jug e me nt en référé 
rendu mardi 16 décembre par un tribunal dn Delaware. 

L’OPA de Pubhds est bloquée au moins Jusqu'au 22 décembre. Parai- 

... a J. 1 a ViviA^la r!4c w m <ilo >l nar>l IhO tri. 


bnnais, un antre Jugément est attendu, jeudTlfi décembre. Un tribu- 
nal' dn Chicago se- prononcera, & la dem a n d e de PubHds, sur le 
caractère illégal ou non de la fusion en cours entre Bozell et True 
North crue PubÜris souhaite bloquée Le juge pourrait obliger Due 
Horih à repousser la date de rassemblée générale *- fixée an 30dé- 
çembre^ - censée entériner sa fbricm avec Bdïdaû.-: 


J. 




les débits employés par le bouquet 
s’étagent de 2$ Mbifa à4,5 MÛtfe. 
Or, selon F édition du printemps 
1997 de 1a Revue technique de 
Punion des diffuseurs européens 
(EBU) «un débit d'au moins 8 à 9 
Mbitâ dot être envisagé pour les pro- 
grammes sportifs (fin de garantir 
une bonne qualité d’image pour 
toute la gamme des sports proposés 
par les diffuseurs». 


■ Dare son-guide 1997, le DVB pré- 
conise un débit de 9Mbitys «pour 
respecter la recommandatiôn de 
l’Union internationale des télé- 
communications (ŒI% afin d'obtemr 
une quotité professionnelle » en télé- 
vision numérique. Selon lui, < pour 
obtenir une image de quotité équi- 
valente aux Pal, Secam etNTSCüest 
souhaitable, d'utiliser un débit 
comprisen2J etôMbité». Depuis 
le dâmt, CanalSateffite semble être 
la bête noire du Lab Sat, pour qui 


NOMI^ OU RKOMMAMDATIONS 1 

Mens après mots, 1e laboratoire 
doue dore au pDori cerisones des 
chaînes diffusées par CanalSatel- 
Hte : Canal fimmy, Eurosport, TMC, 
Hanôte, Diaiey Channel et tes vov 
sâous numériques de Canal Plus, 
«la plupart du temps, i 1 n'y a au- 
cune dégradation dans la transmis- 
sion numérique », s’insurge Guy 
Huquet Selon hn, fl nÿ a pas de 


En un an, TPS a réuni 
320000abonnés 


Télévision par sateOte (IPS) a 
annoncé, mardi 16 décembre, 
avoir rassemblé 320000 abonnés. 
A Forigtne, TPS, lancé le 17dé- 
cemten 1996, avait programmé de 
réunir 175 000 sonsa^ptems en un 
an. Ie boraquetprétidé par Patrick 
Le Lay, PDG de TF1, a presque 
dotibtë cesse prévfsUm pour son 
prairier anmversahe. En rythme 
ammd dereautanent; entre Jan- 
vier et décembre, TPS aurait 
conquis 54% de parts de marché 
contre 46% à son concurrent Ca- 
nalSatefflEe, qui table sur plus de 
650000 abonnés fin 1997. TPS est 
contrôlé par TF1 (25 %), Rance 
TSévidon Entxepi&es OEteince Té- 
lécom et France TSèitdoD 25 %), 
M 6 (20 %), CLT-UFA (20 %) et 
Snez-Xyonnafse des eanxQOtt). 


«normes du DVB, mais des re- 
commandations». « Cest là tout te 
problème, admet Christophe Comü- 
let Le DVB édicte seulement des re- 
commandations. Cela permet à 
choque opérateur de fiée ce qu’s 
voit » E u rosport, chaîne sportive 
paneuropéenne diffusée par Canal- 

Sateffite et TPS, fait figure de chaîne 
étalon. Sa diffusion par TPS, au 
moyen de 6 Mbitfe, reçoit un carton 
vert La même chaîne, proposée par 
CanalSateffite avec un débit de 4 
Mbftfo hérite d’un carton rouge. 

Les meilleurs élèves en Europe 
sont deux opérateurs italiens : 1a 
RAI, service public de télévision, et 
Medîaset, groupe contrôlé par Sfl- 
vk> Betiu5conl. En Rance, AB Sat, 
petit poucet du numérique, obtient 
de meilleures notes que les deux 
autres. Ceux-ci ont t ou tefo is mis 1a 
recherche de la qualité en tfite de 
leurs préocc upa tions. «Pour bien 
fiûre, BJbutMt qfouter 1 à 2 MbitÂà 
toutes les chitines», dit par exemple 
Gilles Maugars. Une reconnais- 
sance ImpBcite que la lédurtfonpar 
huit on dix des cote de diffusion 
par le numérique s’est faite, dans 
un premier temps, an dét riment de 

la q naWhf des Imagée. 

A r avenir, les opérateurs français 
vont adopter la technique dn débit 
variable. Ce procédé permet d’al- 
louer, à 1a demande et en temps 
réel, un débit supérieur à une 
chaîne, à chaque fois que le pro- 
gramme qu’elle diffuse (film, ren- 
contre sportive, etc.) Fexlge. Cette 
technologie, baptisée multiplexage 
statistique, sera installée au prin- 
temps 1998 sur TPS. Les abonnés de 
CanalSatellite devront patienter 
jusqu’au second semestre de 
1998, lors de 1a mise en service 
(Tune nouvelle génération de déco- 
deurs numériques. 


Guy Dutheil 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : la direction de Libé- 
ration et les syndicats sont par- 
venus à un accord. Le quotidien 
était à nouveau dans les 
kiosques, mercredi 17 décembre, 
après deux jours de non-paru- 
tion, les 11 et 16 décembre, en nd- 
sofi d'une grève sur les salaires 
(Le Monde des 12 et 17 décembre). 
Selon le compromis entre les syn- 
dicats SUD et CGT et la direction, 
le budget des augmentations de 
salaires passe de 4 à 5 millions de 
francs, dont 500 000 francs, et 
non plus 700 000 francs, sont 
condàicmnés par les résultats de 
l'entrepr ise. 

■ PUBLICITÉ : le Comité natio- 
nal contre le tabagisme (CNCT) 
a choisi de montrer cinq films ul- 
tra-réalistes utilisés par les Etats 
nord- américains pour lutter 
contre le tabagisme. Conçus pour 
l’Ontario (Canada), le Massachu- 
setts et te Californie (Etats-Unis), 
ils montrent en trente secondes 
les ravages causés pas le tabac 
dans leur réalité la plus crue. 
Cette campagne sera diffusée sur 
TF 1 Jusqu’au 31 décembre. 

■ TÉLÉVISION: RTL 9 devrait 
licencier vingt-quatre salariés à 
la fin décembre dans le cadre 
d'un plan de restructuration. Plu- 
sieurs émissions de plateau pour- 
raient être supprimées par la 
chaîne contrôlée par la CLT-UFA 
Onze autres salariés du bureau 
local de RTL 9 à Metz pourraient 
être reclassés au Luxembourg au 
sein de la CLT-UFA 

■ PRIX: les Journalistes du bu- 
reau de F Agen ce France-Presse 
à Alger, Boubker Belkadi, Alain 
Bommenel et Amer Ouali, ont re- 
çu, lundi 15 décembre, à titre col- 
lectif, le prix Pierre-Lazareff 1997 
pour trois reportages sûr les vio- 
lences en Algérie. 

■ Le prix de Tlnathèque de 
Rance, destiné à « encourager le 
développement d’un savoir cri- 
tique sur la radio et la télévision », 
a été remis, jeudi 4 décembre, à 
Jean-Michel U tard, de Funiverrité 
Strasbourg-m, pour sa thèse sur 
Arte, information télévisée et 
construction d’un point de vue 
transnational. 
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La participation vise, par le partage des résultats écono- 
miques de l'entreprise, à mieux associer les salariés à son 
& fonctionnement tout en favorisant la constitution d'une 

® épargne collective et le développement des investissements. 

m 

J-J Ces ouvrages apportent des informations indispensables à 
H : l'ensemble des acteurs du monde de l'entreprise. 
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■ LA BOURSE de Séoul a gagné 
3,52 %, à la veille de l'élection pré- 
sidentielle. L'espoir d'une améliora- 
tion sous le nouveau gouvernement 
a redonné confiance au marché. 


■ L'OR a ouvert en hausse mercredi 
17 décembre à Hongkong. L'once de 
métal fin s'échangeait à 286,20- 
286,50 dollars, contre 283,30- 
283,80 dollars mardi en clôture. 


■ LES VALEURS japonaises ont fini 
en hausse de 3 AS % mercredi, après 
t'annonce d'une baisse suiprise des 
impôts au Japon. Le Nikkei a gagné 
555,85 points, à 16 541,06 points. 


■ LE DOLLAR plongeait à Tokyo 
après Pannonœ du plan de relance 
de l'économie par le premier mi- 
nistre japonais. En début d'après- 
midi, le dollar valait 126,92 yens. 


■ fiARIS a fortement progressé, mar- 
di 16 décembre. L'indice CAC 40 a 
gagné 2,6 % à 2 912,18 points, le vo- 
lume d'échanges a totalisé 13,2 mil- 
liards de francs. 
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Repli 

à la Bourse de Paris 

LA BAISSE DU DOLLAR qui est 
intervenue après F annonce du plan 
de redressement de l’économie ja- 
ponaise a stoppé net la progression 
de la Bourse de Iferis. En hausse de 
0,13 % à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait aux alentours de 
12 h 15 un repli de 0,40%, à 
2 900,60 points. La veille, le marché 
parisien avait terminé en forte 
hausse de 2,60 % dans le sillage de 
l'appréciation du billet après la pu- 
blication de bonnes statistiques 
américaines concernant F inflation. 
Le dollar est revenu à 5,9150 francs 
contre 5,9770 francs mardi soir à 
Paris. 

La banque d'investissement Mer- 
rill Lynch a estimé que la crise en 
Asie allait frire baisser d'au moins 
0,5 % le rythme de croissance aux 
Etats-Unis l’année prochaine et que 
celui-ci atteindrait % contre 4 % 
cette année. Selon Merrill Lynch, la 
banque centrale américaine (Fed) 
devrait également baisser ses taux 
l’année prochaine, pour frire face 
aux risques de déflation. 

Le marché continue à réagir aux 


nouvelles financières annoncées 
par les sociétés. Sodexho Alliance 
reculait de 52 % après l'annonce 
d’une baisse de plus de 21 % de son 
résultat annuel Plusieurs analystes 


L'Oréal, valeur du jour 

BONNE SÉANCE, pour L’Oréal, 
mardi 16 décembre, à la Bourse de 
Paris. L’action du groupe de cosmé- 
tiques s’est appréciée de 4,77%, à 
2240 francs. Le titre a, selon tes ob- 
servateurs, bénéficié d’une re- 
commandation à l'achat de la 
banque d'investissement JP Morgan. 
La banque prévoit une croissance de 
13,5 % du bénéfice annuel par action 
du groupe entre 1997 et 2000. JP 
Morgan ajoute que la récente fai- 
blesse du cours de r action offre aux 
investisseurs un point d’entrée fevo- 


restent favorables à la société, la 
société de Bourse Cheuvreux de Vi- 
rieu, en revanche, vient de déclas- 
ser ce titre, indiquait un gestion- 
naire. 


râble dans ce que la banque consi- 
dère comme l’un des « meilleurs 
parcours de croissance dans Findus- 
trie des cosmétiques ». 


L Oréal sur 7 mois 
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Nouvelle et forte 
hausse à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
sur une nette hausse mercredi 17 
décembre, en réaction à l’annonce 
d'une baisse surprise d'impôts au 
Japon. L'indice Nikkei a gagné 
3.48%, à 16 541,06 points. Cette 
hausse de l'indice japonais est la 
sixième plus importante de Tannée. 
Le Premier ministre, Ryutaro Has- 
himoto, a annoncé dans la matinée 
une réduction d’impôts exception- 
nelle de 2 000 milliards de yens 
(90 milliards de francs) sur Tannée 
fiscale en cours pour relancer 
F économie nationale. L’annonce de 
la réduction d'impôts a suscité des 
achats qui ont frit gagner jusqu’à 
5 % au Niktei, mais bon nombre 
d’investisseurs ont préféré opter 
pour la prudence, convaincus que 
cette mesure ponctuelle ne serait 
pas suffisante pour empêcher 
l'économie japonaise de sombrer 


dans la récession. La veille, à Wall 
Street, les valeurs américaines, sti- 
mulées par le rebond des titres de 
technologie, avaient terminé en 
hausse en gagnant 0,68 %, à 
7 996,31 points après un plus- haut 
de 8 020. En Europe, la Bourse de 
Londres a terminé en hausse de 
1,56% à 5 203,4 points et celle de 
Francfort s’est apprécié de 0.59 % à 
4 083,97 points. 
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Mc Do raids Corp. 

4538 

46,12 

Merck &CoJnc- 

10638 

10530 

Minnesota Mng^Mfg 

9337 

9238 

PhJltp Morîs 

45.2S 

4438 

Procter & Gamble C 

8337 

8075 

Sears Roebuck & Co 

44.18 

45,18 

Travelere 

5437 

5331 

Union Carb. 

4532 

4535 

Utd Technot 

7337 

7237 

Wal-Mart Stores 

4031 

41,12 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



iyi2 

1212 

ABied Lyons 

534 

534 

Bardays Bank 

16.79 

16,39 

BjA-T. industries 

537 

534 

Bntrsh Aerospace 

1750 

1734 

British Airways 

537 

553 

British Petroleum 

8.14 

8,14 

British Telecom 

4.77 

4.73 

B.T.R. 

_E80 

130 

Cadbury Sdiweppes 

678 

630 

Eurotunnel 

030 

030 

Forte 

. 



Glaxo WeBcome 

1432 

14,17 

Granada Group Pic 

8,71 

835 

Grand Metropolitan 

535 


Guinness 

535 

535 

Hanson pic 

037 ' 

037 

Créât le 

739 

738 . 

+CSJ3.C. 

1435 

1531 

impérial Chemical 

9,48 

935 

Legal & Gen. Grp 

531 

5,11 

UoydsTSB 

732 

738 

Maries and Spencer 

638 

634 

National Wesontast 

934 

935 

Penlnsular Orienta 

633 

634 

Reuters 

635 

634 

Saatchi and Saatdi 

1.10 

1,10 

Shell Transport 

436 

433 

Tate and Lyle 

438 

439 

Zenea 

1939 

19,65 



FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 



1502 

12/12 

Allia nz Holding N 

42530 

426 

BasfAG 

6130 

62 

Bayer AG 

61,75 

62,12 

Bay hyp&Wechseibk 

81,70 

EF 

Bayer Verelnsbank 

11130 

11430 

BMW 

1320 

1324 

Gommerzbanfc 

2835“ 

6830 

Daimler-Benz AG 

12230 

122,70 

Degussa 

86 

8735 

Deutsche Bank AG 

12330 

12230 

Deutsche Telekom 

3330 

3370 

Dresdner BK AG FR 

81,40 

8030 

Henkel VZ 

10920 

110^1 

HoechstAG 

6435 

6230 

KarstadtAG 

610 

643 

Li rade AG 

- 1025 - 

1050 

Man AG 

516 

52S30 

Mannesmarui AG 

841 

852 

Métro 

7820 

8030 

MuencfiRoeN 

632 

627 

Preussag AG 

497 

50530 

Rwe 

9050 

93 

SapVZ 

54630 

553 

Scherlng AC 

17130 

17430 

Siemens AG 

10230 

103,90 

Thyssen 

39030 

401 

veba AG 

11330 

114,20 

VJag 

933 

933 

VoftswagenVZ 

751 

765 






PARIS 

PARIS 

NEW YORK 

NEW YORK 

FRANCFORT 

FRANCFORT 

LES MONNAIES 

US/F 

US/DM 

US/Y 

DM/F 

E/F 

LES TAUX 
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ri 

ri 
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Jour le ma 

(MT 10 ans 

Jour le tour 

Bonis 10 ans 

Jmrlejow 

Bvnds 10 ans 


53*20 

1^816 

1308200 

3349s 

93240 


à 



Baisse initiale du Matif 


Recul du dollar 


LE MARCHÉ obligataire français était orienté à la 
baisse, mercredi 17 décembre. Dès les premières transac- 
tions, te contrat notionnel du Matif portait 16 centièmes 
à 10L La veiDe, 1e notionnel avait terminé sur un repli de 
6 centièmes. Sur 1e marché obligataire américain, le ren- 
dement moyen sur l’obligation du Trésor à 30 ans est res- 
té stable à 5,965 %, contre 5,97% la veille. 

Les marchés attendaient tes détails du plan de relance 


Notionnel 5,5 % première échéance, 1 an 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 15/12 

Tau* 

iour le jour 

Taux 

10 ans 

Taux 

Mans 

indice 
des prix 

France 

331 

S37 

532 

1J0 

AOonagne 

330 

537 

535 

J 30 

Grande-Bretagne 

7.12 

6 JS 

NC 

230 

Italie 

5.06 

5*5 

635 

■230 

Japon 

0.4 4 


NC 

MO- 

Etats-Unis 

536 


5.93 

330 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 15/12 

Taux 
au la^2 

indice 

(base 100 fin 96) 

Fonds d’Etat 3 a 5 ans 

4X1 

*33 

9B30 

Fonds d’Etat 5 a 7 ans 

5 

<36 

10039 

Fonds d'Etat 7 à 10 ans 

5.47 

5A2 

101.48 

Fonds d'Etat 10 a 15 ans 

531 

3X7 

101 JO 

Fonds d’Etat 20 a 30 ans 

639 

635 

10237 

Obligations françaises 

5.76 

5.73 

101 JÛ2 

Fonds d'Etat à TME 

-135 

-li*/'. 

9536 

Fonds d'Etat a TRE 

-2.18 

-2.15 

9836 

Obiiqat. franc à TME 

-2 20 

-233 

99.14 

Obligat. franc, i TRE 

+0,07 

*apr • 

100,14 


japonais qui devrait être annoncé mercredi Le Iferti fibé- 
ral-déraocrate japonais (PLD, au pouvoir) a approuvé, 
mardi un progr amm e de 77 rnüfijrds de dollars de re- 
dressement du système financier du pays. 

Selon M” Yuan Wang, économiste à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, ce plan est une bonne nouvelle qui 
permet d’+ éviter une crise financière et tes risques resté- 
nàques*. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE {taux de base bancaire 6,55 %) 




Ad-at 

Verts 

Achat 

Verne 



w: 

:sr;2 

1292 

1212 

Jour le /our 


337» 

— 

”'^750 



l mois 



336 

3A5 

357 

3 mois 


3» 

336 

Ljj 1 

3J3 

6 mois 


. 

3.78 

. 3LS8- 

350 

i an 


3XO 

4 £2 

3S9 

451 

P1BOR FRANCS 

Pttwr Francs 1 mon 


35625 


33605 


Ptoor Francs 3 mois 


33885 


3^53 

_ 

Pibor Francs 6 meus 


3J890 



— 

Pibor Francs 9 mou 


3,91 BO 



àfc9512 


Pibor Francs 12 mois 

4300 

— 

4JJ6&4 


PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mois 


4A896 

— 

45000 



Pibor Ecu 6 mois 


45573 

» 

43938 



Pibor Ecu 12 mots 


43667 


4^875 



MATIF 

Échéance» 1ST1 2 volume 

itsnre- 

prix 

P-'UJ 

MUt 

plus 

bas 

premier 

cnx 

NOTIONNEL 53% 

DéC. 97 

38479 

101 JB 

10136 

10170 

10154 

Mars 98 

92914 

.101 J0 

101^6 

101,16 

10134 

Juin 98 

1 

tiKJ* 

1 03.76 

moje 

100.76 


PIBOR 3 MOIS 

Dec. 97 

4552 

9632 

96J2 


96J2 

Mars 98 

24673 

S6J8 

9621 

9M7 

96J0 

Juin 9B 

W&4 

95^ 

96 01 

9558 

95.98 

SeoL 98 

«57 

9533 

5535 


9551 

ECU LONG TERME 

Dec- 97 

412 

10036 

10035 

1D0A2 

10055 

Mars 98 

824 

1W54 

100.52 

1WAB 

10052 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

Échéances 15/ 12 volume 

dernier 

plus 

plus 

premier 



sn* 

hau 

bas 

prix 

Dec 97 

9233 

2K1JC 

2862 

2832 

2845 

Janvier 98 

1C22 

îsa 

2Ü66 

234455 

2857 

Fevnerg* 

1 

25t6 

256 

33ù6 

2566 

Mars 93 

1169 

2362- . 

23£i 

2854 

2367 


r i 


LE DOLLAR se repliait nettement free au franc et au 
deutschemark, mercredi 17 décembre. Au coure des pre- 
mières transactions interbancaires, la devise américaine 
s’échangeait à 5,9330 francs et à 1,7713 deutschemark 
contre 5.9770 francs et 1,7847 deutschemark mardi soir. 

La tendance était identique à Tokyo où le bfllet vert 
baissait nettement après t'annonce du plan de relance de 
r économie par te Premier ministre Ryutaro Hashinaoto, 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


DEVISES 

mon BDF 15/12 

412/12 

Achat 

Verne 

ABemxjne UOO dm) 

334,9500 

-wn 

322 

346 . 

ECU 

65080 

-W6 


. — 


5,9420 

-+0A4 

55400 

A240B 



--osa 

155300 

- 163300 

ZŒTÎtELiBB 


■ -WE 

— 



■citai 

• -OJW 

3.1500 

' .35500 

tasanaiPiBai 


.-005 

82 

92:. 

T?Tzn%wr^^mm 

85620 

“52 

85600 

9.1000 



.-059 


Hcauy 

r, ;-i.v 


-0.16 

15000 




+058 

70 

30 . 


4143700 

+twn • 

400 

*i* 1 

i. . nr ''iT^m 

815400 

-0AT 

763000 

353000 

Autriche (100 sch) 

47^080 

-001 

455500 



35585 

-OJOB- 

35500 

450» 


33750 


2XO00 


Canada l doflar ca 

4.1851 

■+5^8 ' 

■Esa 

HduüJ 

Japon (100 yens) 

■L5369 




Finlande (mark) 

110.9500 





s’échangeant à 126,92 yens. 

«Cest le chaos le plus complet Les investisseurs Oran- 
gers se précipitent pour acheter du yen après l'annonce de 
Hashimoto. Je ne sais_hisqifoù tombera le dollar», affir- 
mait un opôateur de Asahi Bank. Un opérateur de Sumi- 
torao Bank soulignait qu’on affiraait sur la place que la 
Banque du japon s’est aussi mise à acheter du yen, afin 
(f accélérer ses galas. 


PARITÉS DU DOLLAR 

17/12 

16/12 

var.% 


TT1T1 

. -1.7745 ■ 

+050 

TOKYO: USWYens 


1303200 

■ezs ai 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

noia±i±ji". ■ .■ 

IHELiISi 

RI'îiïIRl 





f F ilTM 

SEsa i 

Yen (100) 

43283 


43625 

KSSï 

Deutschemark 

3351 0 

33505. 

33474 



4.1388 

KS^ 

4.1394 

SESÊïjJe 

»H7-jrTT"'— 

mmi» 

BR-LlLJ 


BËSE 9 


WBESm 




- ' 'TïY i i 

KMfl 



KsZlrfï 


BSfll 



t'.LuW 


TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

l mob 

3 mob 

6 mob 

Eurofranc 

430 

355 

373 

EurodoBar 

554 

• 551 

551 

Euroinme 

7|4V 

. >58 

735 

Eurodeutschemark 

3.71 

3X3- 

3.70 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


L'OR 



cours 15/12 

cours 12/12 

Or fin fk. baoel 

53800 

54100 

Or fin (en lingot) 

snoo 

54500 

Once d'or Londres 

283 

28350 

Pièce francaisei20n 

313 

316 

Pièce suisse (200 

313 

314 

Pièce Union latfZOf) 

313 

314 

Pièce 20 dollars us 

2340 

2340 

Pièce 10 dollars us 

133230 

133230 

Pièce 50 pesos me*. 

2020 

2035 


LE PÉTROLE 

EndoBa» 

znmn 



WÊEFL^ 

17^2 


ni tm 

18J07 

tigM s «eet Crude 

mmm 
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INDICES 


17/12 

1W2 

Dow-jones comptant 

13432 

■* ^ •’ 

Dw+- Jones a terme 

144.89 

■•142,47 

CRB 

23551 

'■■ 233 

, ■ 



’H’i'i'Ti’" T MB 

ESK1 

■ttiÆ] 






mzim 

Atumimum a 3 mois 

1527 


Plomb comptant 

51235 

ttSSI 



MKfSJ 

JH r , 


wt-n'm 


EI3M 




BÜlM 


HEEB 

MûHÜJ 

1 1 1 11 'i MB 



^..nriTnSJI 


MTJTH 


METAUX (Netw-YQrtO - jjÿnâê 

Arpent à ta me 586,50 

Platine à terme H "T'iL T - 

Pàïïadmm 193 

CHAINES, DE XPFFS f Chica go) j/bÔkSao 

Ste (Chicago) 529 ■ 

Mais (Chicago) 259,75 ’ti" 2è&g£ 

Grain, sow (Chicago) 688,75 

Tourt. soja (Chicago) 217,70 2r6,Kk 

graines, DENREES CLotidreaj Ê/twme 
P- de terre gendres] — -, z. « 

Orge (Londres) 76 . ■- 



1727 

JrTDimc 

1707.,-; 

Cara (Londres) 

1820 

\ VAt 



MT*~'iT- '■ 



pC^il(^57TTM 


ks:^ 

JÜJjéxli!- ’AiiïrSri ’VKTÇJ 

mmm 


9 


0 


t. 
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FINANCES ET MAKCHÉS 


LE MONDE /JEUDI 18 DÉCEMBRE 1997/ 21 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCRED1 17 DÉCEMBRE 

Liquidation : 23 décembre 
Taux de report: 3,68 
Cours relevés à 12 h30 



CPR 

CrtdftnJFtamtt. 


Crafti^omb a — _ 

cssigaMK^scQ. — __ 

Panât.-.....,,,. -, 

Pat 


- 032 
-,W- : -M6 

>âsîsni mojob 

*238 


-C£2% 

CAC 40: 

2905,82 


DHS*A-Aw*tjon_ 


Dassault Oestre 

DagarirSyseroes.— — . 

DeEtari*— 

DeveaiHfly)#. 


VALEUR ^ Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


« Paiement 
® dernier 
+" coup.<1J 


DevJR.N-P.CllUf. 
Dénia Franc*. 


WI2W 

WVO 

■WW 

a/iw 

wi«* 

WWW- 

mm 

■îjflâw- 

îWWr 

flSMBr- 


tLKJ>.(T-P)- 

Cr-LyomafaCT-P.).. 
Renault (TJ.). 


Rhône Pouleflcfr JO 

Saint Gûbain<T JJ „ 

Thomson SA ff.PJ 

Accor . : 

ACf-AttCeofrancB-^. ' 

Air Liquide ! 

Alcatel Atthon 


Atas[escAjdrae)ÇA 

An. 



Canal + 

Cap Gemini 

- Cutooe Lorraine 

Carrefour — — .... — ■■ 

MwCadanL. 

CasBKJthjjdiADP—^ 
Casrôrama Dok&fl— 
CCF- 



Chargeurs 
Christian ruflru- 

throtian Dior 

Ornons Français 

Gpe France Ly I- _... 

Cfarîrs . 

Club Méditerranée 

Coflodp 

Colas. ... ■ 

Comptoir Entrep— ~ 
ComptoirsMod. 1- 


-w« 

“035 

-031 

VftOB 

^2,71 

-”,73 

-1,16 

- LU 

♦ 029 

- 2<40’ 

*V* 

-038 

-0.15 

-*41 

-V6 

-035 

-♦038 

+va 

+ mo 

-P33 

-*12S 
-038 
-430 
+ 0.48 
-128 
+ 020 
-334 ,1 

♦ 125 

+ 036 Ü 
-133 
+ 038 

+ 023 
+ 032 
♦283 
-1,13 
.-030 
-003 


DMC(DoMbMQ. 

Dynaobo 

Eaux (Ondes)— — 
EVbge. 


BfAQnWne. 


Erldanb BegWn. 
.Essiorlnd 


BstorlntlADP. 


. Eurafranœ— 
Eure Disney. 
Europe 1 — . 
Eurotunnel— 
HmalacSA— 

AnetteU 

• Fhes-LBe— 


Galeries Lavette. 

GAN euh sous 

Castor#* (B) — . 

Gaumont I 

Gaz et Eaux-..-. . .... 


Géophysique 

gj.c : — 

Groupe André SA. 

Groupe CIM 

ÇrZanrterdy)f^ 
Gu3bert_ 


Guyenne Gascogne 

Hachette FULMed 

Ratas — 

HavasAdvertUng 


bnmeubLPranœ 

Infograrnes Enter. 


-inedral. 
muertechnique. 
ists_ 


LaWrnL 


mage— 
Lagardère. 
Lapeyre — 


Legrand. 
Legrand ADP. 





m 






COMPTANT 

Une sélection üwrs relevés à 12 h30 
M ERCREDM7DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS. 


% % 
dû nom.- du coupon 


NUJq.9%91-02. 


..i - 


CEPMÉ 9*833901—: 
ŒWŒWSB-OSTat-. 
CTD92*9(HBCB — 

CPD8jK 92-050 _ 

CfflK88«p»=t^. 
CFFML2À90$rCB<2- 
OF 83*88-00 &W — U**' 
CIFMIHSNCAA-^ 

CNA9*V»-07__. ■ 

CRH 8/fi* 92/94-03— 
CRH 83% WW7-881 — ... _ 
EDF 63* 88-89 CM — ' 

EDF 8^* 92-041— 

Fmansder9*91-«#_— 

Rnansd83*92-ffil 

FkxaB75*9M9* 

QAT 88-98 TME CAA — .. 



OATSW5-98TRA— ; 

DAT 930*88-98 CAJ— 

OATTMB 82199 CM 

OAT 5,125» 8*99# 

OAT 830*90000* — 

OAT 85/00 TRAÇAI— 
OAT 10*5(85-00 CA# — 
OAT8981TMECM — 

(MT 10% 90-01 ecti_ 

(MT 73*7/86-01 GA# — 

DAT 83*97-02 ecu 

-QAT 83* 87020# — 
CIAT 830* 69-J91—I — : 
OAT83096Q-23CA*— - . 
SJCF 83*87-940 — - 
Suer ijwiSia 90*4 — •' 


TÛ205 
11248 
101,15 
..1H80 
' 10835 
113 
11523 
134.13 • 



ifîfiW.V 


ACTIONS 
FRANÇAISES 

^ Arfcel ■- 

f'i BaCQfltCN^ 

K Bains CMonaeo -♦- 

L BqueTransadantL- — . 

|ç BKJintercorc • 

BUennatmlntL— — . ♦ 

_ BTP(tad^_ ♦ 

Ger uena be Blamy. . 

P Oiarnpex(Ny)_ 1 . 

« aet/it&Tuap i— ■ 

CLTJLAM.(B) ♦ 

Généra B Re Assit 

Contiaenal Aaaiy— , ; 

? i. ♦ 

, Bidrt Botrin.— y.-. ...- ; - 

m EauxRavàitW^ry. 

5_ Eeta ' . 

EntMag. Paris 


COun 

précéd. 


Derniers Franearep 
GOUTS 


5âS3& 




Fâuxa. 

Gi&rtKMV 


Gwaudan-Lavirate ♦ 

Grd Bazar Lyondy) ♦ 

Cd MouLStrasbouig — 4 

Hôtel Lutetia- — 

Hotels DeauvOe— — 
lmtneubLLyon(Ly)— ♦ 

LBouBktOy) ♦ 

Lloyd Continental — — 4 

LonJo(Ny) 4 

ManasiaeFOrest — .... 

Uancqr Financière 

MU#.(ly) 

KBt-Dteu(FlnX41. 

PwWneyirü. — ; — — - 

Poftet: 

SabeBw(Ly) , 

SamseLLy) ______ — . 

SêtKBenne(lyJ— 

SnerJ’ithMers 

Tanneries FceLNy] 

TeUaL Dupont 

Unfan Gle NordfLi) * 



ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Bayer.VerelnsBank- 
IjaptUC" ComnenlankAG- 

r». Lï-. 

‘ GoMFMds5outii— 

" KubotaCorp- 



Montedisonacbep.. 

Olympus Optical 

Bf+rrr, 

RodanKO N.V.— 

5emaGrwipPlci__. 
SoAay&A. — 


COurs 

précéd 


Derniers 

cours 


368 
230 
17 
71 ’ 
15 
930 
3230 
549 
168,10 
514 

13830 

351 




ï&Sùr 

•V3A*.-*.- 

m; 

iFISW». r- 

- 1 • 


-..V> ABRÉVIATIONS 

T B r, Bordeaux; U - UBe; Ly = Lyon ; M B Marseille; 
: ùàwfc *'•’*• Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

vSpjyZ SYMBOLES 

’-tiaç'vn- 1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
"?:2S# • c _* 4 catégorie 3; ■ coupon déaché; » droit détaché; 
'iùir %l»- ° “ offert; d - demandé; t offre réduite; 
i demande réduite; # contrat «ranimation. 

:*V3w* 




SECOND 

MARCHE 

Une sélection cours relevés 1 12h3Q 
MERCRED1 17 DÉCEMBRE 


COurs. Dernier* 
précéd - cours 
■U 


GtnüfSA- 
CEEI — 


CFPlI. 

Change Bourse (U)_ 
CNIMt 
Codemur- 


VALEURS 



AJbtnSMNA 


Alnaa Tecta»,# 

Arkopharma#— 

MontaîgnsPXest 

Assystem# 

BqnePtanfietLiVl— — 
BqaeTaroeaod(B)> 

Bcpreveroes— — 

Beneseau* 

B1MP— 


Boirona(Ly>— 
BoésetfLy)*- 
BatSA 



Ornip-Euro-TeteCET— 

Conftmdeyf 

CA.HteltomHndlê — 

CA. Paris 1DF 

CAMe&VUalne 

CAloireAtLNst. 

CAPasdeCtiab— 
CAdu No(di(L9— 

cjLOlsiaCCl 

CA-SommeCa. 


CA.Totdouse(B)— 

Deuatév 4 

Deweroois(Lj} — 

S PuoosSeraJtilMe 4 

16 Euûn-LeytfierCLy)* 

Eùrop£dn(L(ly)^ 

Expands» — 


Fhoorera. 

FlMty#- 

Fînacor— 



Gautier France#. 
Gel 2000- 
GEDDtSV 



:•$ CrandoptkJ*oiD# 

**“ GpeGuffinlLy— 

ttidyf.. 

Guerbeu 

HermesintecBLl# 

Hurel Dubois. — 4 

J CBT Groupe I — 

LCX 


(m. Computer# 
IPBM. 



Marie Brizards. 

MaJcHireÿProfri 

Meceiec(Ly) 

MCI Cooôa#, - 

Mdmeret Jouet ly# — 

NiPNafl— — 

y Norbert DcnbvsJ- 




NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Une sélecâoa Cours relevés à 12 h 30 Une sélectîoa Cours relevés à 12 h 30 
MERCRED1 17 DÉCEMBRE MERCRED1 17 DÉCEMBRE 


VALEURS 

Cours 

précéd. 

D £™ rî VALEURS 


Cours 

précéd. 
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SCIENCES Des physiciens de 

l'univers ité d'Innsbruck viennent de 
réussir une opération de téléporta- 
tion, terme qui semblait jusque-là ré- 
servé aux amateurs de science-fiction. 


• COMME 1e révèle la revue scienti- 
fique Nature du 11 décembre, ces spé- 
cialistes de mécanique quantique ont 
recréé à distance un photonaux pro- 
priétés bien spécifiques. • CETTE EX- 


PÉRIENCE, dont le scénario théorique 
avait été rédigé en 1993 par une 
équipe de chercheurs dirigés par 
l'Américain Charles Bennett est un 
pas de plus dans une discipline en 


pleine expansion, la physique quan- 
tique, qui pourrait bientôt révolution- 
ner le monde de l'mformatique et des 
télécommunications. • LA MISE AU 
PCHNT d'un ordinateur de cette na- 


ture, fort difficile au demeurant; per- 
mettrait par exemple de décoder sans 
problème toutes tes dés cryptogra- 
phiques qui protègent entre autres 1e 
commerce électronique sur Internet 


f 


Des chercheurs autrichiens ont réussi à téléporter des particules 

La mécanique quantique permet de surprenantes opérations. Certaines d'entre elles font aujourd'hui l'objet d'intenses recherches 

pour développer une nouvelle forme d'informatique qui ne refuse pas la téléportation 


« CAPITAINE Kirk à Entreprise. 
Téléportation. » L’espace scintille 
et le héros de la série « Star 
Tïek », qui arpentait le sol d'une 
planète lointaine, disparaît et se 
retrouve presque instantané- 
ment dans la salle de 
commandes de son vaisseau spa- 
tial. Quand il s'agit de rêver. les 
auteurs de science-fiction ne 
sont pas en peine d'imagination, 
la physique dût-elle en souffrir. 
Pourtant, leurs scénarios ne sont 
pas aussi absurdes qu'il y paraît. 
Au point que les spécialistes de 
la mécanique quantique se 
plaisent à utiliser les propriétés 
« bizarres et paradoxales » de 
cette discipline pour créer des 
expériences de « téléportation 
quantique ». 

Pas question pour eux de télé- 
porter le moindre représentant 
d’une hypothétique Star Fleet, 
un animal si petit soit-il, ou 
même un atome. Les adeptes de 
Star Trek devront attendre. 
Cette téléportation qui préserve 
l'original n’est pas pour demain. 
Mais celle, plus destructrice et 
pas instantanée, qui conduit à 
faire des répliques de particules 
est bien de notre temps. Voici 
quatre ans, un groupe de six 
chercheurs conduits par Charles 
Bennett d'IBM a en effet propo- 
sé un scénario subtil mettant en 
jeu des grains de lumière, des 
photons, permettant de repro- 
duire à distance l'objet original 
que l’on voulait téléporter. Las, 
cet original est détruit au cours 
de l’opération, ce qui fait que 
l’on n’obtient qu’ùnë copié’ à la 
fin de l’expérience. 

Loin de réaliser la téléporta- 
tion de matière, ce scénario, hier 
encore théorique, permet de té- 
léporter de l’information et 
ouvre ainsi un champ nouveau 
de recherches à une discipline en 
pleine expansion : l'informa- 
tique quantique, qui, demain, 
pourrait bien avoir son mot à 
dire dans le monde de l'informa- 
tique, de la cryptographie et des 
télécommunications. Une nou- 
velle pierre de cet édifice en 
cours de construction est la dé- 
monstration par une équipe de 
chercheurs autrichiens de l’uni- 
versité d'Innsbruck dirigés par 
Anton Zeiünger que l'expérience 


proposée en 1993 par le groupe 
de Charles Bennett est possible. 

Anton Zeiünger a pu, comme 
le révèle la revue scientifique 
Nature du 11 décembre, extraire 
de l’information contenue dans 
un photon C et, par le truche- 
ment d’un photon B, la télépor- 
ter vers un photon A qui, ce fai- 
sant, a pu se «grimer» en un 
photon C et en adopter le 
comportement. De l'information 
a ainsi été transférée d’un point 
à un autre par téléportation 
quantique, mais le prix à payer a 
été la destruction pure et simple 
de l'original. Cette expérience 
dont la contenu détaillé échappe 
au commun des mortels et dont 
Einstein ne croyait pas qu'elie 
fût possible, reste un pur produit 
de recherche fondamentale. 

VANTARDISE ? 

* Avec sa belle expérience, pré- 
cise Philippe Grangier, directeur 
de recherches à l’Institut d’op- 
tique théorique appliquée 
(CNRS), l’équipe d’Innsbruck a 
validé le principe du scénario pro- 
posé par Bennett Ce résultat très 
significatif n’est cependant pas 
encore tout à fait l’expérience 
idéale rêvée par Bennett et qui, à 
n’en pas douter, s'annonce beau- 
coup plus difficile à réaliser. » 
Malgré cela, poursuit Philippe 
Grangier, on peut déjà imaginer 
des systèmes «• à double télépor- 
tation » qui permettraient à deux 
personnes d'échanger des mes- 
sages confidentiels par l’inter- 
médiaire d’uu tiers qui ne 
connaîtrait pas le contenu des 
messages mais autoriserait leur 
échange. 

On nage ea pleine fiction, et 
les choses nous échappent un 
peu. A cela près cependant que 
cette fameuse mécanique quan- 
tique a rudement secoué le petit 
monde de la cryptographie en 
1994 quand Ifeter Shor des Bells 
Labs s’est déclaré capable de 
casser les codes de cryptage en 
vigueur aujourd’hui. Vantar- 
dise ? Certains ont pu le croire 
tant la difficulté à le faire est 
réelle. Actuellement la sécurité 
des transactions est assurée par 
le système de cryptographie RSA 
(pour Rivest, Shamir et Adle- 
man, ses inventeurs). Il s'appuie 
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Montre très élégante, 
en métal brossé. 

Création Nana Drtzel en 1997. 
En plus d'ctre une montre, 
elle se transforme 
en montre de table. 
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sur une constatation très 
simple : 0 est beaucoup plus fa- 
cile de multiplier uue série de 
nombres premiers que de les re- 
trouver à partir de leur produit 
(opération mathématique appe- 
lée factorisation). 

MISSION IMPOSSIBLE 7 

Ainsi, il suffît d’un crayon et 
d’une feuille de papier pour mul- 
tiplier 3 251 par 5 939. En re- 
vanche, retrouver ces deux 
nombres entiers à partir de leur 
produit, 19 307 689, est une opé- 
ration hasardeuse, même avec 
une bonne calculatrice. Le RSA 
fonctionne selon ce principe, 
mais avec des dés comptant ISO 
à 300 chiffres. Lorsque l’on sait 
qu’il faut des ordinateurs géants 
et plusieurs mois pour factoriser 
un nombre à 129 chiffres - le re- 
cord actuel -, on comprend que 
le RSA soit un système de cryp- 
tage sûr. D’autant que le temps 
passé par un calculateur pour 
factoriser un nombre croit de 
manière exponentielle avec sa 
taille. 

Mission impossible ? Pas pour 
Peter Sbor, qui a démontré de 
façon magistrale qu'avec un or- 
dinateur quantique fonctionnant 


avec la mécanique du même 
nom, il était théoriquement ca- 
pable de factoriser sans peine. 
L'affaire a fait grand bruit Mais 
le petit monde de l'informatique 
s’est calmé, car de telles ma- 
chines, capables de s’affranchir 
des contraintes du langage bi- 
naire (0 ou 1) de nos ordinateurs 
et de prendre en compte toute 
valeur comprise entre ces deux 
chiffres, ne sont pas près de voir 
le jour. Voire. Aux dernières 
nouvelles, des chercheurs au- 
raient réussi à faire une opéra- 
tion de base du genre 2x2. On 
est encore loin du but 
Mais des équipes britanniques, 
suisses, américaines et fran- 
çaises ont déjà préparé leur ri- 
poste en développant une cryp- 
tographie elle aussi quantique 
dont les codes, portés par des 
photons, seraient Inviolables. 
Pourquoi ? Pour la raison simple, 
noos apprend cette étrange phy- 
sique, que le fait même pour un 
pirate de vouloir mesurer leurs 
caractéristiques suffit à les faire 
changer de nature. Avis aux hac- 
kers du prochain millénaire. 

Jean-François Augereau 
et Pierre Barthélémy 


Une difficile! reconstitution 
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BOB 


. u T,, ■ _ PHOTON C 

PHOTON B O «MESSAGE 

V \ 


O L’Idée de l’expérience est qu'AlJce 
puisse lire le message porté par C sans 
avoir & le recevoir. Pour ada, elle devra 
reconstituer un jumeau de C à partir 
d’informations que lui fournira Bob. 

Au départ, les personnages reçoivent 
chacun un grain de lumière, un pho- 
ton, tel que la connaissance de A, per- 
mette aussitôt de savoir comment est 
B. On dit alors que les phot o ns A et B 
sont corrélés. En outre. Bob reçoit un 
troisième photon C 



O Bob, qui reçoit C, ne sait rien de 
l’état de C et ne veut surtout rien sa- 
voir. Mab, curieux, il associe le photon 
B, qu’il vient de recevoir, avec le pho- 
ton C et extrait de ce couple un peu 
d'information. Mais en aucun cas le 
message dans sa totalité. 

Le photon B étant perturbé par cette 
opération, A. qui hil est associé, en est 
instantanément affecté en vertu d'un 
étrange principe de la mécanique 
quantique. 



RECONSTITUTION 
D’UN JUMEAU DEC 
AfWmRDE A 


© Alice, qui ne sait toujours rien de 
C, reçoit alors de Bob, par téléphone 
ou tout autre moyen de télécommuni- 
cation, l'Information qu'il a recueillie. 
Bob ne sait toujours rien du message, 
mais Alice, forte de ces toutes nouvel- 
les données, Il peut appliquer 1 A un 
traitement tel que ce photon devienne 
un jumeau de C Ainsi, sans transport 
de matière ou d'énergie, a-t-on pu re- 
créer. i distance une particule et oété- 
poreer ainsi un meeage. 


Comment créer un jumeau à distance 


LA TÉLÉPORTATION n'est plus l’apanage des 
auteurs de science-fiction. D y a quatre ans, une 
équipe de six chercheurs dirigée par l’Américain 
Charles Bennett, d'IBM, a proposé un astucieux 
scénario théorique permettant à des particules 
de réaliser cette prouesse. Anton Zeümger et ses 
collègues de ftinivereW dTtmsteucfc* viennent 
de démontrer sa validité. 

L'affaire n’est pas simple. Pour comprendre 
l'idée de Bennett et consorts, imaginez renvoi 
d'un message secret dont le porteur serait un 
grain de lumière, un photon nommé G Imagi- 
nez encore que deux autres particules, une paire 
de photo ns, que l’on appellera A et B, se dirigent 
vers leurs deux destmaires, situés à des milliers 
de kilomètres l'un de l'autre. Ces deux photo os 
judicieusement choisis ont la propriété d'être 
corrélés, ce qui, en termes de mécanique quan- 
tique, signifie que, quelle que soit la distance qui 
les sépare, le tait de mesurer les caractéristiques 


de l’un - la polarisation, par exemple - permet 
aussitôt de déterminer celles de Fautre. L'exis- 
tence de telles paires de pbotons prévues par la 
mécanique quantique avait été magnifiquement 
confirmée voici quinze ans par Alain Aspect,' ' 
Philippe Gfangiér» Jean Dàïïbard et GérardKo- ' 
ger, de l'Institut d'optique théorique appliquée 
de Saclay (Le Monde du 15 décembre 1982). 

Supposons alors qu'un observateur reçoive à 
la fois B et C et que, par toute une série de ma- 
nipulations, il parvienne à extraire de ce couple 
détruit par l'opération une certaine information, 
incomplète, sur le message de G Le photon B 
ayant été perturbé par le photon G même à dis- 
tance, A en est instantanément affecté du fait de 
leur corrélation. Cet observateur peut alors, par 
voie téléphonique, transmettre le résultat de sa 
mesure au destinataire du message, celui qui re- 
çoit A. Ce faisant, ce dernier ne dispose toujours 
pas du message complet de G Mais il est alors 


en mesure de lier cette information au pho- 
ton A, qui, via un minlmnin de cuisine quan- 
tique, peut se transformer en un jumeau de G 
On ne saurait être plus compliqué tant fl au- 
' rait été fâdle à l'expéditeur de dfalogner directe- 
ment avec son destinataire sans avoir' à pàssër 
- par un troisième et peut-être douteux person- 
nage. Cependant, du point de vue de la phy- 
sique, et bien qu'à ait fallu recourir au téléphone 
- d’où F absence d’instantanéité de l'opération 
chère aux fans de Star Trek-, cette expérience 
permet bien la téléportation d'une particule, ou, 
comme le disent les physiciens, d’un état quart- 
tique. Certes, dans cette «manip», il n’y a ni 
transport à distance de matière ni transport 
d'énergie, mais recréation exacte d'un objet spé- 
cifique qui aurait pu se trouver à Fautre bout de 
la Galaxie. 

J. -F A. et P. B. 


Un parlementaire recommande la transparence 
dans la gestion des déchets nucléaires militaires 


MURUROA et Fangataufa, les 
atolls français du Pacifique qui ont 
été le théâtre, entre 1966 et 19%, de 
1S1 essais nucléaires, doivent être 
considérés définitivement comme 
des «rites Je stockage de déchets nu- 
cléaires qui devront érir gérés avec 
toutes les précautions qui s'im- 
posent». Cette recommandation fi- 
gure parmi les conclusions du rap- 
port de Christian Bataille, député 
(PS) du Nord, consacre à la gestion 
des déchets nucléaires militaires de 
haute activité et adopté, mercredi 
10 décembre, par FOffice parlemen- 
taire d'évaluation des choix scienti- 
fiques et technologiques IOPECST). 

M. Bataille estime que les essais 
atmosphériques (41, effectués avant 
1975) réafisés par la France dans le 
Pacifique ont été « particulièrement 
polluants » et que les travailleurs et 
les populations avoisinantes de- 
vraient faire l'objet « <f études épidé- 
miologiques poussées et réalisées dans 
des conditions claires ». Les essais 
souterrains, stoppés en 1992 par 
François Mitterrand, puis repris en 
1995 - pour six tirs - à la demande 
de Jacques Chirac, sont aujourd’hui 
définitivement abandonnés, le dé- 
mantèlement des installations du 
Centre d'expérimentation du Paci- 
fique (ŒPj devrait être achevé dans 
le cours de Tannée 199S. 

Après une visite sur le site, M. Ba- 
taille considère qu'«« B n’y a pas pour 
le moment de risque de dissémination 
de le radioactivité enfermée dans le 
socle des aîoEs ». Pourtant, le député 
juge qu'» on ne peut préjuger de 
revenir » et que le principe de pré- 
caution implique que les atolls 
restent inhabités et survdDës * bien 


au-delà des dix années actuellement 
prévues ». D est * nécessaire» de le- 
ver le secret défense qui entoure 
l'atoll afin d’apprécier les consé- 
quences « environnent entaks et éven- 
tuellement sanitaires» de ces essais 
nucléaires. M. Bataille compte aussi 
sur le rapport de r Agence interna- 
tionale de l'énergie atomique 
(AIEA), qui devrait être rendu en 
1998, pour s'assurer de la qualité des 
informations qui lui ont été fournies 
par les autorités militaires. 

Concernant la gestion des déchets 
nucléaires militaires présents en mé- 
tropole, M. Bataille considère que 
« les problèmes posés sont sérieux , 
mais pas insurmontables ». Ces dé- 
chets sont majoritairement contami- 
nés par des émetteurs alpha, beau- 
coup moins pénétrants que les 
rayonnements gamma que Ton ren- 


contre dans le nucléaire civil. En 
outre, les volumes de déchets issus 
du secteur militaire sont infiniment 
{dus faibles que ceux issus de la fi- 
lière électro- nucléaire. Mais Us 
comprennent fréquemment du plu- 
tonium, particulièrement torique 
Auusi le député s’est-il Intéressé 
au centre du commissariat à l'éner- 
gie atomique de Vakiuc (Côte-d'Or), 
chargé de la production et de La 
maintenance des armements nu- 
cléaires. Ce site a accueilli depuis 
1975. au rythme de 50 m J par an, 
quelque 1 250 m J de déchets conte- 
nant du tritium, pour une capacité 
totale de 1 760 m’ . M. Bataille sou- 
ligne que Vakiuc n'a pas le statut de 
centre de stockage et qu'il faudra 
bien, * un jour ou Fautre», trouver 
une destination définitive pour ces 
déchets. 


Le rapporteur se demande aussi sa 
le site de Marcoule (Gard), où a été 
produit et isolé le plutonium destiné 
à la force de frappe, ne s’est pas 
transformé hii aussi en'un centre de 
stockage de déchets radioactifs. 
Ceux-ci sont entreposés dans de 
simples fûts « dont quelques-uns sont 
en mauvais état ou dans des jbsses si- 
tuées à l'extérieur », ce qui ne corres- 
pond aucunement « à nos concep- 
tions actuelles de la sûreté (_) des 
installations nucléaires ». Selon 
Christian Bataille, le programme 
d’assainissement du site, déjà enta- 
mé, «c ne doit ai aucun cas être ralen- 
ti, quelles que soient les difficultés fi- 
nancières du Commissariat à l’énergie 
atomique (ni les controverses sur la ré- 
partition des charges financières entre 
la défense, le CEA et la Cogema ». 

Plus largement, le rapporteur sou- 
haite une redéfinition de la notion 
de «c secret défense », invoquée par- 
fois abusivement par les nrititaires - 
même si F Inventaire de l’Agence na- 
tionale pour la gestion des déchets 
radioactif comprend depuis 1996 un 
chapitre sur les rites nucléaires de 
1 armée. 

Le parlementaire propose que, 
concernant les déchets, la transpa- 
rence soit la règle, à charge pour les 
autorités de démontrer que la divul- 
gation de données chiffrées « risque- 
rait de mure gravement aux impératifs 
de la défense nationale ». Il dte en 
exemple les Etats-Unis, qui ont dé- 
classifié nombre de documents 
concernant leurs rites militaires les 
plus secrets, sans qu 'apparemment, 
leur sécurité soit, mise en péril 

Hervé Morin 


Une délégation interministérielle 
pour l'aval du cycle nucléaire 

Considérant que déchets milita ires et dvfls devront terminer leur 
vie dans des installations similaires, Christian Bataille propose tTbar- 
moulser leur gestion. Il souhaite à cet effet la création « auprès da pre- 
mier ministre » d’une délégation interministérielle placée sons Fauto- 
rité conjointe des ministères de Pindustrie, de Fenvtronnement, de la 
santé et de la défense. La dispersion actuelle entre diverses adminis- 
trations de ce dossier « qui conditionne l’avenir de notre politique éner- 
gétique » hd parait peu satisfaisante. « Le ping-pong entre les ministères 
{de Pindustrie et de renvironnement] aboutit à une non-dèrision », par 
exemple, sur la question des laboratoires souterrains d’étude dn stoc- 
kage des déchets, assure-t-R. Ces atermoiements freinent la mise en 
œuvre de la loi de 1991 sur la gestion des déchets nucléaires, dont il est 
à Forigine. Une délégation légère, qui pourrait s’appuyer sur tes ser- 
vices compétents (DSIN, IPSN, OPRI), loi semblerait préférable. Peut- 
on voir dans cette proposition Fébaucbe d’un ministère de F énergie 
français? «La question peut être posée», assure le dépoté. 
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Le tribunal d'Imola (Italie) a prononcé l'acquittement de tous les inculpés. Il faudra attendre trois mois pour savoir 
si les magistrats ont retenu ou non l'hypothèse de la rupture de la colonne de direction 


la justice îtafenne a rendu manS * décembre. 

je verdktfoprocèsouirertgyadtt mois devant 

le trexnal arhwia (Nord) sur lés c fc m nsBB B 
de b mort cài piote brës&en de formule 1 Ayr- 
ton Sema, survenue le 1-mal 1994, lors du 


Grand Prix de San Marin, couru sur le doit 
tftnola. Les six prévenus - frank WBams, pa- 
tron de l’écurie du champion, son drecteiv tech- 
raque, Patrick Head, (Ingénieur concepteur de 
FautdmobSe accidentée, Adrian Newey, les deux 


hafiens du circuit Federico Baxfi- 

et Gorgio Poggi et Je délégué belge de la 
Fédération kitemutionale autoroobSe (RA), Ro- 
land Bruynsereade- ont été aopittés. B faudra 
encore quatrevingt-dK jours pcür connaître les 


attendus du jugement et savoir si les magistrats 
ont retenu ou pas Fhypothèse du bris de !a co- 
lonne de direction. Sinon, la mort du triple 
channion du inonde de Fl restera à jamais in 
mystère. 


ROME 

de notre correspondant 

Après trente-deux au fffoypg et 
dix mois de procès. Je tribunal 
d'Imola a décidé,, mardi 16 dé- 
cembre, de relaxer lès six per- 
sonnes inculpées d'homicide invo- 
lontaire et présumées 
responsables de la mort dû pilote 
brésilien dé formule 1 Ayrton Seri- 
na, survenue le 1 er mai 1994 sur le 
circuit itaKen d'Imola. fl faudra en- 
core attendre, trois mois pour 
connaître les attendus du juge- 
ment Les magistrats.disposent en 
effet de quatre-vingt dix jours 
pour motiver leur décision. Pour le 
moment le président s'est conten- 
té d'indiquer quels responsabilité 
des faits reprochés n’était pas éta- 
blie et que tous les coïnculpés de- 
vaient donc être absous. 

Le patron de l'écurie WÏÏKams, 
Bank Wïïhams, qui avait déjà été- 
nris hors de cause lors des réquisi- 
tions, le 7 novembre, par le pro- 
cureur Maurtzio Passarini, a été 
acquitté. Ce dernier avait en re- 
vanche réclamé une année d’ em- 
prisonnement avec sursis contre le 


directeur technique Patrick Head 
et Adrian Newey, concepteur de la 
WQEams-Renault au volant de la- 
quelle le triple champion du 
monde (1983, 1990 et 1991) a quitté 
la piste dans la fameuse combe de 
Thmburello, pour heurter le mur 
de clôture du circuit lors du Grand 
Prix de San Marin. Os ont été. ac- 
quittés. - 

les tiw antres inculpés, Federi- 
co BentfineUi, administrateur délé- 
gué de la Sagis (société gérant le 
circuit), Giorgio Foggi, directeur 
de piste et le Belge Roland Bruyn- 
sereade, représentant de la Fédé- 
ration internationale de Fantotno- 
bOe (FIA) et responsable de 
rbomotogation du dicûft ont éga- 
lement été relaxés. Aucune peine 
n’avait été réclamée contre eux. En 
revanche, le représentant du- mi- 
nistère public a manifesté Pinten- 
tkm de demanda un supplément 
d’enqnëte à l’encontre de plu- 
sieurs responsables de PAssoria- 
tion des constructeurs de' for- 
mule 1 (FO CA) pour obtenir des 
explications sur le mystérieux ar- 
rêt delà caméra fixée sur la voiture 


qudqqes secondes avant Fimpact 
A moins qu’un appel soit interjeté 
contre la décision, le dossier de la 
mort d’Ayrton Senna sera dos. 
Cest en tout cas ce que souhaite 
l’écurie Williams, pour laqnelle a 
s’agit de « Punique conclusion Juste. 
Nous espérons qu’a ne sera pas né- 
cessaire de remettre cette affaire en 
selle. Mai ntenant nous nous prépa- 
rons à la saison 1998 avec sécurité et 
enthousiasme ». 


ACCEPTER LES RISQUES DU MÉTIER 

Ayrton Senna est mort et nous 
ne saurons sans doute jamais 
pourquoL Tout simplement parce 
que cela fait partie des risques du 
métier et qu'il fout les accepter 
comme teb. Voilà, en substance, le 
commentaire de Jean Tbdt, direc- 
teur sportif de Ferrari qui, jusqu’à 
présent, s’était abstenu de s’expri- 
mer sur le déroulement du procès. 

«C’est un jugement de 
conscience qu’a finit accepter et res- 
pecter, d'autant qu’il n’était pas fa- 
cile de se faire une opinion sur me 
course automobile ou l’on sait qii’il 
y a des dangers et des risques. » 


TfeDe est la conclusion de ce long 
épisode judiciaire où tes contro- 
verses n’ont pas manqué. La jus- 
tice avait mis tous les atout s tech- 
niques et les procédés de 
visuatition scientifique de son côté 
pour tenter de déterminer les rai- 
sons pour lesquelles le champion 
brésilien avait soud ai neme nt quit- 
té la piste. Cela n’a pas suffi. Sa 
mort reste un mystère dont les 
causes ne seront jamais éclaircies. 

Ce qui est certain c’est que P ac- 
cident n’est pas dû à une foute de 
pilotage, comme Font dit les meil- 
leurs spécialistes, et notamment 
FEcossais Jackie Stewart, hn aussi 
tri pla cham pi o n du mon de, pour 
lequel «un pilote comme Senna ne 
peut pas commettre (Terreur dans 
une portion de cirant comme celle- 
.là». 4 e Seul un problème mécanique 
peut faire sortir de piste dans cette 
courbe », a assuré Michèle Albore- 
to à la barre. L’ancien pilote de 
Ferrari a été formel : « Senna n’a 
pas perdu la vie par sa faute. Je suis 
convaincu que c'est un incident 
technique qui a . provoqué l’ac- 
cident » Et de s'interroger sur les 


raisons pour lesquelles le volant se 
serait déplacé de quelques centi- 
mètres. 

Cette oscillation, considérée 
comme normale pour Williams, 
alors qu’elle ne peut excéder quel- 
ques millimètres pour Michèle Al- 
boreto. Y aurait-il donc eu rupture 
de la colonne de direction comme 
Ta soutenu l'accusation? A-t-elle 
été provoquée par l’état de la piste 
(effet tremplin) ouparla modifica- 
tion de Faxe dont une partie avait 
été remplacée par une tige de mé- 
tal d’une section réduite afin de 
laisser plus d’espace à Ayrton Sen- 
na? A-t-elle eu lieu avant l’ac- 
tident ou sous l’effet du choc ? Les 
attendus du jugement diront de 
quelle manière il a été répondu à 
ces questions capitales. 

«A défaut de la responsabilité 
pénale, Pii n’est pas établi qu’à y a 
eu rupture de la colonne, ma décep- 
tion sera encore plus grande », a 
déclaré le procureur Maurizio Pas- 
sation Ce qui laisse supposer qu’il 
pourrait foire appel de la sentence. 


Michel BÔU-ffichord 


Equipe de France de football cherche supporteurs 


C'EST L’HISTOIRE de la poule et de Fceuf. 
Que fout-i! d’abord, une équipé, enjouée pour 
rendre un spectateur heureux ou ùn specta- 
teur heureux pour rendre une équipe en- 
jouée ?OaiideSiinQnet refrise (te trandie^ 
prés idait de la FSdâation française de foot- 
ball (FFF) se contente de regretter « le /nu/en- 
tendu entre les Bleus et leur public ». A ïferis, 
lens ou Saint-Etienne, la s électio n nationale 
s’est fort fana malgré ses victoires. A Mar- 
seille, lors dn tirage an sort de la Coupe du. 
monde, Fappariîïoa d’Aimé Jacquet, le pa- 
tron, a provoqué la Enonça du Stade-Vékh 
drome. M.SâhoQet y voit- surtom. « du dépit 
amoureux».# lève de «tribunes colorées et, 
bruyantes », donnant en ésaqile. tés cohortes 
des Pays-Bas ou dnBrésL - - 
Pour tenta de iéGanaKa le pays et son 
équipe de footba0,.la FFF a donc lancé offi- 
ciellement, mardi 16 décembre, à Paris, un 
« club des supportons de l’Equipe de 
France». Moyennant -une cotisation de 


120 francs (98 francs pour les ticebdés, les 
membres d'autres dubs de supp or te urs et les 
cHwik des denx commanditaires de Fopéxà-~ 
tion), l’adhérent se verra offrir, outre une 

écharpe, la possibilité de bénéficier d’un délai 

de pré-réservation pour les inatches .de. 
F équipe de France. Four la Coupe du monde, 
la fédération a promis que le dub profitera dn 
contingent deWDéts réservés à la FFF, mais en 
quantité vraïsemblabieroent Enritée. 

M. Simonet a également annoncé que des. 
« études étaient en cours» pour trouver on 
hymne à Féqtripede France que pourraient 
entonner les travées. La ritournelle entrerait 
aknven concuuençe avec la chanson offi- 
cielle de là Coupe dn monde, mtexprétée par 
Youssou NTOair et Axefle Red. Après le débat 
cornélien entre les mascottes Jules (éqaçje de 
Rance) et Fpotix (comité (Foiganisation), voi- 
là (juf pourrait ajouter un soopçou.de confu- 
sk® à la poétique de marketing. Le Club des 
supporteurs attend entre 5 000 à 10 000 adhé- 


rents. H est panainé par Rancis Huster, comé- 
dien, Dominfqne Rocheteau, ancien interna- 
tional, et Thierry Roland, commentateur de 
télévision, fl entre en concurrence avec img 
antre association, basée à Nancy, qui re- 
groupe les amis des Biens hors des canaux of- 
ficiels. La structure inaugurée mardi se veut 
durable, même si les précédentes tentatives 
de la FFF eut avorté. 


UM PUBLIC PUIS k EXIGEANT ET IMPATIENT » 

Suffira-t-eQe à relancer tm enthousiasme 
populaire quelque peu émoussé? Dominique 
Rocheteau se souvient sans doute comment fl 
fit chavirer le Parc des Princes en marquant le 
premier but de la Rance contre la Bulgarie, 
lois du match décisif des éfirninatoires de la 
Coupe du mondé, le 16 novembre 1977. Ja- 
mais le stade parisien ne vibra ainsi à Punis- 
son de son éguipe. Les philosophes grecs ap- 
pelaient cela la catharsis. Après douze années 
de cfisette fbotbalBstique^le public français sa- 


vait se contenter de bonheurs simples. Les an- 
nées Plates et la montée en puissance des 
chibs Fout rendu plus « exigeant et impa- 
tient», comme le constate le piéadent de la 
FFF. 

Le style de jeu pratiqué lors de FEuro96 Fa 
laissé dubitatif. Les récoltes rencontres ami- 
cales Font franchement déçu. Aimé Jacquet 
ne peut actuellement pas compter sur le 
« soutien inconditionnel » quü a réclamé dans 
un message enregistré, diffusé mardi. 

Mais Fhamme a suffisamment d’expérience 
pour savoir que le public varie. Un bon mante 
en juin prochain, un seul, s uffir a it à raQumer 
la flamme. 


Benoit Hopquin 


* Pour toute Information sur le Ûub des 
supporteurs de l'équipe de France : 
B P 530 77005 Melun Cedex, 3615 FOOT ou 
08-36-68-19-19. 


SAINT-ÉTIENNE ■ 
de noire correspondant • 

La reprise de FAssôdation spor- 
tive de Saint-Etienne (ASSE) a. été 
précipitée par la situation finan- 
cière de la Sodété d'économie 
mixte sportive (SEMS) qui gère le 
club professionnel de footbaU. 
« On n’a pas vendu véritablement le 
dub», estime^ dépilé, le président 
actuel dn directoire, Jean-Marie 
Caff lat, appelé à succéder, en octo- 
bre 1997, à Pbfflppe K06W, démis- 
sionnaire. M. Caillai aurait préforé 
pouvoir Æsposer de quelques mois 
supplémentaires pour trouver un 
investisseur plus argenté, capable 
d'injecter plusieurs dizaines de rou- 
lions de francs. Mais le consefl gé- 
néral de la Loire et la viDe de Saint- 
Etienne, actionnaires principaux de. 
la SEMS, en ont décidé autrement . 
afin d’éviter un dépôt de bilan peu 
glorieux. ‘ 

Le commissaire aux comptes de * 
la SEMS avait déclenché en no-, 
vembre une procédure d’alerte au- . 
près du tribunal de commerce de 
Saint-Etienne, an vu dés pertes 
prévisionnelles évaluées à 15 mfl- 
Bons de francs pour un budget de 
40 nriffions en 1997-1998. Ce déficit 
résulte d'une sisévaluation des re- 
cettes de sponsoring prévues à 
16 millions, de la .baisse des re- 
cettes de la boutique des Verts et 


d’une.moindre .fréquentation du 
stade Geofffoy-Guicbard : 
5 000 spectateurs en moyenne au 
Heu des 8000 budgétés. 

Face à cette situation, les collec- 
‘ traités locales ont donc décidé 
d’accélérer la procédure de reprise 
dn club, d’écarter le projet présen- 
té par Christian Constantin, pré- 
sident du Football Club de Sion 
(Suisse), et de foire confiance à 
Alain Bampard et son équipe. PDG 
de la sodété parisienne Communi- 
cation et programme, M. Bompard 
s’est présenté, lundi 8 décembre, 
devant un jury réuni par M* Mkhel 
Guénaire - avocat d'affaires char- 
gé du .dossier de reprise de 
FASSE-, en compagnie de Phi- 
lippe Koëhl, anden président du 
directoire, . Gérard Soler, ancien 
joueur professionnel du FC So- 
. chaux, pressenti comme le futur 
directeur sportif de FASSE, et de 
Julio SantOrDomingo, homme* 
d’affaires d'origine colombienne 
vivant à Genève: 

Après randrtion de M. Bompard, 
un montage financier a été étabfi. 
Les collectivités, propriétaires de 
66% des litres de la SEMS, en cé- 
deront 27 % pour le fane symbo- 
lique à F association sportive de 
Safnt-Etfenne, qui détiendra 33 % 
dès actions de la future sodété 
anonyme à objet sportif (SACS). 


Les 39 % restants seront «affectés 
aux repreneurs qui,- par le 
complément dé leur propre apport , 
pourront at t e indre les 51% légaux», 
selon les tomes d’un communiqué 
de la ville de Samt-Etiame, Alain 
Bompard en acquérant personnel- 
tementU %- f/n premier chèque de 
Fontae de 3 millions de francs de- 
vrai être signé prochainement par 
lés repreneurs afin d'assurer les 
édbéances de décembre. 


La navigation au près secoue 
les voiliers de la Whitbread 


PIERRE MAS, le barreur et chef 
de quart français d'Innovation- 
Kvacmer , le voifier norvégien en 
tète du classement provisoire de la 
Whitbread, le pressentait avant de 
reprendre la 


Lé coq gaulois a du plomb dans l'aile 


Henri Sérandour, président dn Comité national olyiiqrfqaeefspoïff 
fiança* (CNOSi* a P^se^ maaec^déc *2 


SDurt, araip. ic * "i— — - — : -Tjv : * 

abæxfrmaera le coq ganlob à j»rttr des JO de Sydney, ai 2000. Le noo- 

vean k>eo,OTostiîifodu mi* «FRANCE» reposai sot les cfajq anneaux 

l? S^Qlympiqne et sportif français*, a été agréé par te Cwmté 

j-. 

ttasaoo. en fosrier 1998, arboreront nue dernière fins Fandenmsgne, 
emMèrae rfaymit pas été agréé à 

dëséqifaeniests préms ponr le Japon- 1* coq gantais "^ U”*** 
FenÆSe^^^ations et de leurs àpnpeijwfe fa» *»r 


UN REVWaKNT.QUI A «SURPRIS» . 

Sponsor historique do dnb, le 
groupe de distribution stéphanois 
Casino devrait verser 5 mDüons de 
francs supplémentaires pour 
combler une partie des pertes pré- 
visionnelles, le contrat commercial 
signé fin novembre avec ISL de- 
vant générer 7 à 8mQHons de re- 
cettes dans les six prochains mois. 
Ces sommes devraient permettre 
de bouder la foison, sans combler 
véritablement le déficit structurel 
(Fiiri club qui a transféré certains 
de ces joueurs pour récupérer 
14 mlDions de francs afin (FéqtnK- 
brer ses comptes au 30 juin 1997. 

Ce plan de reprise a été présenté 
le 12 décembre àla direction natio- 
nale du contrôle de . gestion 
(DNCG), qui; prudente, devrait in- 
terdire, à titre conservatoire, an 
club de recruter à titre onéreux De 
■son côté, NOS Le Græt, président 
de la ligue nationale de football, 
s’est déclaré «surpris» par le revi- 
rement des collectivités qui affir- 
maient, mardi 9 décembre, quVff 
n'y avait pas urgence » et qu’« il fil- 
lad étudier tous les éléments du dos- 
sier» avant de statuée L’annonce 
de ce nouveau changement d’ac- 
tionnaires n'à pas constitué Fâec- 
trochoc attendu depuis le début de 
la saison par Fencadreroent sportif 
du club.: Samedi 13 décembre, les 
Verts ont pris une leçon de football 
f Lorient, battus sur le score sans 
appel dé 4-Ü. • 



mer: « L’étape 
de sprint qui 
nous mènera 
de Fremantie à 
.Sydney ne sera 
pas de tour re- 
pas. » En effet, 
300 milles 


Vincent Charbonnier 


VOILE . 

après la sortie du port, les huit 
autres bateaux ont vu Irmovation- 
Kvaemer ralentir et mettre le cap 
vers la côte sud-ouest de FAustra- 
He. S'imaginant qu’a disposait de 
bonnes informations météorolo- 
giques, certains ont été tentés de le 
suivre. Ils. n’ont vu dans le ciel 
qu'un hélicoptère livrant du maté- 
riel de réparation pour le mât du 
bateau endommagé par les chocs 
de coque sur la mer. 

Le dépannage n’a pas été aisé. Le 
règlement prévoit la possibilité 
pour tm concurrent s'avançant jus- 
qu’à un mille des côtes de recevoir 
de l’aide. Mais, dans sa quête de vi- 
tesse, Innovation- Kvaemer a fait 
édxma une intervention en res- 
tatetropkimdelateire.L’hélicop- 
tôxe, à sec de carburant, est revenu 
plus tard, occasionnant 25 minutes 
d’arrêt complet au bateau. Si le 
mal est réparé, 1e bateau norvégien 
s’est rapidement retrouvé en 
queue de flottille. Le navigateur 
néerlandais d’hmdvation-Kvaemer, 
Marcel van Tri est, tente le tout 
pour le tout avec des options peu 
conformes à ses habitudes. 

Afin de ménager k mât bossdé- 
élément moteur du bateau- qui 
souffrirait trop dans une naviga- 
tion au près, et de conserver le bé- 
néfice des deux étapes précédâtes 
très finement gérées, 3 fait toute 
vers 1e sud. D espère y trouver un 


fort vent de sud-ouest amenant un 
front froid. La lanterne rouge de la 
course, Brunéf-Sunergy, ne risquait 
pas grand-chose à lui emboîter le 
pas. «Les prévisions météorolo- 
giques sont bonnes et Innovation- 
Kvaemer semble avoir toujours de 
bonnes intuitions », écrit, dans son 
courrier électronique, l'équipage 
du navire néerlandais, dont le skip- 
per, Hans Bouschohe, a été rem- 
placé à Fremantie après ses piètres 
performances par Roy Heiner, star 
néerlandaise du dériveur olym- 
pique. 

Si ces deux embarcations témé- 
raires sont prêtes à retourner bra- 
ver le grand Sud pour raccourcir 
leur route, les autres sont restées 
plus au nord. «Nous louvoyons 
beaucoup, écrit Paul Cayard (EF - 
Language), qui échange régulière- 
ment la première position avec 
Toshiba ou Swedish-Match. Les ma- 
nœuvres perpétuelles fatiguent énor- 
mément les membres de l’équipage 
au repos. » L’inconfort qu’occa- 
sionne la navigation au près sur 
n'importe quel bateau atteint son 
comble sur les WOR 60, spéciale- 
ment conçus pour la Whitbread et 
ses vents généralement portants. 

«Une traversée en chameau se- 
ntit sûrement beaucoup plus confor- 
table », commente Lynnath Bec- 
kley, la navigatrice d ’EF-Education. 
Le message de Kelvin Hanar (7bs- 
hiba) dit tout du vacarme causé 
par les incessantes chevauchées. 
«Bang, Crash , Shudder, Wham, 
Slàm, Shake, Smash, Swoosh, Cash, 
Drip-drip-dnp, écrit-il, et imaginez 
ça à peu près toutes les quinze se- 
condes». Seule consolation: tous 
Jes sacs de couchage sont secs. 
Pour l’instant. Les premiers 
concurrents sont attendus à Syd- 
ney aux environs du lundi 22dé- 
cembre. 


Patricia foBy 











DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME: Marie- 
George Buffet, ministre de la 
jeunesse et des sports, a réaffir- 
mé, mardi 16 décembre, devant 
l’Assemblée nationale, sa déter- 
mination à parvenir à l’inscrip- 
tion du Grand Prix de France de 
formule 1 au calendrier du cham- 
pionnat du monde 1993. Néan- 
moins, M** Buffet s’est interro- 
gée sur les motivations réelles de 
la Fédération internationale de 
Fautomobile (FIA) : * On menace 
la Belgique parce qu’elle a posé 
une loi sur Je tabac, le Portugal sur 
les travaux... Je finis par m’inter- 
roger. Est-ce que la Fédération in- 
ternationale ne veut pas enlever la 
formule 1 de toute l’Europe pour 
aller dans des pays où il n’y a pas 
de lois qui protègent la santé pu- 
blique ou qui réglementent la li- 
berté d'information ? » 

■ FOOTBALL: le Brésil et 
l’Australie se sont qualifiés, 
mardi 16 décembre, pour les de- 
mi-finales de la Coupe des 
confédérations de football à l’is- 
sue de la 3 e et dernière journée 
du groupe A, disputée à Riyad- 
L’Australie a été battue par 
l’Arabie Saoudite (1-0), victo- 
rieuse pour la première fois dans 
ce tournoi grâce à tm but de Al- 
Khflaiwi (40 e ) et le Brésil a domi- 
né le Mexique (3-2) grâce à trois 
buts de Romario (41 e , sur penal- 
ty), Denilson (59 e ) et Junior Baia- 
no (66 e ), auxquels Cuauhtemoc 
Blanco (52 e ) et RamoD Ramirez 
(90 e ) ont répondu. 

■ La Fédération Internationale 
de football (FIFA) a annoncé, 
lundi 15 décembre, qu’elle avait 
signé avec ISL Worldwide un 
nouvel accord de marketing jus- 
qu’en 2006. Cet accord, qui 
couvre entre autres les Coupes 
du monde 2002 et 2006, devrait 
rapporter quelque 3,6 milliards 
de francs à la FIFA. ISL est parte- 
naire de la FIFA depuis 1982. 

■ Le Parc des Princes accueil- 
lera, le 6 mai 1998, la finale de 
la Coupe de PUEFA qui, pour la 
première fois, se jouera en un 
seul match. Le stade Louis-11 à 
Monaco, abritera, lui, la finale de' 
la super-Coupe, qui opposera, le 
28 août 1998, le vainqueur de la 
Ligue des champions à celui de la 
Coupe des coupes. 

■ OMNISPORT5 : le Sénat a 
adopté, lundi 15 décembre, à 
l'unanimité, avec l’accord du 
gouvernement, un amendement 
au projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1997 exonérant 
d’impôt sur le revenu les primes 
à la performance qui pourraient 
être attribuées par l’Etat aux mé- 
daillés français des Jeux olym- 
piques d’hiver de 1998 à Nagano 
(japon, du 7 an 22 février). 

■ PATINAGE ARTISTIQUE: la 
Fédération française de sports 
de glace (FPSG), qui devait 
communiquer, mardi 16 dé- 
cembre, la sélection pour les 
championnats d’Europe de pati- 
nage artistique de Milan (du 11 
au 18 janvier, Italie), s’est donné 
un nouveau délai de réflexion. 
C’est encore le cas de Candeloro 
qui est à l’origine de ce report 
Les responsables techniques 
n’ont toujours pas tranché sur le 
point de savoir s’il doit partici- 
per aux championnats d’Europe 
ou se préparer uniquement pour 
les Jeux olympiques de Nagano 
en faisant l’impasse sur le ren- 
dez-vous européen. « Nous avons 
encore des avis à prendre auprès 
des techniciens et des élus », a ex- 
pliqué Didier Gaübaguet, direc- 
teur des équipes de France. 

■ SKI : l’Autrichien Andréas 
Goldberger, triple vainqueur de 
la COupe du monde de saut à ski, 
peut de nouveau participer à des 
épreuves pour son pays, après 
plusieurs semaines de polé- 
miques sur sa nationalité (Le 
Monde du 9 décembre). La Fédé- 
ration autrichienne de ski a indi- 
qué, mardi 16 décembre, que le 
champion avait récupéré sa li- 
cence et qu’il serait au départ 
des épreuves d’Engelberg 
(Suisse). Andréas Goldberger 
avait été suspendu en juin, puis 
exclu de l’équipe nationale, 
après avoir déclaré qu’il avait 
consommé de la cocaïne, fl avait 
affirmé, fin novembre, avoir ob- 
tenu un passeport de la Yougo- 
slavie lui permettant de défendre 
les couleurs de ce pays en Coupe 
du monde. 

■ ATHLÉTISME: le Danois 
d’origine kényane Wilson Kip- 
keter, double champion du 
monde du 800 m et détenteur du 
record du monde de la distance, 
a été désigné lauréat du Grand 
Prix de l’Académie des sports 
pour l’année 1997, lundi 15 dé- 
cembre à Paris, succédant au pal- 
marès à l’athlète française Ma- 
rie-José Pérec. 
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AUJOURD'HUI-VOYAGES 


Marrons des Maures 

Dans le Var, le liège ne paie plus, mais le vieux pays de Maurin 
expédie désormais jusqu'en Chine ses produits à base de châtaignes 


PARTIR 


PRÉCÉDÉ des Maurettes. 
comme les Alpilles annoncent les 
Alpes, le massif des Maures, géolo- 
giquement antiquistime, insère ses 
1 000 km 2 de rondeurs schisteuses 
(culminant à 800 m) au mitan de Ia 
Provence calcaire. A peine a-t-on 
quitté la Côte hyperurbanisée, 
entre Hyères et Saint-Tropez, pour 
s’enfoncer dans les Maures, qu’on 
est frappé, en toute saison, par le 
vide, le süence, le naturel, les bois 
intacts de chênes pérennes ou de 
pins maritimes. 

Contrairement à la légende pitto- 
resque brodant sur la présence mili- 
taire musulmane, ici, au Moyen 
Age, qui aurait donné son nom au 
« groupe de montagnes ayant servi 
de boulevard aux Maures pendant le 
cours des IX e et X e siècles » (Elisée 
Reclus), la contrée devrait en fait 
son nom à un vocable oublié du 
cm, maouro, désignant une forêt 
profonde. Nos Maurins ou Mau- 
rons descendraient donc d’anciens 
bûcherons et non pas de guerriers 
raahométans, d’ailleurs plutôt ap- 
pelés à l’époque, en Provence, Sar- 
razins et plus tard Barbaresques. 

Les Arabes n’en ont pas moins 
marqué l’histoire régionale puisque, 
un peu jvant l’an mil, ils oc- 
cupèrent durant un siècle des sites 
fortifiés comme La Garde-Frein et, 
et que jusqu’au XVIII e siècle leurs 
raïs mi-corsaires, mi-pirates vinrent 
écumer le littoral, y laissant faf- 

Carnet de route 

• ITINÉRAIRES : Chartreuse de la 
Verne, menhirs du Lambert, 
arboretum de Gratteioup, 
Notre-Dame-du-Figuier, col de 
Babaou, vallée de Sauvebonne. 
forêt du Dom. vignes de Pieneféu. 
cap Nègre, pointe de la Tripe, etc. 
Du littoral aux sommets, la 
meilleure manière de découvrir les 
Maures est d’emprunter au hasard 
routes en lacets et sentiers 
forestiers. Renseignements à 
roffice du tourisme de 
CoUobrières. Tel. : 04-94^8-08-00. 

• LECTURES : la nouvelle librairie 
M assena, au cœur de Nice (55, nie 
Cïoffredo, tél. : 04-93-80-90-16), 
possède un bon rayon région aüste. 
On peut s’y procurer Maurin des 
Maures d’Aicard, dans l’édition de 
Phébus (134F), ou bien Cens de 
Provence* en compagnie de Mistral, 
Giono, Thyde Monier, etc. (145F). 

• SPÉCIALITÉS : à CoUobrières, 
au restaurant La Farigoulette 
(canard aux cèpes, poulet à rail, 
daube de sanglier), menu à partir 
de 85 F. TéL : 04-94-48-05^2. Les 
produits à base de châtaignes, 
dont le marron glacé (de 200 F à 
400 F le kilo selon variété), sont 
vendus par la Confiserie 
Azurée nne. Tél. : 04-94-48-07-20. 


freux souvenir des enlèvements 
d’enfants, mais aussi la derbouka, 
qui devint le tambourin des musi- 
ciens méridionaux et Tait de tailler 
les bouchons dans l’écorce du 
chêne-liège, qui fit longtemps la 
fortune de la contrée. Concurren- 
cées par ie plastique ou par le liège 
bon marché d’Ibérie, les nom- 
breuses petites manufactures va- 
roises de bouchons ont dû fermer. 

Dans la capitale des Maures, Col- 
lobrîères (1 600 âmes), cachée au 
creux d'une « mer verte » de 
11 000 hectares à 99 % non aedifi- 
candi, la prospérité actuelle ne dort 
rien aux recettes sauazines et tout 
au vulgaire châtaignier dont on tire 
1e luxueux mar ron glacé. Ce caviar 
du dessert est entouré d’un respect 
quasi religieux, surtout dans le Mi- 
di, où il n’apparaît guère que sur les 
tables de Noël et de la Saint-Syl- 
vestre. * Quand même arrive avec sa 
boite de marrons, le soir du réveillon, 
on dirait qu 'elle porte le Saint-Sacre- 
ment », raconte un enfant niçois. Le 
marron glacé remonterait au Grand 
Siècle, sa fabrication ayant été re- 
vue en 18S2 par le confiturier ardé- 
chois Clément Faugier 

LES MAINS DES FEMMES 

Installée dans une bouchonne rie 
coDobréenne déchue, la Confiserie 
azurée une n’a qu’un demi-siècle, 
mais elle est l’une des trois princi- 
pales de France, les deux autres 
étant en Vivarais. Elle tire sa ma- 
tière première des forêts de châtai- 
gniers voisines dont les fruits, 
d'abord nommés «noix d'Héra- 
klion » ou « glands de Sar- 
daigne » », servirent longtemps, rô- 
tis ou bouillis, à sustenter gens et 
bêtes du terroir. «Glacée», la 
commune castanea se mue en fabu- 
leux marron à 400francs le kilo. 


composé d’une quarantaine d’uni- 
tés. 

«Né dans le sucre», Alain Lieu- 
taud se souvient du temps pas si 
ancien où le confisage des châ- 
taignes, à « Coilo », durait quinze 
jours et se frisait dans un tian de 
terre cuite vernissée. A l'Azuréenne, 
Q nous montre à présent la toujours 
délicate gestation de la coûteuse 
friandise, qui « ne dure plus qu’une 
semaine » mais reste pour une part 
majeure « confiée aux mains fines 
des femmes ». Les fruits les plus 
charnus, décortiqués, sont manuel- 
lement débarrassés de leurs ner- 
vures puis enveloppés deux par 
deux dans un tulle avant d’être pur- 
gés à la vapeur de leur tanin ; blan- 
chis dans du sucre de canne blanc, 
brûlant et parfumé à la v anill e 
Bourbon pure; enfin «glacés et 
mordorés » au four très chaud, 
après saupoudrage de sucre glace. 
«Au total, une quinzaine d'opéra- 
tions mais jamais rien de chimique, 
aucun adjuvant ni conservateur ! 
Aussi nos marrons doivent-ils être 
consommés moins d’un mois après 
leur fabrication. Nous ne les prépa- 
rons qu'une fois les commandes 
confirmées ». conclut M. Lieutaud. 

Quinze tonnes de marrons 
sortent chaque année des salles à 
l'allure de labo de l'Azuréenne, 
quinze tonnes moelleuses, réparties 
en des milliers de « marronnières » 
en bots blanc, expédiées dans toute 
l’Europe occidentale mais aussi vers 
le japon et depuis peu la Chine. Le 
maire socialiste de CoUobrières, 
Guy Albisser, lui-même ex-confi- 
seur, vient de recevoir une déléga- 
tion de négociants chinois qui ont 
demandé que les marrons qu’on va 
leur envoyer à Pékin ou Canton 
soient « un peu moins sucrés que 
ceux correspondant au goût fian- 


çais ». Ces messieurs d’Asie ne 
veulent en tout cas que le premier 
choix, « dédaignant les marrons bri- 
sés, 10 % de la production collo- 
bréenne, et qui ont subi exactement 
la même préparation soignée que les 
marrons entiers, sont aussi goûteux et 
vendus moitié prix -. ». 

CoUobrières, qui sut jadis fort 
bien exploiter son liège mais aussi 
ses mines d'argent, de caldte rose 
et de coOobriérite, sait maintenant 
tirer profit de sa veine châtaigmère, 
parvenant même i attirer chez elle 
maints habitués de la Côte d'Azur, 
grâce à ses glaces au marron, sa 
daube de sanglier ou ses fêtes au- 
tomnales, les Castagnades. H n'est 
pas jusqu’à Maurin des Maures qui 
□'ait été appelé à la rescousse. 

Frère provençal du RaboSot so- 
lognot de Maurice Genevoix, Mau- 
rin a été inventé au début du tiède 
par le romancier toulonnais Jean 
Aicarri à partir de figures locales. 
« Prince des braconniers, duc des 
maires, empereur des gendarmes, roi 
des Maures » ou encore « César du 
pur idéal, qui fit ce que jamais Napo- 
léon ne réussit : déclarer une guerre 
pour un combat vraiment humain », 
Maurin des Maures est revenu à 
son berceau, comme thème de dic- 
tée dans les écoles, profil de son et 
lumière ou en-tête d’auberge. 

Son domaine est maintenant 
deux fois plus boisé que lorsque des 
gardes champêtres à moustaches 
gauloises Ty traquaient Et partout 
les châtaigniers gagnent, en parti- 
culier sur les pins quÿl y a trente 
ans, représentaient un tiers des fo- 
rêts de par la et pas plus de 10% en 
1997. Clients chinois ou non, les 
marions des Maures ont probable- 
ment un bel avenir devant eux. 

Jean-Pierre Péroncel-Hugaz 


Ski à prix légers en janvier 

Après les fêtes de fin if année etavaiÊ la forte 
de février, les prix pratiqués sur les sommets 
français sont réduits de moitié, voie des deux 
tiers, par rapport à ia haute saison, selon que 
Pon privilégie le stmfio loué ou la durable 
(PbâteL Aubaine dont on profite jusqrêà la 
dernière heure car fl est rare qu'en janvier les 
stations affichent complet Sauf météo 
défavorable, on peut parier en celle saison sur 
une exceflerae qualité de neige ; poudre froide 
et sèche, donc ferife à skier, qui enchante le 
c h ampion comme le néophyte. 

Passé Fan nouveau, les mantagnanb parient 
de « semtùnes blanches » ou de « week-end 
maint dans lapoutbe ». Les propositions les 
plus attrayantes sont les fônnuies « tout 
compris »qtd associent fbâxiganeiit (hôtd 
ou a pp artemera en location) à Pabo tm e niaa 
aux remontées mécaniques. Des stations 
accordas, ai prime, des remises sur le 
matériel loué, voire sur les cours de ski Quant 


aux débutants (ski ou suri) qui séjournât, du 
10 au 18 janvier; dans Pune des 118 stations 
assodées à r opération Montagnes en fête, Os 
sort conviés à une âtàiation&atijfte de deux 
danHoumées (m atériel, remontées, leçons: à 
condition qu’fis passent au moins une mrit sur 
placer En prime, festflfs débutante bénéficient 
de réductions sur tes Mtets SNCF et tes 
locations de voltaire Avis. Information auprès 
de FAssodation SU France représentant les 
rïnq massifs français (3615 En Moxtfagne): 
Chez les stan de hante aUhide, ces fbtnnles 
« tautcompris » avec accès flünrité aux pistes 
demeurent raisonnables :1250 F, par 
personne, par semaine, pour un deux-plèces,à 
partager à quatre, aux Arcs, aux Ménuhes, à 
Courchevel, à lignes ou à La Ptagoe. Guère 
I^as à Flaine, Les Denx-Aÿes, L’Alpe-dTiuez, 
Vhhflsère ou Avoriaz. WriS roccaskn de 
s’étahSr à momdre frais sur Pun de ces 
domaines qui possèdent des centaines de 
kilomètres dépistés- le coût du pass findus) 
autour del 000 F. 

Vitrine parisienne des vallées les tirieux 


m 


équipées de 
PHexagOQe,la 
Maison de 

Savoie . 
ré pertori e les 
fiü fi Msdans la 
brochure Prenez, 
des sports (Thiver 
(3615 Maison de 
Savoie, 

information et 
réservation avec 
ai sus, 30% de 
réduction sur les 

imite SNCF : places frnftéesX Les budgets 
« Séjourstout compris » s'appliquent hors 
vacances scolaires. En janvier un hfltd 
2 étoiles facture la semaine en dend-poBion 
2 000 à2 700 fi Ndtanment à Mocrine avec le 
pass « Portes Ai srêefi », à Samoens et 
Modflon avec accès au «Grand Massif », on 
encore à Chamonix. Pour un même budget, on 
skie à Sene-CbevaEerdaos tes mflèzes, avec 
te forfait « Grand Serre «couvrant le plus 




■ LABRANG. En dépit des diffi- 
cultés quotidiennes, la tradition 
continue dans ce monastère tibé- 
tain de la région de TAmdo et du 
Kham, les deux provinces an- 
nexées par la Chine. En témoigne 
ce festival, entre le troisième et le 
dix-septième jour de la première 
lune suivant le Nouvel An. Sous 
un ciel très pur, les moines dé- 
roulent un Imm ense tangka (pein- 
ture bouddhiste) sur le flanc de la 
montagne tandis que le rituel s’in- 
tensifie. Danses masquées, 
théâtre et sentiment très fort 
d’être, à 36 voyageurs, perdu au 
mfiien de quelque 10 000 pèlerins 
qui ont revêtu pour la cir- 
constance des vêtements somp- 
tueux. Une expérience à vivre du 5 
au 14 février 1998 01 800 F), dont 
trois jours à Labrang. Pour se pré- 
parer, lire deux ouvrages récents : 
Lhassa, lieu du divin, la capitale 
des dalai-lamas au XVII e siècle, 
sous la direction de Françoise 
Ponunaret (Olizane) et L'Infini 
pouvoir de guérison de l'esprit, de 
1\ilku Thondup (le Courrier du 
Livre). 

* Orients, 29, rue des Boulangers, 
75005 Paris. 7&J. : 01-40- 51-10-40. 

m MÉTRO INSOUTE. Une des cé- 
lèbres anciennes rames vert et 
rouge du métro de Paris sortira de 
sa retraite au cours de ia nuit du 
samflrii 10 au dimanche 11 janvier 
1998 pour une promenade inso- 
lite. Ce train spécial partira vers 
0 heure de râtelier de la porte de 
La Vlllétte pour y revenir vers 
5 b 30 après avoir sQkmné les tun- 
nels et les viaducs de la capitale, 
passant (Tune ligne à l’autre par 
les raccordements de service que 
les voyageurs n'empruntent ja- 
mais. Le parcours, commenté, 
comportera plusieurs arrêts-pho- 
to. Participation aux frais : 290 F 
par personne. 

ie Inscriptions, avant le 30 dé- 
cembre. auprès du Copef, 19, rue 
d'Amsterdam, 75008 Paris. Tél. : 
01-45-81-Î1-06. 


vaste domaine des Haute s-Alpes. 
femJ Iw feWmn w i K t Ana« 
possédant une pêrine, La Caravelle 
à COmthevel 3850, posée snr les 

. A p^iA > rf l imfpnlip _ 

Ig. (450 mètres carrés, dont squash, . . 
g hammam, sarina, jaanrrl), Affiche la" 

semaine à 5 440 F avec fimfrit «Unis 
| VaBées »etdenn-penskm.Prix 
3 moyen poorte nombre cfétofles 
1 mais confort exceptionnel idem an 
- MarganeàChaiDOuixetàFAlpen 
Roc àLaObsaz, trois enseignes Best 
Western. 

Dévaler les pistes par grand de) bien, sur mie 
couche de quelque centimètres, convatac 
famatem de sports d’hiver qtfin'y a pas de 
meSemes conditians qtfen ces jorasqtd 
sufvent FEpqrhairie.il reste à chrêtir 
féqulpanent adéquat permettant de résister 
à des températraes souvent Mai hrférieures 
an zéro. 


Florence Evin 
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NOUVEL AN à 
NEW YORK 2 750 F 


vol régulier aller retour 
i J- taxes d'aéroport), 
départ 27/12 retour 03 '01 à Paris. 
Autre dupa. 30/12 au 3/01. 
Hôtels sur demande à partir de 620 F 
la chambre pour 2, 3 ou 4 pers. 
tDans ta 6rnti9 tix ûtspanitiBtésI | 

Bntünrcs ;naiues sur dercandr «a S 
0I.45.62.6Z62. Promus : 08.01.63.75.43 | 
Turcs tes jia ew a il air le 36! J Doraonrs a 
I/.2P f mnl çt «*w.tfirKBnr&ir * 


50 avenue des Chanp*-c5ÿ*ce5 r PARTS le 
Ucmbit SM AV - Garantie APS 


SKI DE FOND 
Haut-Jura, 3 h Paris TGV 

Yves et LBano vcuj DCCwUçnt dans 
une andenaa ferme Comtoise du XVU°. 

Grand confort, ambiance conviviale. Table 
d'hOie, produits mas. et fég*. chambre 
avec salle de bons - VYC. Tarifs smon 
période : semJpers. 2 700 F A 3 200 F 
tout compris ipertskjr complète * vin 
au teoas. monteur et matériel de s£l..I 
T il. ; 03.81.38.1 Z. 51 • LE CRÉT 
L'AGNEAU 26650 LA L0NG£V1U£ 



SÉJOUR 

5 jours/-» nuits 
Prix à n.mir tic 

4920 F 


Vols A/R - Tianférts 
Base chambre double 
Petits déj. - Dîner do RércSIoa 


I éL 0 J 44 î 60 5 1 
3615 ICEAIR i-oita 


3615 ÏRAVELTOUR 

z.1’ f . rrvvi - Tel. 03 36 69 66 99 


, REVEILLONNEZ AUTREMENT- g 

VILNIUS U Lituanie 4 390 F g 

du 39' IZ ni v <d * nrufens & 

- bù(d 4* en peraien canpltw M 

- vnles etsetre# Rctetlfou a l'Open 4 

NoH i PRALOUP 20 » =7/12 2 630 F | 

S icun.TouâB bàtd i m en demi-peuoc ^ 

SICILE du m: au 03A/I 3 750 F 4 

vol * mraîera *■ Soun/^cuies bâcri 3* pamssi « 
sanplàe * Muraons - » rie réveil ou indus jj 


94 rue La Fayette - PARIS T0 C 


r 5^ HAUTES-ALPES " ^ " 

05350 MOLffJES^-ÛUEYRAS 

Parc Régional. 5 km de Si-VÉRAN 
N«ge - Soleil - Tous Skis 
Raquettes • Chiens de Traîneaux 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis de France 

1/2 pension 280 F à 300 F 

Tfl : 04.9Z4SX3.7I - Fa» ; 0452.45L88JS 



tourisme— 


SPECIAL S AIYT -SYLVESTRE ; 

SAiXT-PETXHSEOmC 2 990 FF ' 

C'Ocsrmtrs 01 Joti \tr 
PRAGUE 2 640 FF . 

3/ Der rar - n CJ Jar.icr 
ISTANBUL ! 690 FF 

J0 Dfermbr 0J Jo-.ttr 
CENTAINES D'OFFRES DEGRIFFEES ■ 


3615 O LT 

01 .47.42.26.37 



*VTÉ:SAy01& 21 


SOMMAND PRA2-DE-LYS 
1 500 M. Pied des Pistes - Fond. Alpin 

HOTEL DU LAC 2 * 

PISCINE ■ SAUNA - SPA 
Pension complète 240 F à 370 F 
PROMO 5 jours minimum tout camp. < 
(Matériel + Forfait skj - 1 - Pension) 
BASSE SAISON 1 800 F / no£l 2 200 F j 
Semaine et Week-End groupe 
Tél. : 04-50.34-20.83 


SUISSE 


DE NOËL A PAQUES 
SKI ET SOLEIL EN SUISSE 

loin de le cohue des villes 
Tel. 00 41 27 783 11 22 
Fax 00 41 27 733 IC S9 


Un HÔTEL-CLUB*** où vous êtes reçus 
en amis AmWartee amreafe esf sportive. 
Anvnation choisie. SKI ALPIN et FOND 
avantageux. RAQUETTES. 7 j. pens. corrv 
P tôle dès Z 296 FF. Réductions et gra- 
tuités enf a nts. VDnLCIub e ntan t s gratutL 

HÔTEL-CLUB SUNWAYS*** (90 ptô») 
1938 CHAMPEX Valais Suisse 


Réservez 

votre hôtel à Londres 
à pnX discount 
5 à L jours avant votre départ) 

SVlîiDormezjBien 


2AJFÜIUU) 


UC iTI 210 


Forfaits spéciaux avec 
le irait» EUROSTAR 


Spécial Nouvel An 

Du 31(12 au 04/01/1998 
Prix par personne à partir de : 

ROME (i) : 2 495 F 
VENISE (i) : 3 595 F 
SORRENTE < 2) : 2 815 F 

Prix minimum par personne comprenant : 

* Vol spécial an départ de Paris 

(1) 4 nuits en hôtel*** base chambre double 

petit-déjenner, et transferts. 

(2) 4 nuits en hôtel*** base chambre double 
demi-pension (hors boissons) - Réveillon en supplément 

Transferts de l’aéroport à l’hôtel A/R. 

. En sus : taxes aériennes 
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Pluies et vent violent dans le Sud-Est 


ENTRE la puissante zone dépïes- 
sionn aire située sur ] 'Atlantique et 
l'anticyclone en Europe deiist, un 
flux de sud rapide riant lequel re- 
monte une perturbation pluvieuse 
balaie le pays jeudi 0 amène un air 
{dus chaud et les températures re- 
montent partout Autour de la Mé- 
dîteTTannée et jusqu’au Massif cen- 
tral, les précipitations seront 
abondantes et le vent violent- - 

Bretagne, Pays-de-Lotre, 
Basse-Normandie. - En Bretagne, 
les éclaircies du matin laissent 
place à des pluies soutenues 
l' après-midi Plus à Fouest, les pe- 
tites phnes du matin s'intensifient 
dan s la journée. On dépassera par- 
tout les 10 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur les régions à l'ouest 
de Paris, des puies faibles tempo- 
rarement plus soutenues et ac- 
compagnée d’un bon vent de sud 
tomberont Vers F est, des petites 
phnes ne sont pas exclues. II fera 
environ 10 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Des pluies faibles tomberont çà ët 
là dans là journée. EBes seront ver- 
glaçantes au petit .matin sur l’ex- 
trême nord-est lés températures 
remontent jusqu'à 2 à 10 degrés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Mkfi-Pyrénées- - le ciel sera cou- 
vert le matin avec des pluies. 
L'après-midi, les éclaircies ga gnent 1 
depuis Fouest et le vent de sud se 
renforce sur les. eûtes atianHrpw* 
Les températures atte i ndront 14 à 
18 degrés. 

limousin, Auvergne, Rhôae- 
Alpes. - Le del sera rouvert et par- 
fois pluvieux. Les phnes.genérale- 
ment faibles, se renforceront par 
moments sur Je Massif centrai et 
dans la vallée du Rhône. Les tem- 
pérature remontent 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, Corse. - 
Encore un temps couvert, pluvieux 
et venteux. Les précipitations se- 
ront parfois fortes, surtout sur le 
Languedoc et le sud du Massif Cen- - 
traL pans les Alpes, Q neigera an 
dessus de 1 000 m. 
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AJACCIO 
BIARRITZ . 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-f. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


PRÉVISIONS POUR LE 18 DECEMBRE 1997 PAPEETE 
. VIDe par vflfe, les nrintmafaiaxima de température POlNTE-A-PiT. 
et Férât du dÂ S : casotefflfc N : n nag e m; . st-dens-ré. 

• ' 1 C: couvert; P :phiie;+: belge. 

NANCY. (V4 P 

NANTES S/7Ï N 

NICE 6/13 P 

PARIS - 5/13 P 

PAU < • 8/16 P 

PERPIGNAN 12/16 P 

RENNES 6/12 N 

ST-ET1ENNE 8/14 P 

STRASBOURG -3/3 P 

TOULOUSE 13/19 N 

TOURS 903 P 





o 

EnsofeSé 
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Couvert 


brouillard 


Averses 

///// 

Plu» 


Vent fort 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRANDE-BRETAGNE. British 
Midland, deuxième compagnie 
britannique, ouvrira. le 29 mars 
1998, sur la route aérienne la 
plus fréquentée d’Europe, une 
nouvelle ligne londres-Hea- 
throw-M anchester. au rythme de 
huit fréquences quotidiennes. Le 
tarif sera de 590 F environ en 
classe économique et le passager 
de classe affaires bénéficiera 
d’une réduction de 200 F sur le 
tarif actuellement pratiqué par 
British Airways, qui jouissait jus- 
qu’alors d’un monopole sur cette 
desserte. 

■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
aérienne américaine Northwest 
Airlines et son partenaire néer- 
landais KLM ouvriront, le 5 avril 
1998, une liaison directe quoti- 
dienne entre Amsterdam et 
Seattle et, le 1 er mai, un vol quo- 
tidien Amsterdam-Philadelphie, 
direct également. 


8/16 P 
11/16 P 
10/15 P 
8/13 P 
4rtt N 
5/11 N 
302 N 
8/14 P 
4/9 P 
600 P 
1/10 P 
1006 P 
702 P 
804 P 


CAYENNE 

FORT-OE-FR. 

NOUMEA 


2300 N 
24/30 N 
25/31 P 


AMSTERDAM 

ATHENES - 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPS/HAGUE 

DUBUN - 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI • 

ISTANBUL 


26/30 P 
24/30 N 
22/28 H 

40014 
, 300 N 
1509; P 
‘ 601 f 
-5A1 C 
-6/2 S 
1/6 P. 
703 P 
-1Q/-S N' 
-SA3 * 

' -4/1 S 
802 P 
-1/8 S 
- VG 5 
- -2/3 N 
VS *■ 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLE5 

OSLO 

RAIMA DEM. 
PRAGUE 
ROME 
•SEVILLE 

SORA • 

SF-PfcltHSB. 

SrtXXHOLM 

TENERtFE 

VARSOVIE 


200 P 
-S/-2 * 


- BRASIUA 
BUENOS air; 
CARACAS 
CHICAGO 
U MA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL ' 
NEW YORK 
SAN FRANCE. . 
SANT1AGO/CHI . 
TORONTO 
WASHINGTON 
AHHQUE 
ALGER 
DAJCAR 
KINSHASA 


12/22 N 
21/27 S 
23/27 P 



Situation k 17 décembre à 0 heure TU 


Prévisions le 19 décembre à 0 heure TU 
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POUR JARDINER, 0 faut un as- 
sortiment d'instruments bien choi- 
sis et de qualité. L’équipement de 
base devra se composer d’une 
fourche à bêcher, d’une pelle- 
bêche, d’un ratéaû, d’un, balai- 
brosse, d’un plantoir, d'un séca- 
teur, d’une paire dè gants, de 
bottes, (Fube^smclette, <Tun ’ptdvé- 
risateur; d'un aorosoir, erdmeor- 
deau et d’un' peu dé couragé. Bons 
outils ne veut dire ni forcement 
beaux, ni forcément, chers. Les 
rayons spécialisés des jardineries 
sont abondamment pourvus en 
matériels de toutes sortes et à tous 
lesprix. 

Curieusement, quand on achète 
une fourche à bêcher ouunepeDe- 
bêche, ü faut d’abord se préoc- 
cuper de la qualité du manche. lis 
sont trop souvent en hêtre, et cè 
bois ne vaut rien : One résiste pas à 
l'humidité et casse d’an tant phis 
facilement que les manches sont 
tournés dam des tasseaux rectan- 
gulaires. 

Les meilleurs manches d’outil 
sont en cornouiller, un bols blanc 
au grain très serré, souple, léger et 
résistant Ne rêvons pas, cette es- 
sence n'est quasiment plus utiEsée. 
Il faudra donc se rabattre sur des 



mandies en frêne,uh bois blanc lui 
aussi, facilement reconnaissable à 
ses vases concentriques larges. De 
toutes les façons, quand les outils 
ont un manche fait de ce bois, les 
fabricants le précisait toujours sur 
Fétiquette. • 

Avant de mettre en service 
fourdffiyïseche et pelle-bêche, il 
-faut pôtéget le bois ttela pourri- 
ture, là où II est en contact avec le 
métaL Plusieurs possibiEtés : en- 
duire la base du manche sur une 
quinzaine de centimètres de hau- 
teur de carbopyte ou dé goudron 
liquide (produits dérivés du gou- 
dron de houille, fiait peu coûteux), 
ou encore d'huile de vidange. 

Le reste du manche devra être 
imprégné d’un mélangé d’huile de 
Kn et d’essence de térébenthine 
(deux tiers/un tiers). Deux couches 
- passées àu pinceau, espacées 
d’une journée - seront parache- 
vées par une troisième couche, 
d’huile de impure. . . 

LE. RATEAU ITBT PAS SIMPLE— 

. - iln bon rateau n’est pas plus 
simple à trouver. Le meilleur est 
commercialisé par Wolf et fait par- 
tie d’une ligne d’oatüs dont le 
manche est interchangeable. Dents 


en adér forgé de. couleur argentée, 
ce rateau est solide et ses dents ne 
se déformeront pas. quand vous— 
ratisserez les allées du jardin ou 
s carifier ez Fherbe de la pelouse. 
Son manche en bois, protégé par 
une lasirre jaune, existe en plu- 
sieurs dimensions et se fixe au râ- 
teau par un système de cliquet pra- 
tique et solide.’ Au rateau ou au 
sarcloir. Via binette ou au balai- 
brosse : 'durablement solides et ef- 
ficaces, ces outils Wolf sont moins 
coûteux quü n’y paraît et ne néces- 
sitent aucun entretien paiticufier. 

Choisir un sécateur est bien diffi- 


cile. En fait, Q en faudrait deux. Un 
petit pour couper les fleurs fanées, 
notamment cènes des rosiers. Un 
pins costaud pour tailler les ar- 
bustes. 

Finalement, il vaudrait mieux en 
avoir trois 1 Et ce troisième devra 
être muni de deux longs manches 
de façon à démultiplier la force dn 
jardinier confronté à la section de 
branches d'un diamètre supérieur à 
deux centimètres ou d'un bois par- 
ticulièrement dur - celui des vieux 
rosiers par exemple. Le deuxième 
sécateur devra être particulière- 
ment bien choisi. Son prix sera né- 


Nourrirles oiseaux 

H commence à faire froid et les oiseaux se rapprochent des 
maisons en quête de nourriture. Plutôt que leur distribuer des 
miettes de pain, qui n’apportent aucun élément nutritif, acheter un 
bloc de saindoux ou un gros cube de margarine et des graines oléa- 
gineuses (tournesol on ebènevis), qui leur permettront de résister au 
froid. En cas de gel Intense, leur distribuer de Feau à heures fixes - 
matin et début d’après-midi Os auront tôt fait de venir s’abreuver : 
les oiseaux souffrent aussi de la soif quand il fait froid. Ne soyez pas 
étonné de les voir prendre leur bain quand il gèle et, surtout, 
résistez à la tentation de leur distribuer de Fean tiède. Ne la sucrez 
pas non plus, sauf si elle est dans un abreuvoir dans lequel il sera 
impossible aux. oiseaux dé se baignée. Ne jamais la saler ni rakoo- 
fiser, les oiseaux n’y résisteraient pas. 


cessairement élevé. Les nouveaux 
matériaux ont rendu cet outil plus 
léger, et les marques sérieuses mit 
confié à des ergonomistes le soin 
d’en étudier la prise en main - il 
existe* même des sécateurs pour 
gauchers. 

Hélas I, Q reste encore des séca- 
teurs dans lesquels on peut se pin- 
cer la base du pouce et se faire des 
pinçons douloureux. Un sécateur 
doit donc se prendre en main et 
être essayé à vide. Préférer ceux 
dont les poignées sont en « plas- 
tique » et fuir les anciens modèles 
tout en métal proposés à des prix 
défiant toute concurrence. Impor- 
tés d’on ne sait où, ils sont faits 
d’un acier de qualité médiocre. Un 
bon sécateur coûte environ 300 F. 
Autant dire qu’il faudra résister à 
l'envie de couper du fi] de fer ou du 
grillage à poules avec En plus de sa 
panoplie, le parfait jardinier devra 
donc acquérir une petite pince 
coupante, voire une paire de te- 
nantes. 

MAIS L'ARROSOIR, SANS PROBLÈME 

A moins d’être riche ou d’avoir 
un souri de F esthétique certain, ar- 
rosoirs et pulvérisateurs devront 
être en plastiqué et non en cuivre 


ou en acier zingué. Four l’arrosoir, 
aucun problème. Encore qu’il vau- 
drait mieux qu’a soit en plastique 
épais et un peu souple, plutôt que 
fin et trop rigide. Le premier ne se 
cassera pas S’A reste dehors par 
temps de gel ; le second ne tiendra 
pas le coup. Four le pulvérisateur, 
c’est autre chose. 

Choisir un modèle d'une marque 
réputée, entièrement démontable, 
et s'assurer auprès du vendeur qu’il 
est capable de fournir les pièces 
détachées. Presque toujours, un 
sourire gêné tiendra lieu de ré- 
ponse. Pourtant, ces machines si 
pratiques ne sont pas données - de 
150 F à 500 F. Une contenance de 
5 litres peut suffire, il est inutile 
d’en acheter un pour les produits 
de traitement, un autre pour les 
désherbants. 

Bien rincé après chaque utilisa- 
tion, un pulvérisateur peut servir à 
tous les usages. Et, puisque nous 
parlons de traitements, donc de 
produits dangereux, sachez que 
tout jardinier doit avoir un 
masque, des gants caoutchoutés, 
des bottes en plastique et de vieux 
habits réservés à cet usage. 

Alain Lompech 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97281 


p SOS Jeux de mots : 

3675 LEMONDE , tapez SOS (2,23 F/min). 


BRIDGE PROBLÈME N» 1767 
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HORIZONTALEMENT 

I. Agent de liaison rarement 
désintéressé. - U. Belle plante 
aquatique. Fait tourner la tête des 
belles. - Et On n’en finit pas de la 
déboulonner. Poète, romancier, 
trompettiste et touche-à-tout 
génial - IV. Accumulations qu’il 
vaudrait mieux évacuer. - V. Blo- 
cage vers la sortie. Indépendante 
et câline. - VL Casse-tête chinois. 
Chef-lieu, de région. Conjonction. 
- VIL Dans le plus simple appareil 
Frottais jusqu'à l’usure. - Vin. 
Dieu égyptien ruminant. Nouveau 
au début du siècle- Caravansérafl. 




1 DE. Impeccable. Sans fin devant’ 
nous. - X. Provoquerais des blo- 
cages. 

VERTICALEMENT 

i. Un maître.chez les petits. - 2- 
P ianis te français. Mal exécutée. - 
3. Dois couronnes pour un seul 
chef. Multinationale. - 4. Jamais 
contentes et elles le disent. - 5. 
Prises de décisions royales. Prépo- 
sition. - 6. Guidé. Mammifère 
mang eur de lézards. - 7. .Textes 
mis en valeur, dans le journal. - 8- 
Distribue les chaînes. Ses coups 
sont souvent inattendus, r 9. beux 




frères italiens pour une seule 
caméra. Lettres de Nerval. - 10. 
Poète britannique. Descendit dans 
ta poudreuses. - 11. Qui tapent sur 
les- cerfs. Du latin sans queue ni 
tête. - 12. En savent maintenant 
un-peu plus. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97280 . 

HORIZONTALEMENT 

. !.. Import-export. - n. Narines. 
Azur. - m. Vlan. Isotope. -IV. Do- 
tages. Nis. - V. Ne. Einstein. - VL 
Çab. Né. Ruses. - VII. Ibère. 
Varèse. - VUL Blé. Epuces. - IX. 
Lent Ok (ko). Et - X. Este. Finasse. 

VERTICALEMENT 

: . L Invincible/- 2. Malléables. -3. 
Prao. Béent - 4. Ointe. Te. - 5. Rn. 
Aînée. - 6. Teigne. PCF. - 7, Esse. 
Vu. - 8. Ostracon. .- 9. Pat Eurêka. 
- 10. Ozonisés. - 11. Rupines. Es. - 
12. Dès. Secte, . 


UNE PRÉCAUTION GRATUITE 

L’expert américain Frank Peridns 
avait publié cette donne avant la 
guerre. Elle illustre un très beau jeu 
de sécurité. Au début cachez les 
mains <TEst-Ouest 
A 103 
Ç>A742 
OAV765 
*32 


* VS 42 
Ç? RD 108 
084 

* D107 


N 


*6 

<79653 
0 RD 10 
* R V 8 6 5 


+-ARD9S7 
ÜV 
0 932 
- + A94 

Ann. : S. don. Tous vubi. 

Sud Ouest Nord Est 

1 * passe .1 SA passe 

3 * • passe 4 * passe— 

Ouest ayant entamé le Roi de 
Cœur, comment Perlons propose-t-il 
de jouer pour gagner QUATRE 
PIQUES «Mitre toute défense ? 


fèüSsnÂe «t écflté per la SA La Monde. La nçmOXüàn da tou aiticte as rasnte s*b raccord 

«IfcMnfatakn ÛOTntaWpirtlBim«teMniM«pBMeaWritn <, 57.437. 
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Réponse 

Cette manche devrait gagner si 
on fait une coupe à Défie en jouant 
tout de suite Trèfle. Mais, quand un 
contrat paraît sur table. U est 
prudent d’envisager de mauvaises 
répartitions et d'essayer de se pro- 
téger contre eOes. ici, par exemple, fl 
faut prévoir que le Valet d'atout 
pourrait être quatrième et commen- 
cer, dès la deuxième levée, à faire en 
coupe les petits atouts de Sud. 
Void la ligne de Peridns : aptes avoir 
pris l’entame avec F As de Cœur, 
Sud prend la précaution (qui ne 
coûte rien) de couper un Cœur avec 
le 7 de Pique avant de tirer F As de 
Défie et de rejouer Défie. 

Si la défense contre- attaque atout, 
ie déclarant met l’As de Pique, 
coupe son dernier Défie avec le 10 
de Pique et un deuxième Cœur avec 
le 8 de Pique. Ensuite, il tire le Roi de 
Pique et, sî un adversaire ne fournit 
plus, il montera au mort par l’As de 
Carreau et coupera une troisième fois 
Cœur, il réalisera encore la Dame de 
Pique pour la dixième levée. 

On voftque, si le déclarant ne pense 
pas à couper immédiatement un 
Coeur, il chutera car il manquera 
une rentrée au mort. 

SON CHELEM FAVORI 

11 y a un an que notre confrère Jo- 
sé Le Dentu nous a quittés. Ainsi 
nous voufions lui rendre ho mmag e 
en publiant un chelem qu’O avait 
joué avec Claude Brochot dans une 


épreuve éliminatoire en vue des 
Olympiades par paires mixtes de 
Stockholm en 197a 
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Sud Ouest Nord Est 

te Dentu J. Ezri CBrodxx Ezri 

3 V passe 4 V 4 ♦ 

4 SA! passe 6 9 passe- 
Ouest entama le 7 de Pique, Est prît avec 
le 10 et rejoua Pique, comment Jo sé Le 
Dentu a-t-ü joué pour gagner te PEUT 
CHELEM À CŒUR? 

Note sur les-enchères 

José Le Denhi aurait pu ouvrir de « 4 
Coeurs» mais, vulnérable, fl préféra «3 
Cœurs». Est (fit «4 Piques *, mainte- 
nant fl fallait trouver autre chose que « 5 
Cœurs» pour éviter d’entendre «5 
Piques» eu Est Le Deotu a pensé trou- 
ver la solution en disant « 4 SA » pour 
faire croire qu’il pensait au detem 1 Et 
Claude Brochot, avec ses trois As, a at- 
terri à « 6 Cœurs ». 

Philippe Brugnon 
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CINÉMA Le neuvième film de Be- 
noît Jacquot, Le Septième Gel, ra- 
conte l'indicible, ce qui ne s'exprime 
pas mais se vît : l'intimité du plaisir. 
Le plaisir, Mathilde-Sandrine Kiber- 


lain le rencontre lorsqu'elle se laisse 
subjuguer par un hypnotiseur qui 
l'envoie en l'air, au grand dam de 
son mari-Vincent Lindon, boulever- 
sant ainsi l'équilibre instable du 
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bonheur au sein de leur couple. • LE 
GNÉASTE, pour réussir ce difficile 
pari de placer au centre du scénario 
la jouissance, a longuement travaillé 
avec ses acteurs, les laissant peu à 


peu « s'engouffr er dans t'abîme du 
personnage ». • CETTE ŒUVRE est 
le premier élément d'un ensemble 
de six films intitulé «Toutes les 
femmes sont folies », imaginé par 


Chantal Poupaud. Le thème fédéra- 
teur de cette série : une héroïne se 
retrouve « face à une thérapeute 
après s'être trouvée aux prises avec 
son corps». 


Souriante enquête sur un indicible secret 

Le Septième Ciel. Au centre du neuvième film de Benoît Jacquot, le plaisir, partagé avec le public sinon entre les amants. Au centre du plaisir, 
une actrice : la jeune et belle Sandrine Kiberlain. Le réalisateur filme pour elle, avec elle, la respecte et la change tout à la fois 


Film français de Benoît jacquoL 
Avec Sandrine Kiberlain, 
Vincent Lindon. François Ber- 
léand, Francine Bergé 0 h 31) 

Hé f ho î c'est quoi, ce trafic ? Un 
infernal pataquès, avec Sandrine 
Kiberlain en Mathilde à côté de ses 
bottines, piquant des voitures de 
pompiers dans les grands maga- 
sins. Quand elle ne tourne pas de 
l'œil dans les soirées où elie ac- 
compagne son mari Nice, très cool, 
très physique, très Lindon -mais 
néanmoins un peu agacé par les lu- 
bies de son épouse. Et puis un doc- 
teur M abuse de train fantôme, et 
qui hante les mêmes lieux que Ma- 
thilde -ou est-ce tout dans sa 
tète ? - avant de la subjuguer et de 
l'envoyer en l'air, destination an- 
noncée par le titre. Ce n'est qu'un 
début, le film de Jacquot continue, 
et il importe d'emblée d'en dire 
que, aussi complexes et « pro- 
fonds » (comme on dit) que soient 
les thèmes qu’il explore, D est porté 
par une onde de comédie de l'eau 
la plus vive. 

Que la soudaine découverte du 
plaisir par Mathilde perturbe in pet- 
to son très sûr de lui d’époux, et la 
maman (formidable Francine Bergé 
dans un second rôle impossible de 
sorcière) assez satisfaite de sa fille 
fragile, pouvait se raconter sur bien 
des modes, du vaudeville bête au 
savant terne. Mais Jacquot, brodant 
sur le vieil adage du bonheur des 
uns qui ferait le malheur des autres, 
bricole un improbable mécanisme 
de farce : avec le renfort de quel- 
ques Chinois en guise de cousins, Q 
pose en axiome fexistence d'une 
sorte de capital fixe du bonheur, 
sur lequel tout tirage nouveau ef- 
fectué par ceüe-d viendrait appau- 
vrir celui-là. Puis, avec une agilité 
droit venue de la comédie améri- 
caine de l'âge d’or, le cinéaste se 
lance dans un vertigineux saute- 
mouton à travers les genres, au 
cours duquel rhistoire de MathOde 


devient celle de Nico. En principe. 
En principe seulement: depuis La 
Désenchantée (avec Judith Go- 
drèche, en 1991), puis par deux fois 
avec Virginie Ledoyen (La Fille seule 
et Marianne, 1995), Benoît Jacquot 
est devenu un formidable filme ur 
d'acteur, mais surtout d'actrice, 
leunes, belles, elles le sont déjà 
quant il les choisit, mars il les res- 
pecte et les change à la fois, que 
c'en est merveille. U filme pour 
elles, avec elles, « femmes sujets » 
et pas du tout femmes objets, le 
film leur donne tout et leur doit 
presque tout 

On sait depuis longtemps que la 
manière dont un cinéaste filme ses 
actrices est un critère de talent 
Alors Vincent Lindon est certes im- 
peccable, et Berléand est grand en 
ectoplasme hypnotiseur et matois. 
Mais Sandrine Kiberlain ! Sortie du 
flou lorsque l’écran s'allume, eDe 
occupe le film entièrement, quelle 
soit ou non à l’image. Voguant de 
la faiblesse à la sûreté d'elle-même, 
de la dépendance à la séduction 
conquérante, du sérieux au jeu (et 
retour), elle offre un détonnant 
mélange de grâce et de quotidien- 
neté. 

JOUISSANCE 

Elle fait briller ce film qui la fait 
reluire, puisque c’est exactement 
de cela qu'il s'agit Dans le même 
élan, filmer cet indicible, la Jouis- - 
sance - féminine, évidemment -, et 
la mise en scène comme condition 
à la fois d'existence du plaisir et de 
possibilité de le montrer. Dans ce 
dispositif, la connivence entre hyp- 
nose et cinéma se voit comme le 
nez de Sigmund au milieu de la fi- 
gure de style, mais on aurait tort de 
s’arrêter à si massive métaphore. La 
mise en scène est partout : c’est la 
disposition des pièces dans l'appar- 
tement conjugal, ces sont les * ap- 
paritions-disparitions » des person- 
nages au sein d’une fantasmagorie 
revendiquée, c'est le jeu sur te récit 
obsessionnel (Le Merveilleux Voyage 
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Annie Ebrel chant BRETAGNE 

Marcel Gui Doux et No lu en Le Buhé chant 
Ofivfer Urvoy clarinette 
Ricardo Del Fra contrebasse 
Antonin Volson percussions 


Jean-Paul Poletti corse 
et le Chœur d’hommes de Sartène 

polyphonies, chants sacrés et profanes d'hier et d’aujourd’hui 
LOC. 0Î~42 74 22 77 • 2 PLACE DU CHATELET PARIS 4 



Cité de la 

musique 


musée, concerts, centre d'information 


cinéma au musee 

I Fievel et le nouveau monde (vf) 

20 et 21 décembre < 15h 

i Le livre de la jungle (vostf) 

23 et 24 décembre < 15h 

l Le magicien d'Oz (vostf) 

i 26 et 27 décembre < 15h 


l'M ! Porte de Pantin 

01 44 84 44 ,84 





Benoit Jacquot, décembre 1997. 


de Nils Holgersson, conte cinémato- 
graphique s’il en est). Jusqu'à ce 
plan d'anthologie, quasiment une 
définition du cinéma, lorsque, du- 
rant une séance de transe, l'objectif 
parcourt un corps de femme litté- 
ralement habité par un récit. 

INQUIÉTUDE 

Cette incarnation d'une histoire 
rend possible le film, rend possibles 
sa liberté et sa richesse. Jacquot y 
peut dès tors mêler comme en se 
jouant les tonalités, du comique au 
drame, du fantastique à la chro- 
nique ; 0 peut y faire vivre en- 
semble des interrogations sur la 
psychanalyse et les autres traite- 
ments psychiques, comme sur le 
couple ou la famille contempo- 
raine. 

11 peut construire sa narration en 
laissant à chacun la possibilité de 
suivre le fil qui hn convient, comme 
de dérider si c'est à une terrible his- 
toire de refour à Fondre ou à une 
belle histoire d'amour passant 
outre aux névroses de chacun que 
Fon vient d'assister. Ou s’il se pour- 
rait que ce soit la même chose. Le 
jeu est e n tièrement ouvert Dans le 
plaisir et l'inquiétude qu’exhalent 
les grandes œuvres, même (sur- 
tout ?) à elles cultivent, comme ici, 
Les apparences de la modestie. 

J.-M. F. 

•k La sortie du film est accompa- 
gnée de la publication du scénario 
cosigné par Benoît Jacquot et Jé- 
rôme Beaujouc. et d*un entretien 
du cinéaste avec Pqminique .Go- 
dréche. Petite Bibliothèque des 
Cahiers du dnémia. 80 pages. 39 F. 


« La mise en scène, 

« Quelle a été Fïdée de départ du fihn ? 

- La proposition de Chantal Poupaud (lire ci- 
dessous) a croisé mon envie d’un film tentant 
d'aller au plus intime d’une relation entre un 
homme et nne femme. Je voulais rendre cette 
intimité spectaculaire (d'où Je choix du format 
scope ou d’acteurs connus), mais sans recourir 
aux deux situations extrêmes qu’on trouve habi- 
tuellement : le début ou la fin d'un amour. 0 m’a 
paru intéressant de choisir des personnages qui 
s'aiment depuis un certain temps, qui vivent en- 
semble et chez qui on sent le vœu très fort de 
rester ensemble, mais entre qui “ça ne colle 
pas". 

- Cette intimité du plaisir, qui est au centre 
du film, n’est-ce pas Justement ce qui, en 
principe, ne se raconte pas ? 

- Précisément C'est pourquoi on a souvent 
comparé la jouissance et la mort : là ou le lan- 
gage s’arrête. Le pari consistait à en faire l'enjeu 
d’un scénario, d'un récit Ce récit s’est construit 
comme un diptyque non symétrique entre la 
femme et l’homme. Si on ressent souvent un 
ton de comédie dans le film, 3 provient de ce dé- 
séquilibre, et du fait que le corps masculin est 
fragilisé. 

- Cette déstabilisation passe aussi par r in- 
tervention d'un hypnotiseur, qui agit sur 1e 
psychisme de la femme. Vous avez souvent 
évoqué les phénomènes psychiques dans vos 
mises en scène, sans parier du film que vous 
avez consacré k Jacques Lacan. 

- Je ne voudrais pas que cela engendre de ma- 
lentendus : bien que ie me sois évidemment do- 
cumenté sur ces questions, notamment sur 
l’hypnose, pour Le Septième Ciel, je ne m’inté- 
resse à ces questions ni comme spécialiste ni 
comme patient, mais uniquement comme ri- 


Benoît Jacquot, cinéaste 

c'est l'art de filmer les acteurs à l'œuvre » 


néaste. L’hypnotiseur est un personnage 
fréquent au cinéma, parce que sa pratique entre 
en résonance avec celle du cinéma Un-même, 
dans ce quH peut avoir de meilleur comme de 
pire, puisqu'il permet aussi de prendre le pou- 
voir sur les esprits. 

- La mise en scène u’est-eDe pas, elle aussi, 
une forme de prise de pouvoir qui peut deve- 
nir dictatoriale ? 

- Elle peut l’être. Autrefois, f avais tendance à 
me comporter ainsi, je n’avais pas de doute sur 
ce qu’fl fallait faire sur le plateau. J’ai appris à 
laisser s’installer des zones d’ombre, à donner 
de la souplesse, en faisant davantage de place à 
l’intervention des comédiens. Le scénario du 
Septième Gel a été écrit pour Sandrine Kiberlain 
et Vincent Lindon après qu'ils eurent donné leur 
accord sur un court synopsis. Je l'ai longuement 
retravaillé avec eux pour qu'ils se l'approprient, 
et nous nous sommes vus tous les jouis durant 
trois mois avant de commencer à tourner. 

- Vos premiers films, de L'Assassin musicien 
0976) aux Mendiants 0988) en passant par Les 
Enfants du placard, Les Ailes de la colombe et 
Corps et bien, n’éta baissaient pas la même re- 
lation entre personnages et spectateurs. 

- C’est vrai fai du mal à revendiquer les films 
de cette époque, c’était avant que je découvre 
les acteurs. Je n’ai compris qu’après que la mise 
en scène est Fart de filmer les acteurs à l’œuvre : 
si on n 'affronte pas l'énigme du moment où les 
acteurs s'engouffrent dans l’abîme des person- 
nages, il n'arrive rien à l’écran, on filme les gen< 
comme des chaises. 

- A quoi attribuez-vous votre métamor- 
phose? 

_ - A la découverte du théâtre. J'ai commencé à 
faire du cinéma contre le théâtre, en croyant 


marcher ainsi sur les traces de Robert Bresson. 
Je n'avais pas compris que ce qn’Q condamne, ce 
n'est pas le théâtre, mais le «tbéâtrcux», la 
pose, la déclamation. Je l’ai découvert en réali- 
sant des films de commande pour la télévision' 
sur le théâtre - Elvire-Jouvet, La Bête de la jungle, 
de James, monté par Arias, Dans la solitude des 
champs de coton, de Koltès, monté par Chéreau, 
La Place Royale, de Corneille, monté par Brigitte 
Jacques-. 

- Ou Le voyage au bout de la nuit mis en 
scène et interpété par Fabrice LuchinJ, avec 
qui vous venez de tourner à nouveau. 

- Je riens de réaliser un petit film autour de 
son spectacle, où cm le voit sur scène et, hors 
scène, parlant de ce qu'il fa ft. Ensuite Je m'ap- 
prête à retrouver Isabelle Huppert, dix-huit ans 
après Les Aûes de la colombe, pour réaliser une 
adaptation cTun roman de Mishima, L’Ecole de 
la chair. Puis j'envisage de retrouver Vincent 
Lindon, Fabrice Uichini, Isabelle Huppert et Vir- 
ginie Ledoyen, dans un projet intitulé Pas de 
scandale , d'après un roman encore inédit de Jé- 
rôme Beau jour, mon eoscénariste sur mes deux 
derniers films. 

- En attendant, nous n’avons toujours pas 
va la version « film » de votre Marianne adap- 
tée de Marivaux, avec Virginie Ledoyen. 

- La production a fait faOite entre la diffusion 
de la version «téHrisiou» de trois heures, en 
décembre 1995, et la sortie de cette version 
courte, d’une heure trente. Q y a eu des pro- 
blèmes de droits qui ont bloqué le film, mais 
tout est maintenant arrangé. Le film sera distri- 
bué au printemps prochain. » 


Propos recueillis par 
Jean-Michel Froaon 


« Toutes les femmes sont Mes », première 


ŒUVRE singulière et parfaite- 
ment autonome. Le Septième Ciel 
n'en est pas moins aussi le premier 
élément d'un ensemble dû à l'ini- 
tiative de la productrice Chantal 
Poupaud. On lui devait déjà la série 
« Tous les garçons et les filles ». 
réalisée pour Arte par dix cinéastes 
et dont certains épisodes (Les Ro- 
seaux scuivges, d'André Téchînë, 
L'Eau froide, d’Olivier Assayas. 
Trop de bonheur, de Cédric Kahn) 
étaient sortis en salle. Ce phéno- 
mène, mal vécu du côté de la 
chaîne culturelle, fût que la nou- 


velle série imaginée par Chantal 
Poupaud est cette fois directement 
destinée au cinéma. •'Le titre de 
l’ensemble, 'Toute les femmes sont 
folles n , est emprunté à une phrase 
de Lacan. On comprend bien que 
c'est une formule ironique, n’est-ce 
pas?» Mais oui, pas de problème. 

« L'idée de cette série m'est venue 
après que des ennuis de santé 
m'eurent contrainte à entrer dans le 
circuit des consultations sens fin. rai 
fait connaissance avec les serial 
doctors, j'ai aussi réalisé que 85 % 
des patients sont des patientes: les 


femmes ont beaucoup plus ('occa- 
sion de se livrer à la médecine, “ sé- 
rieuse " ou pas. » 

De ce thème, eüe a conçu la défi- 
nition de la série comme une suc- 
cesion de regards croisés, 
d’hommes et de femmes cinéastes 
sur, à chaque fois, une héroïne qui 
se retrouve « face à une thérapeute 
après s'être trouvée aux prises avec 
son corps». Deux projets se dé- 
routent en relation avec un gyné- 
cologue, deux autres avec im prati- 
cien de la chirurgie esthétique, et 
dieux (dont ce Septième GeÔ chez 


les médecins « alternatifs ». Le 
prochain fihn à entrer en tournage 
devrait être signé par Catherine 
Breillat. Les films sont produits par 
Georges Benayoun, dans le cas du 
film de Jacquot, associé à Philippe 
Carcassonne, et en partenariat 
avec Canal Plus et la seule chaîne 
française acceptant de prendre 
quelque risque: Arte, mais pas la 
brandie téléfilm, la branche ciné- 
ma, fi n’y a pas que les femmes qui 
soient folles. 

J.-M. F 
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Italie, année zéro 


Le Festival du cinéma italien d'Annecy n'a; pas présenté de merveilles, 
malgré la projection d'une trentaine de films inédits en France 


ANNECY 

de notre envoyé spécial 

On le répète depuis une quin- 
zaine d’années : le cinéma, jtafien 
est moribond. La disparition de ses 
grands maîtres, l'épuisement es- 
thétique de cinéastes réputés 
(comme en ont témoigné les der- 
niers films en date d’Ettore ScdJa 
ou de Francesco Rosi),, l’absence 
de relève, le laminage télévisuel, 
F émergence de monopoles finan- 
ciers (les groupes Berlusconi et 
Cecchi Gori) et le.manque de sou- 
tien de PEtat constituent les étapes 
essentielles de cette longue ago- 
nie. Dans ce contexte, Nanrri Mo- 
retti est devenu la figure systéma- 
tiquement invoquée de . la 
résistance solitaire, ressassée avec 
un espoir obstiné pariés italo-ci- 
néphfles, attentifs à la moindre 
lueur de repose qu’ont pu récem- 
ment mcamiTj après Mario Mar-, 
tone, de rares bonnes suprisés dis-, 
tribu ées en France qui ont pour 
noms M imm o Calopresti (La Se- 
conda VWto), Gianni Zanasi (Dans 
la mêlée ) ou Eduardo Wmspeare 
( Pizzicato ). 

Plusieurs facteurs ont paru ré- 
cemment se combiner pour laisser 
envisager une reprise. Ainsi la no- 
mination de Walter Vehrom, ciné- 
phile avéré, à la vice-présidence du 
conseil des ministres et au minis- 
tère de la culture. Une réforme à 
long terme du secteur est en cours, 
qui devrait favoriser une plus large 
implication deTEtat et le dévelop- 
pement d’une politique de copro- 
duction européenne, préfigurée 
par la signature, en septembre, 
pendant la Mostra de Venise, d’un 
accord de cofinancera ent et d’aide 
à la diffusion "entre la France et 
l’Italie. Àu même moment, le riné- 
ma connaît en Italie une embdfie 


côté production, avec cent films 
annoncés pour 1997. Par ailleurs, la 
fréquentation globale dans fa pé- 
ninsule a enregistré une légère 
augmentation (passant de 95 mil- 
lions à 100 Bornions d’entrées en 
1996). Surtout, quelques grands 
succès commerciaux ont permis 
une spectaculaire remontée de la 
part de marché du rÿnéma natio- 
nal, passée de 18 % en 1994 à 40 % 
aujourd’hui (le reste étant peu ou 
prou dévolu à Hollywood), grâce à 
une veine comique toscane, dont 
le fleuron, fl Ciclone, de Leonardo 
Pieracdom, a attiré s mim ons de 
spectateurs en 1996. Fuochl d’Artb 
ficîo, le nouveau Pieracdom, sorti 
au mois d’octobre et tiré à six cent 
vingt copies par la société de Vït- 
torio Cecchi Gori -qui n'a pas 
pour habitude de laisser le choix 
au public italien -, est d'ores et dé- 
jà assuré de battre ce record. 

RAS D'ÉTINCBIE ARTISTIQUE 

Il était donc tentant de vérifier, 
lois de la quinzième édition du 
Festival d’Annecy, qui s’est tenu 
du. 9; au 13 décembre, si sous cette 
pyrotechnie commerciale couvait 
une étincelle artistique: D’autant 
que le festival, qui avait 'accueilli 
20000 fidèles en 1996, a inauguré 
cette aimée, sous la houlette de 
deux passionnés du cinéma italien, 
Pierre Tbdesdum et jean À. (SB, 
une compétition de courts-mé- 
trages ainsi qu’une « vitrine » des- 
tinée aux professionnels afin d’en- 
courager la distribution de films 
italiens en France. Hélas ! fl est en- 
core trop tôt Aucun bonne nou- 
velle n’est sortie de la hotte en dé- 
pit du Noël qui approche. Si Jean 
GUI estime, peut-être à. raison, 
«qu’on manque d’attention, en 
Rance, à l’égard du cinéma italien. 


injustement réduit à Narnii Moret- 
ti », force est de reconnaître que 
toute l’attention du monde ne suf- 
firait pas à sauver plus de deux des 
dix longs métrages sélectionnés 
(parmi soixante-dix fihns 1) cette 
année en compétition. . 

Il s'agit de Tano da Morire, de 
Roberta Tbrre, pastiche musical et 
déjanté de la Mafia palexmitaine, 
repéré dans une des sections pa- 
rallèles du dernier Festival de Ve- 
nise (Le Monde dû 2 septembre). Et 
Cinque Ciomi di Tempesta, qua- 
trième long métrage de Francesco 
Calogero, auquel le jury a très lo- 
giquement décerné le Grand Prix. 
Ce beau film, construit à partir 
d’un récit d’initiation reliant les 
îles Éofiennes à l’Australie, a séduit 
jean-Jacques Varret, directeur des 
Films du Paradoxe, récent distri- 
buteur de. Pizzicato. Achètera-t-il 
le film pour autant ? Rien n’est 
moins sûr, an .regard de l’état du 
marché du cinéma italien en 
France et des problèmes de viabili- 
té économique posés, en rabsence 
d’une structure intermédiaire effi- 
. cace, par la négociation directe au- 
près des producteurs. Ceux-ci ré- 
clament souvent des droits 
exorbitants on, plus exactement, 
correspondant- à un potentiel dis- 
paru du cinéma italien sur le mar- 
ché français. ’ 

Qui voudrait au moins découvrir 
ces deux œuvres, ou le très acadé- 
mique fl Bagno turco Haniam, de 
Fnzan Ozpetek, qui a moissonné 
les récompenses à Annecy, profi- 
tera donc, jusqu’au 23 décembre, 
de la reprise au cinéma Le Latina 
(20, rue du Tfemple, 75004 Paris) de 
seize films présentés cette année 
au Festival. . . 

Jacques MandeJbaum 


LES NOUVEAUX FILMS 


■ MAMAN JE M’OCCUPE . 
DES MÉCHANTS 
Maman je m’occupe des méchants 
est le troisième volet de la série 
Home Alone produite par John 
Hughes. Maman fai ratéTavion et 
Maman j’ai encore raté l’avion 
furent les titrés français des deux 
premiers épisodes.JLe principe 
consiste à mettre un jeune garçon, 
livré à lui-même à la suite d’un 
concours de circonstances, aux 
prises avec d’abominables malfai- 
teurs qu’il réussit à neutraliser en 
utilisant: divers trucs dé farces et 
attrapes. Ce troisième volet est 
donc conforme au schéma initial: 
un petit garçon malade tient en 
échec quatre espions décidés à 
subtiliser un microprocesseur volé 
à la défense nationalé et dissimulé 
dans un de ses jouets. L’acteur 
principal des deux premiers épi- 
sodes, atteint par la puberté, a été 
remplacé par un autre gamin. Ma- 
man je m’occupe des méchants en 
rajoute de façon surprenante dans 
la régression scatologjque. De vé- 
ritables seaux d’excréments sont 
déversés sar' les malfrats et 
les sièges de WC s’effondrent. Une 
souris grimpe le long dn pantalon 
d’un bandit et ressort par là 
braguette. Une complice lui ré- 
torque: «Si tu te changeais plus 
souvent, tu i f aurais pas de rat dans 


tonpantalon. » Parions que les épi- 
sodes suivants continueront la su- 
renchère. Jean-Français Ranger 
FUm américain de Raja GosnelL 
Avec Alex Dé Lira, HavQand Morris, 
OÎek Krupd. Q h 4Z) ' 

■ THÉRAPIE SUSSE 
D y a au début un jeune homme 
encapuchonné dans tin survête- 
ment jaune et dcfftré dans son ap- 
partement. Sa femme vient de lé 
quitter, la dépression le guette et, 
ne sachant pas rouler les joints, il 
mét le grappin sur le premier ra- 
moneur rosse qiif passe et qui finit 
par s'installer On ne sortira plus 
de l'appartement où Eric Veniard a 
apparemment décidé de filmer, es- 
sentleBement en plans rapprochés, 
l’idée suivante: pour se guérir 
d*tm chagrin d’amour, rien de plus 
sain qu’une projection mentale qui 
ressemble à un ex-soviétique ma- 
cho, vulgaire et sans le sou. Cest 
une idée qui l’honoré ; fl n’est hé- 
las pas démontré qu’elle suffise à 
foire ce que l’on appelle du ciné- 
ma. Ce non-film sera précédé d’un 
court-métrage «T Alain Beige! -fly 
a ■ des journées qui méritent qu’on 
leur casse h gueule - qui ne semble 
pas non plus foire la' différence 
entré un sketch et un film. J. M. 

Film fiançais d’Eric Veniard. Avec 
M tgien Mirtchev, Eric Veniard, Sidse 


Notez bien dans votre agenda : 
demander ‘T Agenda de Noël”. 

L Agenda de Noël, 
une jolie idée pour tout 
savoir sûr les fêtes tfÂRTE 
et sûr les fêtes de Noël 
-en Europe. ■ 

Alors en achetant “Le Monde*, 
n’oublier pas de le réclamer 
à vôtre marchand de- • 
journaux qui vous l'offrira I . 


Votre Agenda de Noël vous attend en «osque 
avec “Le Mondé* daté du sameM 20. 
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DÉPÊCHES; . 

■ Les Lumières de Paris, ré- 
compenses attribuées par les cor- 
respondants en France de la presse 
étrangère, ont salué le 15 dé- 
cembre Marins et Jeannette de Ro- 
bert Guédiguian, en lui attribuant 
le prix du meilleur film. Le Lumière 
du meilleur réalisateur est allé à 
Luc Besson poux Le Cinquième Elé- 
ment et ceux des meilleurs inter- 
prètes à Miou-Miou pour Net- 
toyage à sec d’Anne Fontaine et à 
Michel Serrauït pour Rien ne va 
plus de Gaude Chabrol. Manuel 
Poirier et lean-François Goyet ont 
obtenu le Lumière du meilleur scé- 
nario pour Western et Les Virtuoses 
celui du meilleur film étranger 

■ La production 1997 dn cinéma 
fiançais est en; hausse, selon le 
Centre national du cinéma. 
15 films français sont entrés en 
tournage en octobre, ce qui repré- 
sente un total dé 120 titres depuis 
le début de l’année, nettement 
plus que le total des réalisations en 
1996 (109). I 


« Cmquegiorrti <& Tempèsta », Grand Prix au Festival d’Annecy. 

Des Rencontres pour favoriser la coproduction transalpine 


Babette Knudsen. (Oh 53.): 

■ SAUVEZ WILLY 3 : 

LA POURSUITE 

L’oiiqne Wüty coule des jours tran- 
quilles avec sa famille dans le Paci- 
fique. Mali des baleiniers rôdent 
et cherchent à tuer des cétacés 
pour revendre leur viande au mar- 
ché noir. Jessee et son ami 
Ràndolpb mènent une mission 
scientifique changée d’enquêter 
sur la disparition des orques. Ils 
vont tenter de mettre les balei- 
niers en échec. Destiné à un public 
jeune. Sauvez Wifly 3 remplit sa 
mission, et se révèle un fihn cor- 
rect Doté d’un scénario cohérent 
et d’une galerie de personnages 
solides, fl pâtit seulement d’une 
esthétique publicitaire qui donne 
l’impression que les paysages du 
film sortent d’un dépliant touris- 
tique. ‘ Samud Bhimenfdd 
Füm américain de Sani Pülsbury. 
Avec Jason James Richter, August 
Schellenberg, Annie Corley, Vincent 
Berry. (1 h 25.) ’ 

■ MÉPRISE MULTIPLE . . 

Kevin Smith s’était déjà fait remar- 
quer par un premier film, Qerks, 
tourné avec des bouts de ficelle, 
qui témoignait d’un certain talent 
pour les dialogues et d’une ab- 
sence totale de mise eu scène. Mé- 
prise multiple, son troisième fihn, 
révèle son incapacité à faire du ci- 
néma, qu*n masque avec des dia- 
logues inspirés de Quentin Thran- 
tino et truffés de références aux 
comic-book. Holden et Banky sont 
Jes créateurs d’une bande dessi- 
née. Holden tombe amoureux 
d’Alyssa, qui est homosexuelle 
mais décide quand même de se 
mettre avec lui. Lorsque Holden 
apprend le passé déluré d’Alyssa, fl 
la quitte. Le scénario très mince de 
Kevin Smith, un vague marivau- 
dage nourri de pop-corn et de- 
boissons ga*gnsg?, ressemble à ce- 
lui d’un lycéen attardé qui n’aurait 
fréquenté qu’un magasin de 
disques, les conventions de comic- 
book , les matchs de bockey sur 
glace et les soirées bière-télévi- 
sion. TJn tel vidé à du mal à mas- 
quer les faiblesses d’un film qui 
ressemble au mieux à du - mé- 
diocre - théâtre filmé. S. Bd 
FUm américain de Kevin Smith. 
Avec Ben Affiec k, Jason Lee r Joey 
Lauren Adams. (3 h 55.) 

■ LE SEPTIÈME CIEL 
Uti page 26. vi 

■ MURIEL •* 

Lire page 28' 

■JE NE VOIS PAS 
CE QU’ON ME TROUVE - - 

lire page 28 ' 


FLORENCE 

correspondance 

« Symétrique » au-delà des Alpes du Festival d’An- 
necy. les Rencontres Rance Cinéma de Florence, 
créées 0 y a douze ans par le critique AIdo Tàssone, 
sont la dernière vitrine du cinéma français en Italie. La 
manifestation, dont la plus récente édition s’est tenue 
du 3 au 9 novembre, tente de maintenir un lien entre 
deux cinématographies qui semblent désormais 
s’ignorer: les films français n’ont attiré durant la sai- 
son 1996-97 que 1,6 % des spectateurs transalpins, tan- 
dis que la production italienne ne drainait que 0,1 % du 
public français. Vingt-six fihns français seulement ont 
eu accès aux salles italiennes dans le même temps, 
pour un nombre total de spectateurs inférieur à un 
million, dont plus de 200 000 ont élu les insectes de Mi- 
croc os mos, premier film hexagonal au box-office 
italien. 

profonds MimnoN 

Cès chiffr es alarmants traduisent une profonde mu- 
tation des équilibres européens survenue depuis une 
quinzaine d’années, avec notamment la chute des co- 
productions. « Nous fabriquons des avions, mais où sont 
les aéroports, où sont les pistes d’où décoller?», se la- 
mentait déjà Federico FeQmi (dont quatorze films ont 
été coproduite par la France ) au début des aimées 80. 
Est-ce un hasard si cette époque, qui fut aussi celle du 
naufrage de Gaumont Italie, a vu s'effondrer le 
nombre de coproductions franco-italiennes ? « Une co- 
production. souligne Aldo Tassone, cela signifiait une 


distribution automatique du fihn dans [ chacun des pays 
partenaires. » ; 

Deux mille films environ, depuis 19f49, ont bénéficié 
de ce système de production : les Don Camillo bien sûr, 
mate aussi Pierrot le fini et Le Mépris, ou encore La 
Strada, M. Klein- Cette forme de collaboration inter- 
nationale a puissamment aidé un cinéaste de l’ampleur 
de Claude Chabrol (auquel France Cinéma rendait 
hommage cette année), recordman des coproductions 
franco-italiennes avec vingt-cinq titres! - suivi de près 
par Dino Risi : vingt-trois fihns. I 
Rendre amplement visible le cinéma! français en Ita- 
lie, recréer les liens professionnels permettant sa diffu- 
sion, tel est le but d’une manifestation'. comme France 
Cinéma. Encore cette ambition nécessitie-t-elie un suivi 
des films: «Des pourparlers avec des distributeurs en 
vue d'une sortie commerciale ont été engagés pour deux 
films bien accueillis par le public florentin : Je ne sais pas 
ce qu’on me trouve de Christian Vincent (Grand prix 
France Cinéma 1997) et Vive la République d’Eric Bû- 
chant ». affirme Aldo Tassone. r 

Ce rôle d’aiguillon est aussi destiné aux télévisions : 
«La rétrospective Chabrol, reprise à Gènks et à TUrin, la 
présence du réalisateur et les articles qui lui ont été 
consacrés peuvent contribuer à relancer son œuvre, 
poursuit-il. fl y a quelques années, suite à l’hommage 
que nous lui avons rendu, nous avons ainsi pu inciter la 
RAJ à lancer un cycle de films cTOphuls, efleela a été une 
redécouverte totale. » ^ 

Christian-Marc Bosséno 


Les Galenes Photo de la Fnac présentent 
Boxing 

Photographies de Larrv Finit 

r V •; 


Exposition à la Fnac Montparnasse 
jusqu’au 24 janvier 1998. 

Rencontre avec Larry Fink 
le 15 janvier 1998 à 1 8 h . 


BOXING" - ed. poworHouse Sooks. 


Champs Gyn. Philadelphie. Pennsylvanie. 
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Les charmes secrets de la séduction française 


SORTIR 


Muriel fait le désespoir de ses parents. Je ne vois pas ce qu'on me trouve. Deux films qui semblent 
accréditer, mais en fait contredisent les clichés sur le jeune cinéma 


MURIEL FAIT LE DÉSESPOIR DE 
SES PARENTS. Film français de 
Philippe Faucon. Avec Catherine 
Klein, Dominique Perrler, Marie 
Rivière. O h 20.) 

JE NE VOIS PAS CE QU'ON ME 
TROUVE. Film fronçais de Chris- 
tian Vincent. Avec lackie Ber- 
roye r, ICarin Vianf, Tara Rômer. 
O h 35.) 


Un des principaux griefs formu- 
lés par ses contempteurs à l'égard 
du jeune cinéma français concerne 
sa propension supposée à décliner 
toujours le même thème (celui des 
jeux de l'amour et du hasard), se- 
lon le même mode (celui de l'ana- 
lyse psychologique). L'argument 
n'est pas complètement infondé, 
mais ne saurait s'énoncer comme 
une généralité. Deux films, cette 
semaine, semblent à première vue 
l'accréditer, et lui infligent en réa- 
lité un démenti tant sont étrangers 
l'un à l'autre les regards qu'ils 
portent sur le désordre amoureux, 
et sur l'ordre du monde. 

Troisième long métrage de Phi- 
lippe Faucon après L’Amour 11989) 
et Sabine (1992). coproduit par 
Arte où il a d'ores et déjà été diffu- 
sé, Muriel J ait le désespoir de ses 
parents (tourné en 1994) n’en est 
pas moins une proposition forte 
de cinéma, par sa façon de s’ouvrir 
à la réalité et d’y recomposer à 
l’arraché l'existence d’un person- 
nage de fiction. 

Voici un film d'époque qui ne 
tient qu’à un fil, pour autant que 
l’adolescence puisse être considé- 
rée comme une époque, durant la- 
quelle chacun a, d’une manière ou 
de l’autre, suspendu un temps sa 
vie à un fiL En s'y raccrochant avec 
opiniâtreté, comme Muriel, qui 
prend ses distances avec un foyer 
parental en miettes, notamment 
par Paveu fermement incertain de 
son homosexualité. En dansant 
dessus, comme Nora, vive, indéci- 
dable et sensuelle. En y mordant à 
pleines dents, comme Fred, trop 
heureux d'écre embarqué aux cô- 
tés des deux filles dans l’aventure. 


L'aventure ? Pas grand-chose 
en somme. Une équipée à trois 
jusqu'à la mer, une chambre d’hô- 
tel partagée, un dancing, un bain 
de minuit avant le retour à Paris. 
Une suite de petits riens. Une tra- 
jectoire initiatique guidée par la 
nudité de deux corps, par le 
trouble d’un regard— Muriel fait le 
désespoir de ses parents, sous ses 
faux airs d’apologue, est en fait 
un film qui cultive le principe 
même de liberté, dans toutes ses 
manifestations. 

Depuis celle qui constitue 
l’évident moteur de ses acteurs 
(outre Catherine Klein et Domi- 
nique Perrier dans les rôles princi- 
paux, il faut encore citer cette 
mère déboussolée, remarquable- 


trigue de la séduction, sur fond de 
mélancolie provinciale et de tra- 
dition minière. Cette histoire met 
essentiellement aux prises Pierre 
(J acide Berroyer), un humoriste 
invité par la ville de Liévin - dont 
il est natif et où 0 n'a pas remis les 
pieds depuis trente ans - pour 
parrainer une « nuit blanche » ci- 
nématographique, et Monica (Ka- 
rin Vîard), responsable du comité 
municipal chargée de s’occuper 
de lui. 

De fait, c’est lui qui s’occupera 
d’elle, en déployant au long de 
ces vingt-quatre heures toutes ses 
ressources spirituelles et dis- 
cursives pour la séduire. Autour 
de ce duel amoureux, Christian 
Vincent trace quelques cercles li- 


Ce sont, sous les auspices semblables 
de la joute amoureuse 
et de l'éducation sentimentale, 
deux univers radicalement différents, 
deux conceptions du cinéma 
et du monde qu'invoquent les films 
de Faucon et de Vincent 


ment interprétée par Marie Ri- 
vière), jusqu’à l’âpreté auda- 
cieuse. parfois elliptique, de sa 
mise en scène qui ose aller contre 
son sujet, en se dispensant des fa- 
cilités induites par le thème de la 
séduction. 

Autant Philippe Faucon prend 
son film à rebrousse-pofl, autant 
Je ne rois pas ce qu’on me trouve, 
le nouvel opus de Christian 
Vincent, use et abuse de son 
charme, mettant, pour mieux dra- 
guer le chaland, la liberté dans sa 
poche et son fantôme à l’écran. 
Doté - on le sait depuis te reten- 
tissant succès de La Discrète 
(1990), son premier long mé- 
trage- d’un indéniable savoir- 
faire, le réahsateur tMjrdttaine ïn- 


sîbles sur la notion de représenta- 
tion (l’amour et le monde sont 
une scène où l’on avance mas- 
qués), sur 1e désenchantement so- 
cial et affectif d’une époque, ou 
encore sur l’érosion des certi- 
tudes narratives que suggère la fin 
ouverte de son récit 

Mais le film sacrifie bien davan- 
tage aux jeux du discours qu'à 
ceux de l’amour et du hasard, en 
se confinant à une pure stratégie 
rhétorique. C’était déjà, quoi 
qu’on en ait dit. tout ce qui sépa- 
rait La Discrète de l’ héritage rob- 
mérien dont on voulut indûment 
à l’époque de sa sortie, en faire 1e 
légataire. 

C’est de nouveau 1e cas de Je ne 
vois pas ce qu’on me trouve, re- 


make de La Discrète en tonne de 
mécanique que son principal 
rouage - Benoyer, neurasthé- 
nique et bégayant- s’efforcerait 
en vain de gripper. L’impression 
d’avoir affaire à l’époussetage 
d’une formule éprouvée est ren- 
forcée, si besoin était, par la façon 
particulièrement déplaisante avec 
laquelle te réalisateur la maquille 
d’une couche nouveDe de vernis 
social. Comme si, à la remorque 
d’un jeune cinéma apparu en 
même temps que le sien au début 
des années 90 (depuis Nord de Xa- 
vier Beauvois jusqu’à Nettoyage à 
Sec d’Anne Fontaine), la province 
et l’engagement social étaient 
soudainement apparus à Chris- 
tian Vincent comme des données 
à prendre en compte, pour ne pas 
dire comme une valeur ajoutée. 

Hélas, une affiche de La Pro- 
messe des frères Dardenne, les 
sketches antiracistes de Pierre ou 
l’évocation du démantèlement 
des mines ne masquent guère l’in- 
différence, voire la condescen- 
dance de son regard - notamment 
lors de la scène où Benoyer re- 
trouve sa maison natale - sur les 
ploucs prolétarisés de cette pro- 
vince française. 

Cette fonction décorative du 
milieu et des personnages sug- 
gère que Christian Vincent visite 
le cinéma comme un président de 
notre République avait coutume 
de pénétrer dans le foyer des 
Français : par l’effet d'un scénario 
royal. Ce sont donc, sous les aus- 
pices semblables de la joute 
amoureuse et de F éducation sen- 
timentale, deux univers radicale- 
ment différents, deux concep- 
tions du cinéma et du monde 
qu’invoquent lès films de Faucon 
et de Vincent 

Le fossé qui les sépare rappelle 
opportunément que le cinéma 
n’est pas de la littérature, et fait 
par la même occasion mentir Al- 
fred de Musset : le flacon importe 
grandement, pour qu’on ait 
l’ivresse. 


Jacques MartfteJbaum 


Les meilleures entrées en France 


j- ■- nombre de .-,- 
( ' • .semaines * 


. *• % d'évolution 

-Z'. - r -.-..ï , par râpporr \ • • 

- - -NOMBKE.. -à la semaine TOTAL 

ENTREES*. D'ÉCRANS précédente -s depufs ta sortie' 


502815 


668 ^ -10% 1882 217 


284396 


455 ^ -28% 757407 


j Sept ans au Tibet 


245878 


455 ^ -34% 1359535 


I Le Cousin 


185743 


Le Collectionneur 


168 ^ -30% 330083 


Marlus et Jeannette 


254 ^ -16% 823 248 


105826 


On connaît la chanson 


265 v* -28% 1291283 


j AJlei\ la résurrection 


321 ^ _44 % 2382232 

■ période du mercredi ittl 2 au dimanche 2 incij* 


TraditionneBement en retrait (-10 % par rapport à la se- 
maine précédente), (a période située juste avant te début 
des vacances de Noël affiche néanmoins une hausse 
(+8%) par rapporté son équivalent de 1996. Est-ce d’avoir 
la tâte aux cadeaux qui a rendu tes spectateurs peu atten- 
tifs aux nouveaux f9ms ? Ceia ne fait en tout cas pas les af- 
faires du Cousin et de XXL, dont les décevants résultats en 
première semaine dans de larges combinaisons risquent 
cf affaiblir la position relative du cinéma français à f heure 
des comptes de fin cf année. 

Parmi les sorties de la semaine, le résultat le plus satis- 
faisant est pour Spawn, avec 1e meilleur ratio nombre de 
spectateuTVharnbre de safles : 918. Et, à son échelle, Happy 
Together reçoit un fort bon accueil, au moins à Paris, avec 
10 000 e n tr ée s dans seulement six salles. Après un démar- 
rage mollasson, Hercule et Le Bossu prouvent qu’ils ont 
de la réserve Le record de stabilité est néanmoins pour 
Marins et Jeannette, véritable phénomène. 

La fin de 1997 aura été marquée par les nouveaux grands 
succès britanniques, Bean (qui approche les trois misions 
en sept semaines) et The Fufl Monty (qui frôle les deux 
mïffions en huitième semaine). Mais l’Union Jack n’est pas 
devenu une garantie de succès : malgré les heureux précé- 
dents de Petits meurtres entre amis et Tralnspotting, le 
nouveau film de la même bande, une vie moins ordi- 
naire, est im four complet. 


Vendredi 1 9 Décembre 


Réveillons de Fête 


Le Traitcur lEisjOJrE met votre Table en Fête 

pour 1 0 Personnes 
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Voir et revoir Ava Gardaer 
Une rétrospective de dix films 
pour retrouver Factrice américaine 
Ava Gardner (1922-1990) : Les 
Il leurs (1946), Passion fatale (1949) 
de Robert Sïodmak, Ville haute, 
ville basse (1949) de Mervyn 
LeRoy, Pandora 0951) d’Albert 
Lewin, Show Boat (1951) de George 
Sidney, Les Neiges du Kilimandjaro 
0952) de Henry Ring, La Comtesse 
aux pieds nus 0954) de Joseph 
Manüewicz, La Croisée des destins 
0956) de George Cukor, La Nuit de 
l'iguane 0964), Juge et hors-ia-loi 
0972) de John Huston. 

Reflet Médicis, 3, rue Champoüion, 
Paris Sr. M 3 Ctuny. A partir du 
17 décembre. TéL : 01-43-54-42-34. 
33 F et 43 F. 

TéL : 01-44-92-77-66. 

Etfsa Point 

Nichée dans un théâtre de poche 
(50 places), cette fausse candide 
chante sur le ton de la confidence 
des histoires d’amour qui 
s’effilochent, 1e désir aboli et 
d’obsédantes solitudes. Son 
dernier album, Les files sont des 
garçons bizarres 
(Saravah/Média 7), est l’une des 
meilleures choses arrivées à la 
chanson française ces derniers 
mois. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Demain ne meurt jamais 
de Roger Spottiswoode (Grande-Bre- 
tagne. 1 h 55), avec Pierre Brosnan, Jona- 
than Pryœ, Michelle Yeoh, Teri Hatdiec 

RrêkyJay. GottOtto. 

Je m rois pas ce qulon me trouve 
de Christian Vincent (France, 1 h 35), avec 
Jadcie Berroyer, Karin Vlard, Tara Rômer, 
Zinedine Soualem, Estelle Larrivax, Da- 
niel DuvaL 

Maman, je mfocoqje des m é d ia n ta 
de Raja Gosnell (Etats-Unis, 1 h 42], avec 
AJex D. Unz Haviland Marri* Olek K ru- 
pa, Rya Kftitstedt David Ihomtori Lenny 
von Dobten. 

Méprise multiple 

de Kevin Smrth (Etats-Unis, 1 h SSL avec 
Jason Lee, Ben Affieck. Joey Lauren 
Adams, Ethan Supiee, Scott Mosier, Ca- 
sey Affieck. 

Muriel fait le désespoir 
de ses parents 

de PhBîppe Faucon (France. 1 h 20). avec 
Catherine tôecn Dominique Berne c Ma- 
rie Rivière. ...... 

ikfaija de Beveilyta^' 1 ^ 1 *■’* 1 
de Dennis Dugan (Etats-Unis, 1 h 30). 
avec Nreolette Steridan. Nathaniel Par- 
ker, Soon-Tek On, Chris Rock, Robin 
Shou. 

Sauvez WSBy 3, la pomufte 

de Sam PîHsbury (Etats-Unis, 1 h 25), avec 

Jason James Rkhter, August Schdlen- 

berg, Annie Coriey. triment Berry. Patrick 

KHpatricfc, 

le Septième Gel 

de Benoit Jacquot (France. 1 h 31), avec 
Sandrine Kiberiairv Vincent Lmdorv Fran- 
çois Beriéand. Francine Bergé, Pierre Cas- 
àgnard, Philippe Magnan. 

Thérapie russe 

d’Eric Verûard (France. 53 min), avec Eric 
Veniard. Mtglen Mirtches Skfce Babette 
Knudsen, Patricia Dinev, Jeanine Sou- 
drorv Andrea Retz-RouiyeL 


.TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur te Mini- 
tel, 3615-LEMONDE ou tèl : 06-36-6^03- 
73 (223 fVmn) 


[•VERNISSAGES 


Couleurs, couleurs 

Galerie Bernard Jordan, S, me Chapon, 
Paris J’. M- ArtS-et-Mètien TéL : 01-42- 
72-19-61. Jeudi, vendredi, samedi de 
70 heures A 19 heures; dimanche de 
14 heures é 75 heures. Du 17 décembre 
au SJ janvier. Entrée fibre. 

Bruce Nauman 

Centre Georges-Pompidou, galerie Sud, 
mezzanine, place Georges-Pompidou, 
entrée rue Saint-Merri Paris +. M° ftam- 
buteau. Tél. : 01-44-78-12-33. De 
12 heures à 22 heures ; samedi, di- 
manche et fêtes de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi Du 17 décembre 
au 9 mars. 30F. 

Camille Ravel 

Gâterie Bernard Jordan, 5, rue Chapon, 
Paris 3*. M° Artset-Médos Tél. : 0142- 
77-19-61, Jeudi, vendredi, samedi de 
10 heures à 19 heures; dimanche de 
U heures é 18 heures Du 17 décembre 
au 31 janvier. Entrée libre. 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre: les places du jour 
vendues è moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de (a Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 è 16 heures, le dimanche. 

Les Yeux noirs 

L'Européen, 3, rue Blot. Paris 17*. 
M 3 Ptace-dc-CUctiy. 20 h 30, fe 77. T6L: 
01-43-87-97-13. De lOOFà 140F. 

La Boite à outils 

de Roland Du billard, mise en scène de 
Pierre Chabert. avec Maria Machado, 
Léonore Chabt Pierre Chabert, Wi&ielrn 
Queyras, René Remblier et Guy Bezan- 
Ç°n. 

Théâtre Molière-Maison de la Poésie. 
161. rue Saint-Martin, Paris 3*. VPTtam- 
bureau. 21 heures; fe 17. Tél: 01-44-54- 
5*06. 80 F et 120 F. 

U Noce chez les petitsfaotageois; 
GrantfPauretndsèretfu IB*Refch * 
de Bertolt Brecht, mise en scène de DF 
cfier Bezaœ, avec Arme Baudot», Fabien 


Théâtre de ITie Saint-Louis. 

39, quai d'Anjou, Azris 4F. 

VP Pont-Marie. 19 heures, du 17 au 
20 ; 20 heures, le 21. 

TA. : 01-46-33-43-65. 50 F et 70 F. 
Yochk’o Sefifer Quartet 
Alors que Frémeaux et associés 
viait de lui consacrer un coffret de 
deux CD. Rétrospective, évoquant la 
diversité de ses approches 
musicales depuis pins de vingt-cinq 
ans (free, jazz rode, Coltrane eu 
référence, les musiques d'Europe 
centrale, l 'informatique musicale-.), 
le saxophoniste Yochk’o Sefier 
convie une cinquantaine de 
muariens avec qui il a parcouru le 
jazz à un concert tout aussi 
rétrospectif. 

New Mornîng. 7-9, me des 
Petites-Ecuries, Paris 1(7. 

M> Château-d’Eau. 20 h 30, le 17. 

TA : 01-45-23-51-41. De 110 F à 130 F. 

EchobeDy 

Avec l’aisance chatoyante d’un 
Momssey, Soqya Aurora Mariait 
défend des textes où les sentiments 
amoureux flirtent avec 
rengagement pofitique. Le groupe 
emballe énergiquement ses 
mélodies pop, se laissant parfois 
aller - comme sur son nouvel 
album. Lustra - à quelques 
arrangements baroques. 

Le Divan du monde, 75, rue des 
Martyrs, Paris 9 e . 19 h 30, le 17. 


Béhar, Maya Borker, Maurice Boyer, 
GéraU Cesbron, Daniel Deiabea^ Thier- 
ry Gibautt, Usa Schuster et Alexandre 
Aifay. 

Théâtre de la Commune-Pandora. Z rue 
Edouard-Poisson. 93 Aubervilliers. 
20 h 30, le 17. Têt. : 01-48-34-67-67. De 
70FH30F. 

Ajax-PhDoctètB 

d’après Sophocle, mise en scène de 
Georges Lavaudant; avec Philippe Mo- 
rier-Genoud et Patrick Pineau. 

Théâtre national de l'Odéon (petite 
salle), 1. place Paul-Claudel, Paris B*. 
AfOdéoa 18 heures, le 17. TéL: 01-44- 
41-36-36 De 50 Fi 70 F. 


RÉSERVATIONS 


Et soudain, des nutscféveD 
d'Hélène Gxous, mise en scène d’Ariane 
Mnoudikine, avec la troupe du Théâtre 
du Soleil 

Cartoucherie-Théâtre du SoleB, route du 
Champ-de-Manœuvres,. „ Paris . ??*■ 
M 3 Château-de-Vinœnnes, puis navette 
Cartoucherie ou bus 772 A partir du 

26 décembre. 19 heures, du mardi au sa- 
medi; 13 heures dr manche Tél. : 01-43- 
74-2*06 110 F et ISO F. 

Flamenco 

Carmen Linares (chanteuse). Eduardo 
Serrano 0 Gûrto (danseur) dans un spec- 
tade intitulé Ratces gitanes. 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris 7*. 
M° Châtelet Du 23 eu 31 décembre. TA : 
01-40-28-28-40. De 50 F à 210 F. 

Arthur H 

Café de la danse, % passage Louis-Phi- 
lippe. Paris 11*. VP Bastille. Du 23 au 

27 décembre. TéL : 01-49-87-53-53. 120F. 


DERNIERS JOURS 


18 d écemb re: 

Apologétique 

d’Ofivier Py et Jean-Damien Barbin, mise 
en scène tf Olivier Py. 

Théâtre national de la CoUine. 15 me 
Malte-Brun, Paris 20 3 . VP Gambetta. 

19 h 30, le mardi; 20 h 30, du mercredi 
au samedi 15 h 30 Je dimanche. TA : 07- 
4462-52-52. De 110 F* à 160 F. 

20 décembre: 

A trots mains 

de Bruno Bayen, mise en scène de ('au- 
teur. 

Maison de la culture. 1. boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Les mardi mercredi 
vendreA samedi à 21 heures; le jeudi A. 
19 heures; le dimanche, è 16 heures. 
TéL : 01-4160-72-72. De 60 F A 140 F. 

21 décembre: 

Check-Up 

d’Edward Bond mise en scène de Carto 
Brandt avec Carlo Brandt 
Théâtre national de fa CofJine. 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20 M* Gambetta. 
21 heures, du mercredi au samedi; 

16 heures, dimanche. TéL : 01-4462-52- 
52. De 110 F A 160 F. 

28 d éc e mbre: 
fakariû Naraha 

(lauréat du prix BourrfeBe 1995) 

Musée Bourdefle. 18, rue Antoine-Bour- 
delle, Paris 75*. M 3 Morrtpamassedrienve- 
nOe. IB. : 0149-54-73-73. De 70 heures à 

17 h 40. Fermé lundi et fêtes. 27 F. 

31 décembre: 

PhiEppe Soupauh 

Bibliothèque nationale de France, g aie- 
rie Colbert 2. me VMenrte, 6 rue des Pe- 
tits-Champs, Paris 2*. M 3 Bourse. Té L :01- 
47-03-81-10. De 12 heures à 18 heures. 
Fermé dimanche et fêtes. Entrée fibre. 
•Tarif réduit 


internationale 

des ARTISTES 
CONTRE LE RACISME 

(cf annonce du mardi 16 

décembre en page J 3). 

La journée du 19 
décembre à la Sorbonne 
pour la Défense du 
Droit d’ Asile dans le 
monde est annulée. 
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Le quotidien « DV » dénonce la dérogation dont IHe a bénéficié à la conférence de Kyoto 
et s'inquiète des conséquences possibles sur le Gulf Stream 


L1SLANDÈ «st le seul pays an 
monde autorisé par la conférence 
de Kyoto 1 à augmenter ses émis- 
sions de gaz carbonique de 10% à 
l’horizon 2010. DV, deuxième quoti- 
dien dn pays par le tirage, n'a pas 
trouvé de mots assez durs pour dé- 
noncer la fâveurdont Fls&nde ve- 
nait de bénéfider de la part de la 
ccmmninautéfatemationale. te mk 
nistre islandais de P environnement, 
fier de la dérogation arrachée à la 
fin de la conférence, est qualifié par 
le journal de « ministre de ta poftu- 
tïon » et infime de «minable», fi y 
est accusé d'avoir mendié on droit 
de polluer davantage sans mesurer 
les enjeux planétaires du problème. 
«H sera trop tard de geindre quand 
la glace aura recouvâtTbkmde. et 
que le Gulf Stream aura cessé de ré- 
chauffer scs eûtes », écrit Fétfitoria- 
üste de DV en se taisant Técho des 
prévisions les plus pestimisfeea. 

Le quotidien Morgunbladià 
proche du gouvernement de 
centreshc^ së fiScite des résultats 
obtenu! n rqjreod le thème de là 
« spécificité islandaise j*. souvent 
évoqué ces dernières semaines.'. 
L'Islande aurait déjà fait ce quH 
fallait avant 1990 en développant la 
géothermie et Phydroâecttidté et 
n’aurait plus de grain à moudre. Le 
premier ministre David Oddsson 
poursuit de sa vindicte. dans Mor- 
gunbladid ceux qui oâeitt attaquer 
cette « spécificité islandaise», les 
10 tonnes de CO^par habitant et 
par an rejetées dam Fatmosphère 
classent rblande, dottle niveau de 
vie est un des plus élevés du 
mcmde, parmi les pays les plus pol- 
lueurs.^ 'Mais cette pollution, af- 


firme le premier minis tre, est < dé- 
risoire à VéchéBé dela planète». Et 
il dénonce le fait que la conférence 
ait ignoré la poBution des avions, 
oubliant -luHnëme que si celle-ci 
était prise en compte, les chiffres 
seraient encore plus défavorables 
pour Flslaode. . „■ 

L’éditoiiaIiste de DV, Jouas IQrs- 
jâçESSoa, enterre Fégolsme de ses 
compatriotes en fifisant remarqua: 
que « les deux tiers des émissions de 
C0 2 sont imputables -à là flatte de 
pêche et à la circulation automobile. 
Quant au tiers restant qui provient 
de l'industrie, ü faudra s'assurer à 
Pavent queles usines répondent aux 
critères d'environnement les plus 



contraignants». Morgunbladdit. 
plus prosaïquement, fait ses 
comptes. L'Islande a déjà obtenu 
10% supplémentaires de gaz pol- 
luants et peut espérer 'grappiller 
quelques points déplus à Buenos 
Aires an nom de la spécificité des 
petites nations. Le su r cr oît de pol- 
lution risque d’être très important 
en raison de projets industriels très 


ambitieux. Dagbtadid a fait une 
liste de tous ceux qui sont en cours. 
Les émissions en COj augmente- 
raient de 90% si aucune mesure 
contraignante n’était prise. Les Is- 
landais savent qulls ne souffriront 
jamais personnellement de cette 
pollution, car le vent a tôt fait de 
rejeter vers le large les gaz 
toxiques. Cest cette dispersion de 
la pollution, alors que tous les 
autres facteurs sont défavorables, 
qui attire en Islande les investis- 
seurs. «Mais rheure des responsabi- 
lités a sonné», estime Dagbladid. 

Il est difficile sur une Ile aussi 
septentrionale d'agiter comme 
épouvantail la menât-*» du récbauf- 


Gérard Lemarqids 


DANS LA PRESSE 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

M Henri Frnmann efB çoupn M f 

symbolique d’une affaire double- 
ment disproportionnée. U ancien 
. président de FAssemUée nationale 
est un homme an caractère difficile, 
entier - ombrageinr, légitimement 
soucieux de son honneur et de sa ré- 
putation. Se sachant innocent de 
toute conuption personnelle, il a re- 
fusé tout compromis et a même dé- 
fié ses juges en démissionnant de 
son mandat lé gislatif pour se faire 
mnocenter par ses électeurs, fi le 
paie lourdement L’ex-premfer se- 
crétaire du PS n’est sanctionné 
qu’en raison de ses fonctions pas- 
sées. fi est condamné an nom de 9on 
parti, pour tous les autres et même 
pour P ensemble des autres forma- 
tions politiques, fi est puni ponr des 


faits aut é ii e uis à la loi de 1990, dois 
que tOUS les partis enfrw‘grwnent Ja 

législation et se situaient dans FiDé- 
gaüté. Faute d’avoir su oigamser à 
t e mp s Je financement de la démo- 
cratie, tous les partis traditionnels 
vont donc maintenant partager; les 
uns après les autres, le poids de la 
sanction judiciaire et de laréjaroba- 
tiriD pubBque, ’ 


à cette req uête, Jacques Chirac se 
verra reprocher de «Nandur» des 
méthodes de financement politique 
que tout le monde déplore, certains 
avec une indignation un peu trop 
vertueuse pour être honnête. 


BFM 

PfdSppe Alexandre 

■Avec le rejet du pourvoi déposé 
par Henri Emmanuelli devant la 
Cour de cassation, voQà le président 
de la République et les socialistes 
p aieme n t enah a tragés. le PS parce 
que la grâce présidentielle totale, ou 
partielle, c’est-à-dire concernant la 
privation des droits civiques, consti- 
tue pratiquem ent le seul moyen de 
sauver F ancien trésorier de Fiuter- 
ruption de sa carrière. Mais s^l cède 


LIBÉRATION 

Laurent Jqffrin 

■ On a toujours raison de défendre 
ses amis quand ils sont en difficulté. 
Il est donc comprébenable que les 
socialistes se mobilisent en faveur 
d’Henri ErnwiarmcIK. Mais au-delà 
de cette réaction humaine plutôt 
sympathique, Q faut dire <ans am- 
bages que les arguments invoqués 
pour sa défense se ramènent à un 
festival de tartuferie. Tbus les partis, 
dit-on, ont recouru à des commis- 
sions occultes pour financer leurs 
activités. Mais eu quoi la généralisa- 
tion d’un défo le rendrait-il soudain 
légal? 


INTERNATIONAL 
HERALD TRIBUNE 
Fmd Bergsten 

■ Selon les prévisions actuefies, 
jusqu’à miOe milliards de dollars 
d’investissements internationaux 
pourraient passer du dollar à Feu- 
io. Les effets politiques de la créa- 
tion de l’euro seront considé- 
rables. Le système centré sur le 
dollar qui a prévalu pendant Ja 
plus grande partie de ce siècle va 
être détrôné par un système mo- 
nétaire bipolaire do miné par l’Eu- 
rope et les Etats-Unis. Un sant 
quantique en matière de coopéra- 
tion transatlantique sera néces- 
saire ponr gérer cette transition. 
Le dollar et l’euro vont vraisem- 
blablement recueillir chacun 40 % 
des finances mondiales, les 20% 
restant étant partagés entre le 
yen, le franc suisse et des mon- 
naies de moindre importance. 


SUR LA TOILE. 


FT HÉBERGE UES ENTREPRISES 
■ France Télécom à annoncé ia " 
création d’une ntmvèïlè fflialèj" 
France Télécom Hébergement 
(FIH), spécialisée dans Fhéberge- 
ment de sites Internet d'entreprise 
et de boutiques en Egne. FTH, qui 
commencera ses activités dès le 
1“ janvier, souhaite travailler avec 
tous les acteurs économiques, 
« quels que soient leur taille et leur 
secteur d’activité». - (Reuters.) 


www.whiilgixl.com 


Une bande dessinée décadente èt futuriste se lance à la conquête des web-magazines et services en ligne 


SRILANKA . 

■ Pour rétablir la circulation du 
courrier malgré les destructions 
dues à la guerre dvflje, les autorités 
de la péninsule de Jafiûoa, dans le 
nord du Sri Lanka, ont décidé 
d’installer un système de courrier 
électronique. Les lettres à envoyer 
seront scannées et transmises vers 
la capitale, Colombo, ou vers 
l’étranger par un réseau informa- 
tique. Les messages électroniques 
arrivant à jaffha seront imprimés 
et distribués par la poste. - (AP.) 


AUTOCARS 

■ Le nouveau service d’autocars 
entre raéroport de Lyon-Satolas et 
les stations de std de la région 
prend des réservations sur son site 
Internet - (AFP) 
Satabus-alps.com 


EN ŒTXE ANNÉE 2040, les mé- 
dias, le commerce et les télé-' 

f nmmi mirart miQ mit ftirirgmé pn im 

seul réseau, le Streamway, contrôlé 
par ZoneWaks, une multinaticmale 
qui s’est transformée en empire ma- 
léfique. Une bande de cyberpirates 
androgynes est eatrée en résistance, 
mais une seole créature a le pouvoir 
de les mener à la victoire : Whiri 
Giri,la «fiDetourinDon », super-hé- 
roïne jeune, bette et très court vêtnfr 

pn rh ronghwrpR 

Tfel est le sténario de base de ce . 
web-feuilleton hebdomadaire en 
bandé destinée semi-animée, qui 
mSe Fhmnom; le sexe et laeultnre 
populaire des années 90. Quand 
Whiri Giri riest pas ocaqjée à satf- 
ver le monde, elle ne dédaigne pas 
la compagnie des hommes. Mais, 
dès qu'elle a assez vu son copain 
Jules, eBe Fassoaune d’un coup dè 
pfed dans là figure : « fl est beaucoup 
pius fréquentable quand ü est dans le 
coma, comme la plupart des 
hommes. » Cela semble plaire, y 
compris aux lecteurs masculins, car 
WbM Giriadéjàsonfjm-dub. _ 

~ les images au* couleurs vives ap- 


fA VfOwJ OiRAiT UN Re-TiT «&£ 
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paraissent une à une, accompa- 
gnées de musique et de bruitages 
décalés. L’interactivité fût partie in- 
tégrante de chaque épisode, grâce à 
des concours, des canaux de dis- 
cussion, et surtout à la rubrique 
« finprovisation », où les lecteurs 


peuvent ajouter des cfialogues aux 
épisodes précédents. L’histoire évo- 
lue sans cesse, car te passé n’est ja- 
mais figé. 

Tbiit comme son héroïne, David 
Williams, père de Whiri Giri et di- 
recteur de la société new-yorkaise 


Vïsïonary Media, a de vastes projets 
de conquête. Sa bande dessinée sert 
de support à une opération ambi- 
tieuse de «merchandising de pro- 
duits virtuels» en direction des 
grands webmagazines, des services 
en Egne, des nouveaux canaux de 
télévision interactive et des fabri- 
cants de logiciels : « Notre stratégie 
consiste à vendre Whiri Giri et son 
univers (_) à toute une gamme d'édi- 
teurs électroniques cpérant sur Inter- 
net, de la même ftiçon qu’une même 
bande dessinée classique peut être 
vendue en “ syndication " à de nom- 
breux Journaux». 

Si tout se passe bien, Whiri Giri, 
année de ses lunettes de soleil pa- 
noramiques et de ses combinaisons 
spatiales ultra -décolletées, a donc 
du temps devant eQe pour Sbérer 
l’humanité de la tyrannie de Zone- 
Werks, et pour installer sa sil- 
houette sur toutes les interfaces 
g raphiq ues, p agpg d’accueil et ma- 
gazines en Ogne qui paieront pour 
Faccueflfo 


Debra Seagal-Olüvier 
et Yves Eudes 


EN VUE 


feznent de Fatmosphère car rhaeim 
ici s’accommoderait volontiers de 1 
à 2 degrés supplémentaires. « Mais 
si le Gulf Stream, à la suite d'un dé- 
sastre écologique, changeait de 
route, c'est de six à dix degrés que la 
température baisserait et la morue 
pourrait délaisser les eaux poisson- 
neuses qui entourent l'Islande. R est 
inutile d’attirer ainsi air nous Pat- 
tention du monde. » Cette inquié- 
tude est reprise par te journal Mor- 
gunbladid, qui redoute que le 
tourisme et Pindnstrie alimentaire 
ne souffrent de cette cortre-pubG- 
dté. 


■ Mardi soir, à la télévision 
japonaise, le petit rat 
« Pikachu », héros du dessin 
animé « Pokémon », lance, avec 
ses yeux, une « bombe vaccin » 
pour détruire un virus 
informatique. Une vive lumière 
rouge envahit F écran. Après 
quoi, six-cent-dix-huit jeunes 
téléspectateurs - cer tains n’ont 
que trois ans - sont pris de 
vomissements, de convulsions, 
s’évanouissent. Les pompiers 
doivent intervenir pour organiser, 
les secours d’urgence. Mercredi 
17 décembre, cent-vingt enfants, 
atteints de troubles épileptiques, 
sont toujours en observation 
dans les hôpitaux du pays. 


■ L’Association automobile de 
Grande-Bretagne met en garde 
contre les ruptures d’essieux les 
milliers de conducteurs qui 
traversait le « Charme! » pour 
profiter des disparités fiscales et 
tarifaires en vigueur dans l’Union 
européenne sur les produits 
alcoolisés. « Dix véhicules sont 
accidentés chaque jour, les 
passagers sont mutüés, les roues 
arrière disparaissant sous le poids 
des cargaisons entassées dans le 
coffre », précise le porte-parole 
de l’association. 


■ Le ciel de Rome étant pollué, 
des jésuites-astronomes du 
Saint-Siège se sont installés dans 
l’observatoire du mont Graham, 
en Arizona, pour mieux scruter 
« Pauvre admirable de la 
Création divine dans son évolution 
et dans son immensité ». Chris 
CorbaDy, de la Compagnie de 
Jésus, directeur adjoint de 
Tobservatoire, déclare sa foi dans 
l’avenir : « Si on découvre des 
civilisations sur les autres planètes 
et s'il est possible de communiquer 
avec elles, nous enverrons des 
missionnaires pour les sauver ». 


■ Après avoir constaté que les 
autruches en captivité sont plus 
attirées par leur éleveur que par 
les partenaires de leur espèce, 
des éthologues israéliens, 
spécialistes de l'oiseau, viennent 
de découvrir qu’elles se 
reproduisent plus volontiers 
quand un humain assiste à leurs 
ébats, mais qu’à tout prendre 
elles préfèrent F insémination 
artificielle pratiquée au moyen 
de poupées gonflables 
emplumées. 


■ Le seul rescapé japonais du 
naufrage du litanie avait été mis 
au ban de la nation pour avoir 
trahi l’esprit des samouraïs en ne 
sacrifiant pas sa vie. Jusqu’à sa 
mort, en 1939, la presse a 
vilipendé Masabnmi Hosono 
ponr sa couardise ; dans les 
écoles on citait l'exemple de son 
infamie, le modèle de l’homme 
indigne, c’était lui. Sa petite-fille 
vient de publier le témoignage 
d’Hosono, caché au fond d’un 
tiroir. « Dans la chaloupe, J'étais 
aussi déprimé et misérable que les 
enfants qui pleuraient et les mères 
inquiètes sur le sort de leurs maris. 
Mais, je ne savais pas ce qui 
devait m'arriver par la suite au 
Japon », écrit le honni. 


Christian CoUnhbard 


1/épée de M. Seillière 


Abonnez-vous au blonde 


par Alain RoUat 


LA FORMULE était bonne. Sans 
doute Favait-fl longuement affûtée 
après en avoir dseié chaque mot 
Çans doute Favait-fl plusieurs fins 
répétée, comme l’acteur avant 
d’entrer en scène. C’était une sage 
précaution. IL ne fout surtout pas, 
tes soirs de générale, kHçar sa pre- 
mière réplique devant les caméras. 
Le nouveau, jeune premier du 
Consefl national du. patronat fran- 
çais, Emeét-Antoine Sdffière, ne Fa 
pas loupée. La formule état même 
si adaptée à soa iflte de tueur mou- 
data' présumé sympathique qtfïï la 


rect sur fiance 2, et en. différé sur 
TPI: «Je n'ctijàmcns été autre Chose 
qifim tueur de chômage, tueur <T3- 
luSorts, tueurdefnisses Idées. Pour le 
reste, le président du CNPF n'a 
qu’une -petite .épée de bois, V n’est 
mtimentpas dangereux.» 

Tbut y était: le phrasé, la ponc- 
tuation, la respiration, le ton, le 
sourire. Du travail de comédien 


doué. Et cette « petite épée de 
bois », qudte.trouvadHe! Fouvaôtyfl y 
avoir réplique plus désarmante? 
Comment suspecter, d’intentions . 
assassines quelqu’un qui s’avance 
armé d’un jouet? En deux p hrases 
bôen construites, le nouvean patron 
des patrons s’est donné Fimagepo- - 
sftive du gentil Don Quichotte. 
Cétait de la beBe ouvrage mécfia- 
tique. • 

11 eût (FaiDeucs suffi d’un seul 
mot mal choisi pour que Fdïet oV 
tenu fût inverse. Supposons que 
M. Seillière, préfërant le sabre à 
Tépée,aitdit: «Pourlereste,lepré i 
sdenî du CNPF n’a qu’un petit sabre 
de bois-.» Eh htenl alors, il était 
mou Car re sabre-là, par associa- ‘ 
tion d’idées et (Tunages, eût ren- 

vpyéàcdui,c®»e,deXosephfim- 

dhomme, le personnage créé au. 
théâtre par Henri àtonmei (I79»- 
]g77) pour caricaturer le bourgeois 
fra n ç ais Le rapprochement efit été 
d’autant plus inévitable que 


M. Seülière revendique sans 
comptexe ses origines bourgeoises 
en poussant Fâégance jusqu’à re- 
noncer à un titre de baron de no- 
Wesse trop récent à ses yeux {«pro- 
baNernent un siècle», fi Fa confié à 
France 2) pour être sérieusement 
maintenu. 

Notre chromque du jour y aurait 
gagné ai piment Nous n’aurians 
pas tésisté an plaisir de citer qnd- 
ques-nnes des nia^eries passées à 
la postérité grâce à ce personnage. 
Par exanpte ceUe-d: «Qu'est-ce 
que la bourgeoisie en ce moment ? 
Put Que dat-dle être? Je ngnore. » 
Haute de salue, noos noos borne- 
rons à pensa; air vu des images 
Jaiüiivcs qui ]e montrent, en noir 
et Uauc, dans Fombre de Geoges 
Poahfàdou et, encouleta:, auprès de 
Jacques Chaban-Dehnas, que ce 
tâtent prometteur est tout sauf un 
débutant Comme disait M.Pru- 
dhamme: « Cest mon opinion , et je 
lapamge-.» 


Jusqu’à 
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RADIO-TELEVISION 


FILMS DE LA SOIRÉE 


MERCRED1 17 DÉCEMBRE —————— i»pw 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1025 Le Planiste ■ 

De G Gagnon (1991, 95 mini Festival 

1830 La Bandera ■■ 

De Julien Duvivier (France, 1935, 

N., 100 mini. CinéCinéfil 

2030 The Secret of Convîct lato ■ 

De Michael Cordon i Etats-Unis, 1951, 
N-, v.o., 85 min). Ciné Onéffl 

2030 Rendez-vous avec le destin ■ 


DeClenn Gordon Caron (Etats-Unis. 
1994, IM mini. Ciné Cinémas 


2135 RJiytfam on the Rivera 

De Victor Sdwnzmger (Etats-Unis. 
1940, N., va, 95 mini. Ciné Cinéfll 

22. T S Clair de femme B 

De Constantin Costa-Gavras (France, 
1979, 105 minj, CloéClnéflUS 
223S Le Choc ■ 

De R. Davis (Fr. .1982, 100 min J. TMC 


22.40 Mister Johnson ■ 

De 8ruce Beresford (Etats-Unis, 1 990, 
105mim. RTL 9 


2930 Mon gosse de père B 

De jean de Uniur (France, 1930, N„ 

85 min). Ciné dnéffl 

035 Mathias Samloif ■ 

DeC. Lampm (F. 1962,1 OSmini. RTL9 

035 Quand la remme s’en mêle B 

D'Yves Altégret (France, 1957, N, 

85 mini. CbiéCnéfl 

220 U Revanche de FKddyB 

De Jack Sholder (Etats-Unis, 1985, vjO., 
95 min}. dné QntSmas 


GUIDE TÉLÉVISION 



1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 

Invités : Peter Lindbergh : 
Marie-Sophie Wïfccn ; Jean-touis 
Bortoo. Canal + 

1930 De l'actualité à l'Histoire. 
L'indépendance de la justice. 

La pilule contraceptive. Histoire 
20-00 Baut pas rêver. 

Invité : Bertrand Blier. TV 5 

2030 20h Parte Première. Paris Première 
20.10 Appela témoins. rtbfi 

20.45 ► Les Mercredis de l'Histoire. 

Afrique rouge. Aite 

20.45 Cap" tain Café. France Supervision 
2030 La Marche du siècle. 

Magic London. Invités : Michel Déon, 
Denis Mac Shane, Jean-Marie 
Bergman .Olivier Gaudin- France 3 

21.00 Envoyé spécial, les années 90. 

La bête sous la manche. 

Le gouvernement polonais en exil 

Histoire 

21j0O Rïris modes. Hommage 

i Versace. Paris Première 

2235 Ça Se discute. Peut -on apprendre 

à lire et) écrire à tout âge? France 2 

2235 Savoir plus santé. La folie 

des vitamines. TV 5 

23.00 Le Magazine de FHlstoire. invités : 

Hervé Drévillon ; Pierre Assouline ; 
Frédéric ftrney. Histoire 

2330 Un siècle d'écrivains. 

Roger Grenier. France 3 

2335 Comedïa, le théâtre européen. 

□ario Fo. Arte 

2335 Le Canal du savoir, vivre a Paris 
au Grand Siècle. Paris Première 
0-40 Le Cercle des métiers. Soirée 
de Noël avec les jeunes chefs. 

France 2 



19.40 Instinct animal. planète 


20.00 II tLmse pour ses cormorans. Arte 
2000 Le Grand Jeu, URSS/USA : 

1917-1991. [SftJ. 1964-1980 : Désarroi 
et glaciation. Histoire 

2035 ► Hanghong Hanoï : Retour 

des camps. Planète 

2035 Femmes dans le monde. 

L'Afrique accusée. Téva 

2130 Des hommines dans 
la tourmente. 132/32], 

Rom met versus Montgomer 

2135 Dario Fo, le jongleur 
2230 L’Histoire oubliée. [4/6]. 

Les harkis ; L'enrôlement. 

2230 Panama, le canal du défi 
0.15 Jean XXffl. le bon pape. 

Le bon pape Jean. T5R 


23.1 0 Le Médecin volant 
Comédie de MoDkrc, 
mise en scène de Dario Fa 


'TH^FILMS ; 


2050 L'Emprise des sens. 



O De Harry Wmw [1 eQlïl 

M 6 

Planète 

2055 ► La Oté des alouettes. 


Arte 

De Luc Béraud. 

224» Les Indes noires. 

France 2 

Histoire 

De Marcel BJuwaL 

Festival 

Planète 

045 Docteur Knodc. 



De Dominlk Graf. 

Arte 


1545 et 1830 Football 

Coupe des Confédérations. Emirats 
arabes unis - République tchèque. 
Uruguay - Afrique du Sud. Eurosport 
235 Basket-ball NBA. 

Chicago Bulls - Los Angeles Lafcers- 

Canal-t- 


1830 Roméo et Juliette. 

Ballet France Supervision 

27 4» Pfdon et Enée. 

BaHet- Muzzik 


1935 Midnight Oassics : 

HaendeL Muzzik 

2135 Concert de mosigue polonaise. 

france Supervision 

2135 Pet Shop Boys. 

Dtscovery. Paris Première 

23.05 Blues Sessions : Peter Nathanson. 

France Supervision 
0.10 Tereza Bergaoza. Téva 


78.00 SZâJers, les mondes pa/aDèles. 

Le monda dtChronos. M6 

I930$entlnel.voi7i4. nu 

1935 Max Click. 

Il est temps de penser. Canal J 

2035 Star Trek : la nouvelle génération. 

L'ennemi. Canal Jlmnty 

2130 Nid? Mancusa La princesse 

et la souricière. Série Club 

22.10 Schimanski. série dub 

2230 Une fQle à scandales. 

/Mjj.I. Canal fimmy 

22.45 Spin City. 

U chanson (va.). Canal Jlmmy 
2330 Nos meilleures années. 

Le mariage de Weston. Téva 

23jQ5 Cohimba Eaux troubles. TF 1 

2330 Nash Bridges. 

Les frère s McMillan. TSR 

23.40 BottO m. Break iwoO Canal Jlmmy 
0.15 New York Police Blues. Alice 

a disparu i v.a). Canal Jbrany 

030 New York District 

Justice a deux vitesses. F rance 3 


• 20.45 Arte 

Les Mercredis de PHJstoire 
Pendant trente ans, une partie de 
l’Afrique noire fixe « rouge », sous 
l’influence de Hirnon soviétique. 
Le socialisme tropical se dévelop- 
pa Hans l’enthousiasme des indé- 
pendances fraîchement acquises, 
avant de se flétrir dans l’ombre 
des dictatures. L'Afrique rouge, de 
Michel Vufllermet et llios Yanna- 
kakis, raconte les grandes étapes, 
puis l’échec, de cette aventure 
stratégique. - f.-R L 

• 2030 France 3 

La Marche du siècle 
Le magazine de Jean-Marie Cava- 
da propose un dossier, Magic Lon- 
don, en partenariat avec Le Monde, 
Après la rigueur des années That- 
cher, la capitale britannique a dé- 
sormais les yeux rivés sur l’an 
2000. Pour parler de ce Londres fin 
de siècle qui attire à nouveau les 
financiers et les créateurs : r écri- 
vain Michel Déon, Denis Mac- 
Shane, député travailliste, Jean- 
Marie Bergman, directeur de la 
Chambre de commerce française 
de Grande-Bretagne, et un étu- 
diant français installé à Londres. 

• 21.45 Arte 
Comedia : Dario Fo 

Cette soirée consacrée au drama- 
turge et acteur italien qui a porté 
son théâtre sur les lieux de luttes 
politiques et syndicales, avec 
comme seule arme la puissance du 
burlesque, s’ouvre sur la cérémo- 
nie de remise du prix Nobel de lit- 
térature à Stockholm, le 10 dé- 
cembre. Suit un long entretien 
recueilli par Pierre- André Boutang 
(Le Monde du 10 décembre), des 
morceaux choisis du « bouffon 
gauchiste » et sa version du Méde- 
cin volant de Molière, avec les ac- 
teurs de la Comédie- Française. 


TÉLÉVISION 


TF 1 


7935 Walkex, Trias Rangée 
19.50 et 2045 Météo. 

204)0 Journal, Résultat des courses. 
Météo des neiges. 

2030 SVP Comédies. 

Z34B Cohimbo. 

Eaux troubles. 

030 NBmnt spoit- 

Spédai Salon nautique. 

130 TF1 nuit, Météo. 

135 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants vers Fan 2000 
7930 C'est Thème. 

1930 et 2045 tirage du Loto. 

1935 An nom dn sport. 

2000 Journal, A cheval, Météo. 

2035 ► La C3té des Alouettes. 

Téléfilm de Luc Béraud. 

2235 Ça se discute. 

Peut-on apprendre à Tire et i écrire 
à tout 3 ge? 

035 Journal, Météo. 

040 Le Cercle des métiers. 

Soirée de Noël avec les Jeunes chefs. 


FRANCE 3 


1830 Dn livre, on jont 
1835 Le 19-20 de nutamattoa, 
2002 et 2245 Météo. 

204» Fa ri la chantée. 

2035 ► Tout le sport. 

2045 Consuma^. 

2050 U Marche dn siècle. ' 
Magic London. 

2235 Soir 3. 

2330 OU sfède d’écrivains. 
Roger Grenier. 

005 Cinéma étoiles. 

035 Vivre avec. 

050 New York District 


CANAL t 


► En clair Jusqu'à 21.00 
1830 et 19.10 Nulle part affleure. 
2030 Le Journal du cinéma. 
2130 Personnel et confidentieL 
Film dejon Avnet 
23 DO Flash infos. 

23.10 Bose. 

Combat de rentrée 
de Laurent BoudauanL 
040 Basket-balL 


ARTE 


1930 ► La Bible en images. 

1930 71/2. 

2000 Q danse pour ses cormorans. 

203081/zjoanud. 

2045 ► Les Mercredis de P Histoire- 
Afrique rouge. 

2145 Comedïa. 

Le théâtre européen : Dario Fo. 
2130 La Remise dn NobeL 
2135 Dario Fo, te Jongleur. 

2235 Un italien à Paris. 

Introduction au Médecin votant 

23.10 Le Médecin volant 

Comédie en un acte de Molière. 
2335 Conversa don avec Dario Fo. 
045 Docteur Knock. 

Taéflbn de Duriinlk Graf. 


[VI 6 


1930 SentineL 
1934 6 admîtes. Météo. 

2005 Susan 1 

2035 Décrochages Info, Elément Ttetre. 
2050 et 2230 L'Emprise des sens. 

TSéSmOdeHany Winerfl et 2/2 J. 
OlO Secrets de ftmme. 

045 SeiyZap. 

1.10 Boulevard des dips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Christine Paître. 

21-00 P h flamba le. 

22.10 fiction. 

Blancs et nain, nota ou blancs, 
de Robert Paru. 

2330 NhUs magnétiques. 

005 Dn Jour an lendemain. 
048 Les cinglés dn mnsk-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


2000 Concert 

En direct de Nocre-Oame-du-Travail, 
par ta Choeur de Radio-France. 

2230 Musique pluriel. 

Œuvre de Ranimer. 

2337 Les Greniers de la mémoire. 
Doda Conrad, basse. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Thomas Hampson, baryton. 

223S Les Soirées- f suite). 

Œuvres de Mahler, Copland, Del lus. 


FILMS DU JOUR 


JEUDM8 DÉCEMBRE — ——— — — — ■■■■! .. n i 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1335 The Secret of Convkt Lake B 
De Michael Gordon iEiats-Unis. 1 951 , 
N., v.o.. 85 min). GnèCinéfll 

1430 Les entants nous regardent B B 
De Vittorio De Sic* (Italie, 1942. N., 
v-O-SSmln). Gnédnèfl 

1430 U Planiste B 

De Claude Gagnon (Canada, 1991, 

85 min). Festival 

15.00 Vh/avma IB 

De Jack Convwv et Howard Hawks 
(EU, 1 934. N, (20 min). Histoire 

1545 Bagdad Café B B 

De Percy Ad Ion (ABe magne, 1987, 

95 minj. Ciné Onèmas 

1535 La Bandera B B 

De Julien Duvivier (France, 1 935. N, 
100 mini. Ciné Ciné» 

17-20 Gremlin5BB 

De )oe Dante (Eaa-Unis. 1984. 

105 minj. CJné Cinémas 

1735 Mon gosse de père B 

De Jean de Limur (France, 1930. n„ 

80 minj. Oné CJnéflJ 

1835 RhythmontbeRiverB 

De Victor Schertzinger (Etats-Unis, 

1 940. N., v.o., 95 mini. Ciné Clnéfü 
1 9.05 La Revanche de Freddy B 
De Jack Sholder (Etats-Unis, 1985, 

85 minj. Ciné Cinémas 


20.00 Circulez, 

yarfejiàvoïrlBB 

De Patrice Leconte (France, 1982, 

90 minj. TV 5 

2030 The Bünd Goddess fl 

De Harold French (Grande-Bretagne, 
1948, N., v.o, 90 min). dnédnéfll 

. hlm la castagne » 

De George Roy HW (Etats-Unis, 1976, 
120 minj. dné Cinémas 

2035 La Maîtresse 

dn Bemenant français fl B 
De Karel Rein (Grande-Bretagne, 
1981,125 mini. TMC 

2040 Boy Meets Giri ■ 

De Laos Carax (France, 1984. N, v.o., 
100 min). Canal Jinuny 

2035 Le Voleur B B 

De Louis Malle (France, 1966, 

120 min». France 3 

2035 Docteur Françoise Gamand B 

De Jean-Louis Bertuccdii (France, 
1976,105 min), Téva 

2130 La Vie privée du tribun ■ B 
De John Stahl (Etats-Unis, 1937, N.. 
v-O-, 120 min). Histoire 

21 M Avec le sourire H Êl 

De Maurice Tourneur (France, 1 936, 

N, 105 minj, Paris Première 


2130 CharBe et la chocolaterie B 
De Me! Stuart (Etats-Unis, 1970, 

95 min). Disney Channd 

224» Quand la femme s'en mêle B 
D'Yves AUégret (France. 1 957, N., 

85 min). dnéCïnéffl 

22.15 Mississippi BurningB 

D’Alan Parker (Etats-Unis, 1988, 

125 min). RTL9 

22.2 5 Dernière limite ■ 

De Bil Duke (Etats-Unis, l992,v-o., 

105 minj. Canal Jlmmy 

2230 Le Temps des gitans fl 

D'Emir Kusturica (Yougoslavie, 1989, 
va, 140 min). dnè Cinémas 

22,40 Liste noire B 

D’Alain Bonnot (France, 1984, 

95 minj. Téva 

2340 ► Qneen KeDy B B ■ 

CErich wn Strobefrn (Etats-Unis, 

1928, N., muet, 105 min). Arte 
030 U Minute de vérité B ■ 

De Jean Dtlannqy (France, 1952, N., 
105 mm). RTL 9 

045 Appointaient ta London fl 
De Philip Leacock(Grande-6retagne, 

1 952, H-, va, 95 mm). OnéâaèfB 
030 Le Mairie de m uskjne B B 
De Gérard Ccvbiau i Belgique. 1987, 

100 mmj. Ciné Cinémas 


GUIDE TÉLÉVISION 



1135 C’est pas normal. 

L) Y» a pleines roues. La Cinquième 
1330 Une heure pour l'emploi. 

La Gnqul£roe 

1330 Les Grands Entretiens du Cercle, 
invité : Olivier RoHinçer. TV S 

13.40 Parole d' Expert France 3 

1430 Arrêt sur images. La Cinquième 

17.00 De l’actualité a l'Histoire. 
L’indépendance de la justice. 

La pilule contraceptive. Histoire 

17.15 A bout portant. 

Nicolas Peyrat. Parts Première 

18-00 Stars en Stock. Robert Redfbrd. 

Marlene Dietncn. Paris Première 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs, invrtes: 
Daniel Cobn-Bendh, 

Rony Braumar, Canal - 

1930 Le Maçaaine de l'Histoire, invités : 
Hervé Drévillcn, Pierre Assouline, 
Frédéric Femey. Histoire 

20.00 20h Paris Première. Paris Première 
204)5 Temps présent. Italie : la terre 

tremble. Le rock du paradis TSR 
2035 ► Envoyé spéciaL Unkef. 

Les enfants au monde : le commerce 
du ssjc. Népal : Le commerce du Mit 
8r«il : L'erplsitation so uehe des 
enfants. Roumanie : Les petites Âmes. 

France! 

2230 Fdxculture. 

La lia* rature ereujue. T5R 

2235 Des racines er des ailes, l'adn. 
Ladysle/ieen France. 

USA : Des femmes dans (a mflke. TV 5 
23jOO Les Dosriers de l’Histoire. 

Un siècle d* immigration en France. 
Etranges étrangers. Histoire 

2345 ► L'Heure de vérité. Hommage 

i Franpm-Henri de Wrieu. France 2 
2330 Comment ça va? France 3 


035 Saga -Cités. 

Nourritures divines. 

La cuisine tamoule. 

Le monde des couscous. France 3 

035 Le Cerde du cinéma. 

Invités : Sandrine Kiberlain, Benoît 
Jacquot, Dominique Paîm, Roland 
Jaccard, etc. France 2 


’ D ÔCljM ENTA I R ES 


184» Le Grand Jeu, URSS/USA : 

I9I7-I99I. [S/6J. Histoire 

184» jazz Collection : 

Bernard LubaL Muzzik 

1830 Les Sanctuaires sauvages. 

Madagascar. La Ongoiente 

19.W1 Love DoBars. 12/2J. Planète 
204» L’homme qui murmurait 

à roreüte des chevaux. Arte 

2040 Soirée thématique. 

Dieu est-il moderne 7 Arte 

2130 » Hongkong Hanoï : 

Retour des camps. Planète 

04» Corpus Christ! [3/5 J. Histoire 

04)5 La Légende des top rnodds. 

Elie McPherson. TPI 


SF>pRT^EN DIRECT 


2035 Baskét-balL Euro&gue: 

PSC-Racing - Ciboria Zagreb. 

Eurosport 

2030 Football 

Chamoioreiatdè DI : 

Metz -Monaco. Canal'» 

135 Hockev sur glace. 

NHL : Ottawa - CaroGna. Canal'» 



19.15 RéciuJ John VVQUams. 

France Supervision 


SIGNIFICATION DE5 SYMBOLES: 
»■ Signalé dans « Le Monde 
Téîévisiofl-Radio-Muttimédta ». 

■ On peut voir, 

BB Ne pas manquer. 

Chef-d'œuvre ou classiques 


LE5 CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parenté indispensable 
ou interdit au* moins de 12 ans 
D Public adulte 

ou Interdit aut moins de 16 ans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes comptes de la radio et - accompagnés du code ShowVîew - ceux de la télévision 
ainsi qu’une sélection des programmes du câble et du sateflite. 

* Sous-titrage spécial pour tes sourds et les malentendants. 


f 


* 


20.10 T<?resa Berganza. Muzzik 

2245 Gusuv Mai-Je r : Le Chant 

ds ïa terre. parts Première 

234» Liz McComb Gospel 

Paris 96. Muzzik 

2335 SvTTiFCorji n : 6, Rith étique, 

de Trilclkovskï. France Supervision 
2335 Ecoute le monde - Natacha Atias. 
Sair.t-Ma'o 1 997. paris Première 

030 Europa Konzert 1997. 

France Supervision 


7ÉLEBLMS 


1SJX3 Coup de chance. 

De P«rre AJmne. Tfva 

18.15 La Fannfle BoussardeL De Pierre 
CarjinaietRenéLucotJZS}. f e s tival 
2030 Château de cartes. 

De P»i' 5eed [l/SJ. Festival 

2030 SOS dans !es rocheuses. 

D* Char 1 » Wiik-nsor. M6 

214» 5t3ccato. 

D’André DeiacroU. Muzzik 

2235 KameL De Mourad Bouc if 

« Tejlan Barman. Rtbf l 

2230 Made ta .America. 

La Rencontre de Tomrrty et BU*y, 
de Tcn-> W;aT-r.b>. TT 1 



184» Sliders, 

les mondes parallèles. 

Un monde de jeu* mortels. M6 

1830 Vegas. Série dub 

194» Sentirai, chute Gbce. M 6 

2035 Las Envahisseurs. Disney Clainel 

2045 % îûdeis, Ir.C. A f amour comme 

a J guerre. La charité. Série Osb 

20.45 Léî Cordier, taa.’ et Sic. 

361S PrenyDotL RTBF 1 

2 030 U Moodair.e. a Marine. if 1 

2130 Mmerumun. Un monde brisé. TSR 

2135 Les Conte de U crypte, a. M6 
234» Quantum. 

Adseu Norma Jean. Série Club 

S4B Aucœu’dutonps.tarwjur 

dsMaciiavèL Disney Qiazmel 

23.45 Ldi Ross Ôe Dobljn. tmc 
23 30 jaîon Ring, iss chiffres 

qui d onn ent la mort Série Club 

0-10 Nid: Mancuso. La poudrière. M 6 


• 20.40 Arte 
Thema: 

Dieu est-il mode me 7 

Religion 
et religiosité 

EN RASSEMBLANT près d’un 
million de personnes autour du 
pape, à Parte, au mois d’aôut, les 
Journées mondiales de la jeunesse 
ont donné l’Impression que 
l'Eglise retrouvait en Occident une 
adaptation à son temps qu'eDe ne 
semblait plus avoir, étant donné la 
baisse persistante de la fréquenta- 
tion des églises, la crise des voca- 
tions et la concurrence croissante 
d’autres religions ou de nouvelles 
formes de religiosité. Revenir sur 
cet événement ne pouvait être, a 
priori, une meilleure introduction 
à une soirée thématique « De quoi 
j’me mêle ? » bitie par Daniel 
Leconte autour de l'intetrogation : 
« Dieu est-il moderne ? * Ce retour 
est à la fois décevant et éclairant 

Sous le titre - contestable-, 
United Colors of Cod, un premier 
document réalisé par Thomas Sai- 
linen, expose les réponses aux 
questions les plus élémentaires sur 
leur idée de Dieu et leur rapport 
avec tuf posées par des dizain es de 
jeunes de tous horizons présents 
aux JMJ, à Paris. Les questions 
sont pertinentes mais, à quelques 
exceptions prés, les réponses des 

* croyants de l’an 2000 » ne le sont 
pas. C’est le « micro-trottoir » des 
banalités : « A chacun son Dieu », 
«Dieu est partout», «Dieu est 
dans la rencontre des autres », « Je 
fui offre mon travail, ma vie de tous 
les jours », « La prière nous rap- 
proche de Dieu », « La spiritualité, 
c'est important L'imprécision 
est flagrante. Ou ne dépasse guère 
le niveau d'un catéchisme très pri- 
maire. 

Pourtant, tous ces jeunes ont 
fait un spectaculaire pèlerinage de 
masse pour manifester une 
recherche et un besoin évidents, 
sans doute pour combler les vides 
de cette fin de siècle et de millé- 
naire. Us laissent entendre une 

volonté de co mmuni er, maig en 
quoi? ils ne le savent pas très 
bien. Si l’on en croit cette sorte de 
sondage, r Eglise a beaucoup de 
travail à accomplir pour donner 
un contenu à cette quête. Lui ren- 
voyer la balle est une façon de lan- 
cer le débat auquel participe le 
cardinal Jean-Marie Lustiger, 
archevêque de Paris, en compa- 
gnie de représentants du protes- 
tantisme, de l'islam et du 
judateme. 


Francis Cornu 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1330 Les FeaxdeFamoar. 

1440 Arabesque. 

1535 Côte Ouest 
1 630 TF 1 jeunesse. 

17.10 Seaquestfpoüœdes mecs, 
184» les Années foc. 

1830 AD Baba. 

19415 Walker, Itxas Ranger. 

1930 et 2045 Météo. 

204» journal, Résultat des courses. 
2030 La Mondaine. 

A Maryfine. de Marco Ptoo. 

2230 Made ta America. 

La Rencontre de Tomnryet Bilfy. 
04» La Légende des top models. 
14» TPI unit, Météo. 

1.10 Tris chasse. 


FRANCE 2 


1330 et 1435 Derrick. 

1535 Tiercé. 

164» La Chance ara chansons. 

17.10 Des chiffres et des lettres. 
1740 Un livre, des Brocs» 

1745 Chair de poule. 

78.10 Plierais. 

1845 Qui est qui ? 

19.15 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 Cest l'heure. 

1930 Au nom du sport. 

204» joumaL A cbevaL Météo. 
20/» Point route. 

2035 ► Envoyé spédaL 
Spécial Unicef. 

234» Expression directe. 

234» ► L’Heure de vérité 

de François- Henri de VîrietL 
0.40 Journal, Météo. 

035 Le Cerde du cinéma. 


FRANCE 3 


1340 Parole (FExpert. 

1430 Mon bébé, mon amoun 

Téléfilm de J âmes S. Sadwith [1/2]. 

16.10 EvaskHL 

16.40 Mntikeums. 

1745 et 1 830 Questions 
pour un champion. 

1830 Un livre, un Joue. 

1835 Le 19-20 <te rtafonnatton. 
2001 et 2235 Météo. 

2035 Fa si la chantée. 

2035 ► Tout le sport. 

2033 Le Voleur B ■ 

Film de Louis Mate. 

234» Soir 3. 

2330 Comment ça va ? 

02S Saga-CiïéS. 

035 Espace francophone. 

135 New York District. 


CANAL 


1335 Les Superstaxs du catch. 
164» Surprises. 

16.1 5 Le Journal dn rinéma- 
1640 Super NoGL 

Film de John Pnqukî. 

b- En date jusqu'à 2030 

1830 Cybaîlash. 

1830 et 19.10 Nulle part affleure. 

Hnritès i Daniel Cohn-BcndU. 
RonyEraunun. 

20.15 Football. 

Championnat de France de Di. 
2030 FC Metz - AS Monaco. 

2230 Flash tafoSk Art 
2235 Excès de confiance. 

Film de Peter Hafl (va). 

04» Basket-balL 
135 Hockey mr glace. 

En direct, Ottawa - Carafinâ. 


LA CINQUIÈME, ARTE 


134» ttae heure pour Fempkri. 

144» Les Yeux de la découverte. 
1430 Arrêt sur images. 

1525 Splendeurs Impériales. 

1630 Le Onéma des effets spéciaux. 
1635 Cdhilo. 

1725 AOO la Terre. 

1735 Iflstoire personnelle 
de la littérature. 

1730 Le Journal du temps. 

184» Les Métras du monde. 

18301e Monde des animaux. 

194» ► La BDde en images. 

1930 71/Z 

204» L’homme qui murmurait 
à foielBe des chevaux. 

2030 B 1/2 Journal. 

2040 Soirée thématique. 

Dieu est-a moderne ? 

2045 Unhed Cotors ofGOd. 

21 35 et 2230 Débat 

224» Dieu dans la dté des Anges. 

2340 ► Qneen Kelly B B B 

FBm muet d*Endi von straheim. 
135 les ibères. 


M 6 


1330 Nos années d’oc 

Tétefüm de Paul Schneider. 

15.15 Wolff, police criminelle. 

16.10 Boulevard des dips. 

1735 M 6 KM. 

184» SSders, les mondes parallèles. 

19.00 SentineL 

1934 6 minutes. Météo. 

2040 Susan J 

2035 Décrochages tafo, passé simple. 
2030 SOS dans tes rocheuses. 

Tfiéfibn de Charles Wilkinson. 

2235 Les Contes de la crypte: 

A Le concoure. 

A La dernière émission. 

A Le acre de la tronçonneuse. 

0.10 Nkk Maocnso : 

les Dossiers secrets do FBL 
14» Boulevards des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


T945 Les En/enx internationaux. 
204» Les Chemins de la nmshnie. 
2030 Agora. 

Ji£en Cendres et Chk* Radlguet 
214» Lieux de mémoire. 

L’Ecole non-rate supérieure 
de la ruetTUlm [2J. 

22.10 For intérieur. 

Pierre Skira, peintre et écrivain. 
234» Notes magnétiques. 

04» Du jour an lendemain. 

048 Les Cinglés du music-hall. 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

1930 Prélude. 

204» Concert. 

Orchestre national de France 

Œuvra de Hovahness, Barber, Adams. 

2*417 En musique dans le texte. 

Œuvres de Wolf, Hahn. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio-Classique. 
1930 Classique affaires-soir. 

2040 ► Les Soirées. 
fem/doBusoni. 


2245 


Œuvre de Brahm. Usn, Busoni, 
Beethoven, Badi.Sîbelius. 


Œuvres de Weüi, BusonL 
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sera saisie L'illusion brisée 


par Pierre Georges 


Le premier ministre ne s'est toujours pas manifesté sur les écoutes de l'Elysée 


LE CONSEIL DES MINISTRES 
devait examiner, mercredi 17 dé- 
cembre, un projet de. loi visant à 
réformer te procédure de. secret- 
défense, sur proposition d’Alain 
Richard, le ministre de la défense. 
Le texte de M. Richard devrait an- 
noncer là création d’une commis- 
sion indépendante composée es- 
sentiellement de hauts magistrats. 
Cette commission sera chargée' de 
rendre au premier ministre un avis 
consultatif sur les demandes de le- 
vée du secret-défense, formulées 
par des magistrats français de 
l’ordre judiciaire ou administratif. 
La présidence de cette nouvelle 
instance devrait être confiée à 
Dieudonné Mandelkem, actuelle- 
ment président de la Commission- 
nationale de contrôle des inter- 
ceptions de sécurité (CNClS). 

Le président de cette instance 
administrative indépendante 
concentrerait entre ses mains des 


pouvoirs d’investigation îffirrri tés 
dans le champ du secret-défense. 
11 serait épaulé dans son travail 
par deux hauts magistrats nom- 
més par le président de la Répu- 
blique, sur une liste de six person- 
nalités présentées- par le 
vice-président du Conseüd'Etat et 
les premiers présidents de la Cour 
de cassation ét de Ik Cour des 
comptes, line fois 1 saisie, la 
commission disposerait de deux 
mois pour rendre son avis au mi- 
nistre concerné, qui aurait alors 
un mois pour la notifier à inté- 
ressé. • ; 

DÉJÀ DEUX. RERJS . 

Dans un entretien accordé au 
Mondé du 28 novembre, Alain Ri- 
chard expliquait que ce dispositif 
était destiné à faire en sorte que le 
secret-défense ne puisse plus être 
opposé « au nom des objectifs par- 
tisans d'un gouvernement ou des in- 


térêts individuels qu'il entendait 
protéger sur des dossiers mettant 
gravement en jeu les libertés ». 

Concernant r affaire des écoutes 
de PElysée perpétrées, sous la pré- 
sidence de François Mitterrand, la 
requête du juge d’instruction 
Jean-Paul Vàlat n’avait toujours 
pas reçu de réponse, , mercredi 
17décembre. Dans un courrier 
adressé le 6 juin 1997 au premier 
ministre Lionel -Jospin, te magis- 
trat demandait- une nouvelle fois 
la levée du secrér-défensë sur ce 
dossier, après avoir essuyé les re- 
fus d’Edouard Balladur et de Alain 
. Juppé. «Lu Commission nationale 
de contrôle des interceptions de sé- 
curité a . rappelé que le secret-dé- 
fense devait pouvoir être levé si son 
maintien n’aurait d'autre justifica- 
. ti on que de couvrir indûment des 
agissements dont la révélation pu-. 
Vtique est utile pour faire respecter 
l'application loyale de la loi. n 


m’apparaît que td est le cas dans le 
dossier dont fai la charge », écri- 
vait notamment M. ValaL 
L’entourage du premier mi- 
nistre avait laissé entendre, en no- 
vembre, que Lionel Jospin enten- 
dait répondre au juge Jean-Paul 
Valat «sens attendre l’adoption 
par le Parlement , du texte de toi sur 
te secret-défense ». Q était notam- 
ment indiqué que M. Jospin s’ap- 
prêtait à écrire à Dieudonné Man- 
delkem, le président de la CNCJS, 
pour lui demander son avis sur la 
communication des pièces de- 
mandées par le magistrat. Joint 
par le Monde, mercredi, M. Man- 
delkem a déclaré qu’il n’avait pas 
encore «r été saisi de cette demande 
de la part du premier ministre ». 
«Je ne peux donc pas donner une 
réponse à une question qui ne m’a 
pas été posée», a-t-il ajouté. 

Pascal Ceaux 


Les pays de l'OCDE adoptent une convention anticorruption 


LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION est 
devenue une priorité pour les Etats développés 
(«Le Monde Economie» du. 21 octobre). Ce 
phénomène «suscite de graves préoccupations 
morales et politiques, qui affecte la bonne gestion 
des qffirires publiques et le développement écono- -■ 
nuque, et fausse les conditions internationales de 
concurrence* Tête sont les tenues du préam- 
bule de la Convention internationale sur la lutte 
contre la corruption dans ies transactions 
commerciales internationales qui devait être si- 
gnée, mercredi 17 décembre à Ifaris, parles mi- 
nistres de trente-quatre pays -les vingt-neuf 
pays de l’Organisation dè coopération et de dé- .. 
veloppement économiques (OCDE), axns) que 
F Argentine, le Chili, le Brésil, la Bulgarie et la 
Slovaquie. Dominique Strauss-Kahn et Elisar 
beth Guigou, ministres de récooomie et de la 
justice, devaient re pr ésente r laLRraMce. 

Adoptée-'&Tfcsne de longues négociations, la 
convention de FOCDE condamne la corruption 
d’agents pubfics étrangers pour obtenir un mar- 
ché ou autres avantages indus. Le champ d’ap- ' . 
pfication du texte ~est limité, à Tattribution de 
pots-de-vîn à des agents publics, et non à des 
personnes privées ou à des partis politiques à 
l’étranger. La convention doit entrer en applica- 
tion au plus tard à la fin de 1998, après ratifica- 
tion par les Parlements nationaux. • 


Cest la première fols que des Etats s’en- 
tendent pour poursuivre et sanctionner en 
commun ce phénomène. Les Etats-Unis, qui 
disposent d’une kâ sévère en la matière, ont été 
les premiers 1 réclamer l’adoption d'une rêne 
. convention, En la signant, tes trente-neuf Etats 
concernés s’engagent à reconnaître la corrup- 
tion transfrontalière .comme un d élit suscep- 
tible de poursuites événtuêDement pénales. Les 
sanctions applicables devront être comparables 
à celles applicables à la corruption d’agents pu- 
blics dans Je cadre national des Etats. Sera pas- 
sible de poursuites le « comqrteur actif», c’est- 
à-dire la personne qui promet où qui offre le 
pot-de-vin, et non pas celle qui en est bénéfi- 
ciaire (celle-ci peut fort bien se trouver dans un 
pays non. gjgnatam? de la conv e nt ion). . 

CHAMP D'APPLICATION UMrtÉ 

«Le pmbicme ŒSSe d’ëtre uniquement dénon- 
cé en termes moraux. On est de plus en plus 
consdent des coûts de la corruption pour U écono- 
mie», souligne' le politologue Yves Mény, direc- 
teur dû centre Robert- Schuman à l’Institut uni- 
versitaire européen de Florence. Cette 
convention sera-t-elle suivie d’effets ou ria-t- 
efle qu’troe valeur symbolique ? Le versement 
d’un pofede-vin à Fétranger «ne tombera pas 
sous le coup de là loi quand le bénéficiaire, au 


lieu d’être un ministre, sera son complice, le chef 
. du parti au pouvoir, si celui-d n'occupe aucun 
: poste officiel dans fappareü de VEtat », déplore 
Daniel Dommel, président pour la France de 
Transparency International, une ONG fondée 
en~ 1993. On ne combattra, pas efficacement la 
corruption «tant que les Bats ne se seront pas 
entendus sur la suppression dés paradis fiscaux, 
qui n'existent que grâce à la complicité des Etats 
occidentaux», ajoute M. Mény. 

Ken des sujets de préoccupation demeurent 
La corruption des entreprises privées a été écan- 
tée de la convention. Les négociateurs n’ont pas 
réussi, par ailleurs, à se mettre d’accord sur les 
versements de pots -de- vin à des partis poli- 
tiques, alors que les Etats-Unis souhaitaient in- 
clure ce point dans la convention, considérant 
notamment Je cas des pays .oh un parti unique 
contrôle FEtat à lui tout seul: Autre pofamoir : 
la déduction fiscale des pots-de-vïn versés à 
Fétranger, pudiquement appelés « frais de pros- 
pection commerciale », pour remporter des 
contrats, reste autorisée dans certains pays, 
malgré la demande de l’OCDE de mettre un 
terme à ces pratiques. En France et en Alle- 
magne notamment, rEtat ferme toujours les 
yeux sur ces manières de faire. 

Lucas Delattre 


« Vache folle » : face aux Etats-Unis, l’Europe privilégie le dialogue 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant '• 

La Commission de Bruxelles va 
engager une mission de conciliation 
da ns le conflit qui oppose FUmon 
européenne aux' Etats-Unis à pro- 
pos du commerce des viandes bo- 
vines et ovines dans un contexte 
marqué par Fépidémie d'encépha- 
lite spongiforme bovine (ESB, ou 
maladie de la « vache fofle »VCest 
ce qu’il ressort des explications 
fournies par. Franz : Fischier, 
commissaire à P agriniftnr e, à Pas- 
semWée des Quinze/ manfi 16 dé- 
cembre. 

Certes le représentant de Texé- 
cutif communautaire s’est, dit 
«étonné par to. décision unHatéraié». 
de Washington ^tfinterdfie rirpxa- 
fftttnn de viandes bovines et ovines 
en provenance de FUmon, mais la 
priorité pour hd est de «tenter de 
surmonter Zgr rigEetittéf » soulevées 

par les Américains. 1^ refaire 3 a 
annoncé qtffl rencontrera tes auto- 
rités fédérâtes en janvier 1998. H a 
eanseoiï^enyistigef dans quâk 

mesure kLÇommtssion se déciderait à 


— ” : 

mondkdejw commercé».' , 

11 “^^^reçuteioôtientfc.sa 
chargée defaprotectkm 


. des consommateurs, fomma bchû- 
na Dans saiéponseàune question 
sur Tembàrgo envisagépar FUnian 
sur les abats à risques infectieux, 
M** Bonino a balayé de là main les 
accusations selon lesquelles la 
Commission aurait été sensible aux 
pressions des industriels commu- 
nautaires et des producteurs des 
pays tiers pour repousser de trois 
mois (du 1 er janvier an l* r avril l998) 
Feutrée en vigueur de Hrrten&tion 
des importations de « matériels à 
. risque spécifié » et de Ions produits 
dérivés. A ses yeux, les hésitations 
des gouvernements dés Etats 


membres à adopter une. proposi- 
tion, vieille d’tm an, a conduit 
Bruxelles à modifier sa liste initiate 
(gui est cours de vérification) en ra^ 
son des avis récents communiqués 
par- lé Comité scientifique per- 
manent. Auparavant, M. Flschler 
avait indiqué que te Royaume- Uni 
n’avait pas enfreint la législation 
communautaire en interdisant les 
Iuipomti oris de viandes provenant 
d’abattoirs n’gnnfnantpas les abats . 
àrisque: , ; 

Lasse d’entendre dire que son 
institution « traînent les pieds* la 
: commissaire chargée de défendre 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Coursreiçvés le mercredi 17déœmbré, à TO h- T 5 (Paris) 
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les consommateurs, a conclu son 
mterventkm en déclarant : «Après 
tout, ce n’est pas la Commission qui a 
inventé i’ESB !» HDe a eu beau jeu 
de remettre à leur plate les eurodé- 
putés, dont la présence en séance 
s’est Imitée à ceux qui se sont ex- 
primés durant te débat La repré- 
sentation française était réduite à 
Jean-Claude Martinez (Front natio- 
nal). 

A la décharge des Sus français, fl 
faut préciser que leur temps de pa- 
role estextrêmement Emfté dans les 
deux formations qui comptent — les 
socialistes et tes démocrates-chré- 
tiens - car ils y sont très minori- 
taires. Atari, André Lajgnd (PS) n’a 
pas beaucoup d’alliés dans son 
groupe pour défendre la thèse qui 
consisterait à traduire le Royaume- 
Uni devant la Cour.de justice de 
Luxembourg et à demander à 
Londres le remboursement des 
sommes engagées par le budget eu- 
ropéen pour financer tes mesures 
de sauvegarde; Quoi qu’à en soit, te 
Fadement eu r opé en n’a su consa- 
xrer qu’une soixantaine de iwfrmtes 
au rebondissement de l’affaire de 
FESB (encéphalite spongiforme bo- 
vine). A Fheure du Ænen 


Marcel Scotto 


C’EST, en somme, l’histoire 
d’un homme honnête qui faisait 
honnêtement et dans un but 
honnête des choses malhon- 
nêtes. D n’était pas le seul à les 
faire. Mais fl les faisait. H était 
même, ne disons pas payé, mais, 
mandaté pour cela, gérant d’un 
poste-clef dans tout parti poli- 
tique : celui du trésorier. Cest-à- 
dire son ministre des finances, 
mais surtout le bras armé et le. 
garde de la pompe à phynances. 

Four son parti, au nom du par- 
ti, un trésorier doit-il, peut-il, par 
une sorte de dérogation innée, 
d’exception absolutoire poli-, 
tique, se saEr les mains ? Feut-fl, 
pour la plus noble des causes, te- 
nir pour excusables les plus dou- 
teux des moyens? Doit-il, en 
somme, admettre, contre ce qu’Q 
est par nature même, le gardien 
des lois, que dans certaines cir- 
constances, nécessité fait loi? 

Henri Emmanuelli, tous ses 
amis le disent, tous ses adver- 
saires l’admettent, est un parfait 
honnête homme, fl est colérique, 
ombrageux, chaleureux, fidèle à 
ses idées. Ce qu’il fit, comme tré- 
sorier du PS, il ne le fit pas pour 
hd. n le fit pour la Cause. Pas on 
sou, pas un fifreün qui soit allé 
dans sa poche. Pas Fombre d’un 
enrichissement personnel et vul- 
gaire. Cest d’ailleurs une précau- 
tion élémentaire et paradoxale, 
dans beaucoup de partis, que de 
«coller» le plus rigoureux et le 
plus moral des siens aux affaires 
inavouables. Au moins, est-on 
sûr qu’il collectera les fonds sans 
état d’àme, puisqu’il le faut bien, 
mais qu’aussi fl les gérera dans le 
plus grand scrupule I 

En ce sens, Henri Emmanuelli 
constituait le prototype parfait 
de l’innocent aux mains sales. 
Après bien des péripéties, des 
obstructions, la justice vient de 
dire son dernier mot: elle a 
condamné l'homme, à la prison 


avec sursis. Et le politique, à une 
sorte de bannissement, à temps, 
de la vie publique: Une double 
peine donc, rude et exemplaire. 
Et on singulier châtiment qui fera 
dire à Pierre Mazeaud, son ad- 
versaire et ami: «On a brisé ta vie 
d’un homme. » 

A oser, on dira que les magis- 
trats de la CDur de cassation ont 
surtout brisé une Illusion lyrique 
et fort commode au monde poli- 
tique. Depuis des années,- toutes 
les affaires de financement des 
partis - ne parions pas de la cor- 
ruption ordinaire et canaille - 
sont présentées, un peu légère- 
ment, comme ue pouvant être 
évaluées, pesées sainement 
qu’autour d’une date-pivot : 
l'Avant et FApzès de la loi sur le 
financement des partis poli- 
tiques, la distinction à faire entre 
l’Sge de la débrouille et rage de 
la légalité. 

Autrement dit, l’ensemble du 
discours, sur ce sujet-là, se fonde, 
là encore, sur une sorte de <fis- 
cours absolutoire : dans l’Avant, 
fl n’y avait rien, pas de texte pré- 
cis et toujours cette nécessité fi- 
nancière des partis faisant loi Eh 
bien si ! fl y avait la loi réprimant 
le trafic d’influence et son receL 
Comme beaucoup de trésoriers 
de partis politiques, Henri Em- 
manuefli a pesé de toute son in- 
fluence pour obtenir d’entre- 
prises, consentantes ou non, de 
gré ou de marché, l’argent qui 
manquait à son parti. Il a cor- 
rompu, s*fl ne peut être soup- ! 
çonné h umainem ent de corrup- 
tion. Et les juges n’ont fait 
qu’appliquer la loi, voulue et dic- 
tée par d’autres et pour tous. 
Voilà bien pourquoi fl n’y a pas i 
if affaire Emmanuelli. Plutôt sim- j 
plement de la tristesse pour 
l’homme. Et une sorte d’effroi, là 
nettement politique, devant ce 
qui se s’esquisse : un recours en 
grâce. 


Le n° 1 du service d'ordre du FN 
mêlé à une vente d'armes 

« LIBÉRATION » ET «LE CANARD ENCHAÎNÉ», dans leurs édi- 
tions du mercredi 17 décembre, publient une enquête sur la façon 
dont Bernard Courceüe, patron du Département protection sécurité 
(DPS), le service d'ordre du Front national, se trouve mêlé à une es- 
croquerie de vente d’armes dont les Tchétchènes ont été victimes en 
1996. Le deux titres, après « Le Vrai Journal » de Karl Zéro, sur Canal 
Plus, dimanche (voir ta chronique d'Alain Rollat dans Le Monde du 
16 décembre), retracent l’histoire de ces armes, payées 1 million de 
dollars (6 minions de francs), mais jamais arrivées à leur destinataire. 
Os en donnent l’origine : une rencontre entre Bernard ConrceDe et le 
président caucasien, le général Doudaïev, puis le généra] Sh amil Bas- 
saïev. Bernard Couceüe expfique qu’il s’était à r époque rendu à Groz- 
ny avec une équipe de télévision pour filmer la résistance tchétchène 
contre Tannée russe. Le patron du DPS reconnaît avoir facilité les 
contacts entre les Tchétchènes et des marchands d’armes mais dame 
son innocence dans la suite des événements. 

Le réalisateur Iradj Azimi se taillade 
les veines au ministère de la culture 

IJE RÉALISATEUR. IRADJ AZIMI s’est tailladé les veines, mardi ] 6 dé- 
cembre, devant le ministère de la culture à Paris, pour obtenir la sor- 
tie eu salle de son film Le Radeau de la Méduse. Ce geste, accompli en 
présence de Téquipe technique du film et de plusieurs artistes, ne met 
pas en danger les jours du dnéaste dont le long métrage, victime de 
nombreuses difficultés lors du tournage, n’avait ensuite pas trouvé de 
distributeur. Même si rien n’oblige un distributeur à sortir un film et 
sTI n’entre pas Hans les attributions du Centre national du cinéma ni 
du ministère de contraindre qui que ce soit à le frire, Iradj Azimi se 
plaint depuis des années que son film soit bloqué. Celui-d doit pour- 
tant être diffusé prochainement sur Canal Phis puis France 2. Cathe- 
rine Trautmann, affirm ant vouloir prendre en compte «l'aspect hu- 
main » du problème, a adressé un message au dnéaste. 

DÉPÊCHE 

■ HAUTE-NORMANDIE : le conseil régional de Haute-Normandie, 
présidé par Antoine Rufenacht (RPR), a adopté, mardi 16 décembre, 
son budget primitif 1998 par trente voix, dont huit du Front national, 
contre vingt-quatre et une abstention. - ( Corresp .) 


L’EGYPTE AU LOUVRE 

la veille de l 'ouverture des nouvelles salles du Louvre. Le Mende publie un cahier spécial pour vous guider dans ce musée 
icrcmenl transformé. Fardes chemins détournés, il vous emmène aussi en voyage aux sources de la civilisation égyptienne, 
en passant par les erands musées égyptiens du monde : Le Caire. Berlin. Londres. Turin et New York. 


Un cahier de 12 pages à lire vendredi 19 daté 20 décembre dans jjtJÏÏùnât 











